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L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD À L'ÉPOQUE 
DE LA CONFÉDÉRATION 


AVANT-PROPOS 


M. D. G. Creighton, professeur d'histoire à l’Université de Toronto, a rédigé 
cette étude à la demande de la Commission royale des relations entre le Dominion 
et les provinces. On l’avait prié d'examiner, entre autres sujets, les mouvements 
d'opinion et les circonstances qui ont donné naissance à la Confédération et en ont 
déterminé la forme; l’état économique, social et financier de l’époque en regard, 
notamment, de ce passage du décret auquel la commission doit son existence: 
“ Qu'il est opportun d'examiner de nouveau les bases sur lesquelles repose le pacte 
confédératif du point de vue financier et économique, ainsi que de l'attribution des 
pouvoirs législatifs à la lumière des développements économiques et sociaux des 
derniers soixante-dix ans ”; l'interprétation à donner aux articles de l’Acte de l’Amé- 
rique britannique du Nord ayant trait aux questions économiques et financières, 
compte tenu des circonstances et des aspirations du temps; enfin, la nature de 
l'Etat que projetaient les Pères de la Confédération. 


Outre les sources historiques, le professeur Creighton a consulté des documents, 
discours, mémoires et journaux de l’époque. Il eut aussi à sa disposition les données 
statistiques relatives aux finances publiques ou autres établies par les statisticiens de 
la commission et jusqu'ici inédites. L'auteur, et non la Commission, assume l'entière 
responsabilité de la composition de son travail et des opinions qui y sont exprimées. 


Ces pages renferment le tableau d’une époque caractérisée par de continuelles 
transformations, violentes et critiques, dans la vie de l'Amérique britannique du 
Nord, ainsi que par des prises de positions fondamentales, dans le domaine économi- 
que et le domaine politique. Au cours des quelques années antérieures à la Confé- 
dération, les colonies perdaient peu à peu, pour acquérir un régime plus diversifié, 
leur caractère d’entités économiques fort simples vouées à l'exportation de matières 
premières. À ces malaises de croissance dus à ces transformations, à l'inquiétude 
aussi et à la douloureuse tension nées des crises et des dépressions internationales de 
1857 à 1866, s’ajoutaient deux importantes modifications qui prenaient pour ainsi 
dire un caractère révolutionnaire. 


L'abandon de la protection et de la préférence accordées aux colonies, dans le 
Royaume-Uni, bouleversa le commerce des colonies et causa de lourdes pertes dans la 
région du réseau navigable du Saint-Laurent, bien que le traité de réciprocité 
canado-américain (1854-1866) et que les débouchés ouverts à nos produits aux 
Etats-Unis durant la guerre civile eussent constitué, pendant un certain temps, des 
avantages compensateurs. La mécanisation de l’industrie et des transports eut des 
répercussions encore plus profondes. Durant la période de transition entre l’ère 
du bois, du vent et de l’eau d’une part et, de l’autre, l’âge de l’acier et de la vapeur, le 
chemin de fer devint la principale préoccupation des hommes d’affaires et des hom- 
mes publics au Canada. Le rail faisait entrevoir la mise en valeur rapide de nouveaux 
territoires, l’accroissement des échanges et de la population, de même qu'une pros- 
périté renouvelée; mais il pouvait nuire à des régions bien établies et florissantes, 
telles que les Provinces maritimes, à moins que ces régions ne fussent en état de 
s'adapter rapidement au nouvel ordre de choses. Jusqu’à l'avènement du chemin de 
fer, il n’existait guère de commerce ni d'intérêts économiques communs entre les 
colonies. Le nouveau mode de transport leur fit envisager le continent dans son 
ensemble. En même temps, la perte des avantages douaniers que leur avait valus 
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l’ancien régime colonial les lançait à la recherche de nouveaux débouchés commer- 
ciaux. Les colonies devaient, évidemment, unir leur action en vue de l’exécution de 
projets communs à toutes, afin de tirer le meilleur parti possible des techniques 
nouvelles, d’intensifier suffisamment les échanges et d’acquérir les territoires des 
prairies et du Pacifique avant la montée de la ruée américaine vers les terres 
nouvelles. 


Le besoin se faisait également sentir d’une aide considérable de la part de 
l'Etat, et d’un affermissement dans les finances. Au cours de la période antérieure à 
la Confédération, la dépense en vue de travaux destinés à la mise en valeur du pays 
constituait la seule exception permise à la doctrine traditionnelle du laisser-faire 
en matières administratives, et l’établissement des canaux avait gravement compro- 
mis le crédit des Canadas. La création des chemins de fer, à laquelle le Trésor 
public contribua largement à partir de 1850, avait mis en péril la solvabilité de tous 
les gouvernements de l’Amérique britannique du Nord. L’union, pensait-on, 
amènerait la force, accroîtrait la puissance financière et créerait l’occasion d’une 
action concertée, impossible tant que durerait la séparation des colonies. 


Tels furent les motifs économiques de la Confédération. Celui de la défense 
militaire en commun existait aussi. L’Angleterre se dégageait de ses responsabilités 
quant à la défense des colonies alors que, justement, les Etats-Unis devenaient une 
formidable et menaçante puissance militaire. 


Ne perdant pas de vue ce fond de tableau, le professeur Creighton examine les 
articles de l’Acte de l'Amérique britannique du Nord ayant trait aux questions 
économiques et financières. Il en arrive à la conclusion que les Pères de la Confé- 
dération avaient manifestement l'intention d'établir un puissant état fédéral muni 
de tous les pouvoirs nécessaires à la création, l’outillage, l'administration et la 
défense d’une nation transcontinentale; de conserver les provinces à titre d'unités 
administratives afin de préserver certains régimes d’enseignement ou de législation 
traditionnels et jalousement conservés et de leur confier l'administration des affaires 
uniquement régionales. Non seulement ont-ils restreint la compétence des provinces 
aux sujets alors considérés comme étant purement d'intérêt local (dont certains, 
depuis lors, ont pris une importance nationale), mais ils ont limité de même les 
revenus provinciaux. De fait, les résolutions de Québec et de Londres accordèrent 
au Dominion “les pouvoirs d'imposition ”. Avocats et adversaires de l’union, 
prétend le professeur Creighton, s’accordaient à penser, ayant sous les yeux les leçons 
de la guerre civile des Etats-Unis, que la Confédération n’était possible qu'avec un 
gouvernement central très fort. 


Dans ses premiers chapitres, le professeur Creighton examine les influences qui, 
avant la Confédération, se faisaient également sentir dans toutes les colonies britan- 
niques du continent nord-américain. Les chapitres suivants relatent l’histoire écono- 
mique, pour la période s'étendant à peu près de 1850 à 1867, des deux Canadas, des 
Provinces maritimes, des prairies et des établissements du Pacifique. La seconde 
partie du travail traite des buts économiques de la Confédération, des finances 
publiques avant 1867, de l’accord financier conclu cette année-là et, enfin, des pre- 
mières conséquences de cet accord. 


Le premier texte de cette étude fut rédigé en août 1938. Soumis au gouverne- 
ment fédéral et aux gouvernements des provinces qui firent leurs commentaires 
et observations, le texte fut revisé en conséquence et rédigé dans la forme actuelle 
au printemps de 1939. 


M. Creighton a rédigé en anglais cette étude dont voici la traduction française. 


CHAPITRE I 


INTRODUCTION 


L'auteur du présent travail se propose d’exa- 
miner certains éléments importants de la vie dans 
les provinces de l’Amérique britannique du Nord 
à la veille de la Confédération. Il s'attache surtout 
à l'étude de l’état économique et social de ces pro- 
vinces à l’époque envisagée ainsi que des finances 
publiques de chacun de leurs gouvernements. Il 
s'efforce en outre d'analyser, du point de vue histo- 
rique, les principales décisions arrêtées lors de la 
Confédération et les buts essentiels que la Confé- 
dération devait atteindre, dans la mesure où ils 
touchent aux aspects économiques et financiers de 
la question. 

La confédération des provinces britanniques 
du continent nord-américain a été réalisée à une 
époque particulièrement favorable, par les soins 
d’une génération bien caractéristique et grâce à 
un concours particulier de circonstances. L'état 
économique, social et politique de l’époque consti- 
tuait la principale matière première à la disposi- 
tion des architectes de la Confédération. Pour 
édifier en vue de l’avenir, ils ne pouvaient mettre 
en œuvre que les matériaux alors existants, en 
se cantonnant dans certaines bornes imposées par 
les traditions héritées du passé. Leur œuvre porte 
la marque de leur époque, non moins que l’em- 
preinte de toute notre histoire, dont leur époque 
ne constitue qu’une brève étape. On ne saurait 
expliquer, sans se rappeler les circonstances de sa 
naissance, la force et la faiblesse, les succès et les 
tribulations du régime fédéral dû à leurs labeurs. 

Certaines de ces circonstances étaient particu- 
lières à la décade d'années si agitées qui va de 1860 
à 1870: mais d’autres se retrouvent à toutes les 
périodes de l’histoire du Canada moderne. Le Ca- 
nada de l'après-guerre et l'Amérique britannique 
du nord du milieu de lère victorienne ont 
beaucoup de traits communs, tout autant que de 
différences évidentes. La transition des transports 
par voies navigables aux chemins de fer, de l’exis- 
tence repliée sur elle-même du colon à la spéciali- 
sation industrielle, du colonialisme à l’autonomie 
nationale, avait terminé sa première étape d'impor- 
tance en 1867. De fait, on peut considérer la Con- 
fédération comme ayant constitué la solution des 
problèmes qui se posaient aux débuts de l’âge mo- 


derne et le moyen de réaliser ses premiers espoirs. 
La solution politique de 1867 découlait à la fois de 
conditions maintenant abolies et d’autres périodi- 
quement renouvelées. Ses anachronismes et ses 
nouveautés, ses insuffisances et ses mérites trouvent 
tous, en grande partie, leur explication dans la 
constitution intime des communautés sociales de 
l'Amérique britannique du Nord au cours de la 
décade qui a suivi 1860. 


Durant les années immédiatement antérieures 
à la Confédération, les provinces britanniques du 
continent nord-américain s’adaptaient, chacune à sa 
facon, à l'avènement du nouvel industrialisme, des 
nouveaux moyens de transport, et à l'orientation 
nouvelle de la politique en Angleterre et aux Etats- 
Unis. Les fondements économiques des provinces 
étaient différents: chacune avait aussi une histoire 
politique distincte depuis des générations. Ce par- 
ticularisme avait favorisé les divergences dans la 
croissance de chacune; mais il ne pouvait empêcher 
l'éclosion de problèmes d’intérêt commun ni d’aspi- 
rations communes. Dans toutes les provinces, les 
chemins de fer avaient fait naître de nouvelles possi- 
bilités commerciales et les dettes avaient créé de 
nouveaux fardeaux; l’abrogation prochaine du 
traité de réciprocité conclu avec les Etats-Unis 
parut rendre nécessaire une nouvelle orientation de 
l'ensemble des échanges commerciaux de l’Améri- 
que britannique du Nord. L’instabilité politique 
de la province du Canada, due à des divergences 
sociales et régionales, de caractère essentiel, hâta la 
réorganisation imminente. Une fois la transforma- 
tion en cours, elle subit la poussée des ambitions, 
des appréhensions et des promesses qui agitaient 
alors les provinces. Alors que la tension et les 
ennuis de toutes sortes arrivaient à leur point cul- 
minant, à l’intérieur des colonies, il s’y ajouta l’in- 
tensification des pressions exercées de l'extérieur. 
D'un côté, se manifestaient l’expansion territoriale, 
la rivalité commerciale et l’exubérance politique 
des Etats-Unis; de l’autre, le déclin du vieil impé- 
rialisme britannique et la fin prochaine de la dé- 
fense impériale. La conjonction des forces qui 
hâtèrent la réalisation de la Confédération prenait 
un caractère exceptionnel et transitoire; mais ces 
influences éphémères contribuaient à donner forme 


8 


à un compromis dont l’objet était à la fois de satis- 
faire les exigences de la tradition et celles du monde 
moderne. 

Bien que les mérites du compromis effectué 
lors de la Confédération restent aussi indiscutés que 
jamais auparavant, ses défectuosités apparaissent 
à la longue de plus en plus évidentes. Les Pères 
de la Confédération ne possédaient pas le don de 
prophétie qu'il leur aurait fallu pour prévoir les 
attributions dont le gouvernement serait chargé 
dans l'avenir; de fait, ils n’ont pas expressément 
mentionné l'élaboration possible de nouveaux pou- 
voirs législatifs. Cette abstention provenait peut- 
être d’une modestie dont les générations postérieu- 
res n’ont ressenti les bienfaits qu’à la longue. Peut- 
être aussi a-t-on par malheur laissé la constitu- 
tion, que Macdonald considérait comme ‘‘un simple 
cadre dans les limites duquel nous ne serons pas 
confinés”, perdre la souplesse qui, à son sens, serait 
l’une de ses caractéristiques distinctives. A tout 
événement, même si l’on pense que le résultat aurait 
pu être différent en définitive, il faut constater que 
les omissions du compromis de la Confédération 
sont devenues aujourd’hui des vues de première 


envergure. Les Pères de la Confédération se pro- 
posaient d’unir les régimes économiques de l’Améri- 
que britannique du Nord en une puissante entité 
nationale, mais ils jJugeaient forcément des besoins 
de ce nouvel organisme économique en fonction des 
circonstances de leur temps et de leur milieu. Ils 
comptaient bien sur le progrès de l’industrie manu- 
facturière et sur l'expansion vers les prairies. Mais 
ils ne pouvaient prévoir l’industrialisation intensive 
de l'Est canadien qui s’est produite en ces dernières 
années; ils n'avaient pas l’expérience du régime 
économique fondé sur la production et la vente du 
blé tel qu’il s’est implanté dans l'Ouest; enfin, au 
temps de la conférence de Québec, on n’avait aucune 
notion de la législation relative à l’organisation des 
marchés ou au bien-être social que notre époque 
estime légitime et nécessaire. Les Pères de la Con- 
fédération ont élaboré un plan de fédération qui a 
suffi pendant plusieurs décades aux besoins d’une 
économie relativement simple; ses faiblesses se sont 
révélées, dans une lumière inusitée, quand s’est fait 
sentir le poids des fardeaux dont s'accompagne 
inévitablement notre monde moderne, complexe et 
instable. 


CHAPITRE II 


RÉSULTAT DES INFLUENCES EXTÉRIEURES SUR L'ÉVOLUTION DES PROVINCES 
DE L'AMÉRIQUE BRITANNIQUE DU NORD 


if 


A la veille de la Confédération, les régimes 
économiques de l'Amérique britannique du Nord 
étaient pour ainsi dire aussi nombreux et variés 
que les entités politiques de cette partie du monde. 
La désunion politique résultait aussi bien de forces 
centrifuges internes que d’une ligne de conduite 
adoptée délibérément par les autorités impériales. 
La séparation économique et sociale provenait de 
certains éléments géographiques d'importance fonda- 
mentale, et aussi d'entreprises et d’habitudes diver- 
gentes détenues de longue date par les populations. 
Toutefois les divisions qui éloignaient l’une et 
l’autre les provinces du Nord ne constituaient pas 
l'unique, ni peut-être la principale caractéristique 
de leur histoire collective à cette époque. Toute 
étude sur l’état de l'Amérique britannique du Nord 
à la veille de la Confédération doit tenir compte 
avant tout de la multiplicité des provinces distinctes 
l’une de l’autre et des régimes économiques diver- 
gents; mais elle doit au moins débuter par une vue 
d'ensemble des problèmes d'intérêt commun et des 
influences extérieures auxquels il importe d’attri- 
buer, en une large mesure, le mouvement d'opinion 
qui a abouti à la Confédération. Néanmoins, si 
la Confédération ne s'était pas produite, si même 
l'opinion ne s'était pas agitée en faveur de la fédé- 
ration, les forces influant sur l’évolution de l’Amé- 
rique britannique du Nord auraient entraîné les 
diverses provinces dans des difficultés communes et 
les auraient portées à des actes et des entreprises 
semblables. 

Les influences exercées du dehors sur les pro- 
vinces du Nord avaient forcément leur source dans 
les deux pays auxquels des liens particuliers les unis- 
saient, c’est-à-dire l'Angleterre et les Etats-Unis. 
La politique, les guerres et les traités, les régimes 
douaniers, les programmes commerciaux et les cy- 
cles économiques des deux grands pays de langue 
anglaise avaient invariablement des répercussions, 
immédiates ou non, sur la vie de l'Amérique britan- 
nique du Nord. Ces influences ne différaient guère 
quant à l'ampleur ou la profondeur, mais avaient 
une extrême variété au point de vue du caractère 
propre à chacune. La divergence provenait, en 


grande partie, des relations bien différentes qui 
s'étaient établies entre l'Amérique britannique du 
Nord et la Grande-Bretagne d’une part et, de l’au- 
tre, entre l'Amérique britannique du Nord et les 
Etats-Unis. Par tradition, les provinces s’atta- 
chaient à l’appui politique et à l’aide économique 
de l'Angleterre. Dès le début, elles s'étaient effor- 
cées de susciter une concurrence à l'expansion poli- 
tique et commerciale des Etats-Unis. Mais, au 
cours des années immédiatement antérieures à la 
Confédération, la Grande-Bretagne se dégagea des 
dernières obligations assumées à l'égard de son an- 
cien Empire, manière d’agir qui coincida avec l’une 
des grandes époques de l’expansion continentale des 
Etats-Unis. 

Deux révolutions (révolution politique des 
treize colonies, révolution industrielle de l’Angle- 
terre) avaient disloqué l’ancien régime colonial, du 
double point de vue politique et économique. Au 
début du 19e siècle, les petites colonies peu floris- 
santes ayant survécu à l'effondrement du premier 
Empire avaient été jugées et condamnées selon les 
principes de la nouvelle économie politique; l’An- 
gleterre se déchargeait des fardeaux du mercanti- 
lisme afin de chercher son salut dans les possibilités 
du machinisme et du libre-échange. Vers le milieu 
du siècle, l'Angleterre avait échangé les avantages 
apparents de l’empire contre l’affranchissement de 
ses obligations évidentes. L’octroi du gouverne- 
ment responsable s’accompagna de l'abolition de 
l’Acte de navigation et des anciens droits impériaux 
de préférence sur le blé et le bois des colonies. Dans 
la seconde moitié du 19e siècle, il restait un seul 
élément vraiment important de l’ancien régime im- 
périal, à savoir l'obligation que conservait la métro- 
pole de défendre ses colonies. 

Pendant un certain temps, l'exportation inten- 
sive outre-mer du capital privé de l’Angleterre 
contrecarra l'effet de cet affaiblissement de l’ancien 
impérialisme officiel. Les préférences, les primes, 
les monopoles et l’aide militaire du passé avaient 
cessé ou s’abolissaient peu à peu. Mais, autour de 
1850, l’afflux considérable d'argent anglais placé en 
obligations municipales du Canada ou en titres du 
Grand-Tronc apporta un nouveau et presque égal 
fortifant. Cet apport financier eut un effet stimu- 
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lant, mais de peu de durée. Plusieurs municipalités 
ayant manqué à leurs engagements au cours du 
marasme économique qui suivit la crise de 1857, et 
le Grand-Tronc s'étant enlisé dans un état de chaos 
économique chronique vers 1860, le capital anglais 
suivit vite le ministère des Colonies dans sa retraite 
des colonies du continent nord-américain. L’échec 
des gouvernements canadiens dans le lancement 
de nouveaux emprunts sur la place de Londres pré- 
céda la Confédération canadienne, qui fut suivie 
du retrait des dernières garnisons impériales de 
Québec. Elle à été réalisée, en une large mesure, 
par les autorités britanniques qui, en 1864, avaient 
décidé d'accorder tout leur appui au plan nouvelle- 
ment formulé à Québec.! On peut discerner dans 
cet appui accordé par l'Angleterre le desir d’aider 
à la création d’une grande société de gestion dans 
laquelle seraient fusionnés tous les intérêts diver- 
gents et vulnérables du continent nord-américain, 
dont la protection constituait un fardeau pour l'Etat 
anglais et dont la faiblesse financière soulevait les 
récriminations du capital anglais. 

D'un autre côté, alors que les provinces nord- 
américaines perdaient leurs derniers appuis impé- 
rlaux, elles se trouvaient en face d’une attaque possi- 
ble de la part des Etats-Unis dont les actes étaient 
certainement agressifs, même s'ils n'avaient pas d’in- 
tentions réellement belliqueuses. Par le passé, les 
provinces s'étaient efforcées de rivaliser de leur 
mieux avec les Etats-Unis. Le système commer- 
cial du Saint-Laurent avait été conçu de façon 
à partager avec celui de New-York les avantages 
du commerce occidental; les Provinces maritimes 
avaient lutté avec la Nouvelle-Angleterre afin de 
s'assurer la domination dans les pêcheries et la 
suprématie du commerce avec les Antilles. Mais 
l'abrogation des lois sur les céréales en Angleterre 
et l'effondrement du régime mercantile tout entier 
produisirent de violents changements dans les rela- 
tions économiques des provinces. Elles avaient tou- 
jours été tributaires (le Canada, en particulier) 
d’une métropole politique et commerciale; le mou- 
vement qui éloignait le Canada de l'Angleterre pour 
le rapprocher des Etats-Unis trouva son expression 
politique dans le manifeste annexionniste et sa 
manifestation économique dans les démarches en 
vue d’un traité de réciprocité avec la république 
américaine. Le traité de réciprocité de 1854-1866 
maugurait une ère nouvelle de relations cordiales 
entre les provinces et les Etats-Unis. Il facilitait 
le plein essor de ces échanges commerciaux intensifs 
qui furent un des traits saillants de l’époque. Mais 
le traité était à peine signé que l’on commençait 


1 Chester Martin, British Policy in Canadian Confederation, 
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à se quereller sur sa signification ;? la guerre civile 
des Etats-Unis, fertile en incidents de frontière et 
en querelles anglo-américaines, mit effectivement 
fin à la période de l'entente harmonieuse. En 
1864, année des conférences préludant à la Confé- 
dération, les Etats-Unis se montrèrent sous leur 
ancien jour, c’est-à-dire comme un organisme vaste 
et accapareur, brutal en politique, agressif dans le 
domaine économique. 

L’incident de la Trent avait failll entraîner 
l'Angleterre et les Etats-Unis dans une guerre; le 
raid de Saint-Albans et les machinations de la Fra- 
ternité des Fénians avaient envenimé les relations 
entre la république et les provinces du Nord. Les 
Etats-Unis se montrèrent plus exigeants à la fron- 
tière en matière de passeports; ils menaçaient de 
dénoncer l'entente de 1817 dont l’objet était de res- 
treindre les flottes de guerre sur les grands lacs. En 
face de ce formidable voisin, dont les convulsions 
de la guerre civile avaient fait une des plus grandes 
puissances militaires au monde, toutes les provinces 
se trouvaient presque sans défense, et certaines 
étaient en somme indéfendables de l’aveu général. 
Rien d'étonnant, dès lors, que l’opinion publique 
des colonies et le monde officiel de l’Angleterre se 
soient surtout préoccupés de la question de la 
défense; néanmoins, l'agression éventuelle des 
Etats-Unis ne posait pas seulement un problème 
d'ordre militaire ou politique. Elle comportait aussi 
forcément la rivalité commerciale et l’expansion ter- 
ritoriale. 

On soupçonna, on sut même, bien avant 1866, 
que les Etats-Unis se préparaient à dénoncer le 
traité de réciprocité. Au congrès des Etats-Unis, 
des orateurs avaient parlé de l’abrogation des lois 
de 1845 et 1846, lesquelles permettaient au Canada 
d'importer et d'exporter en toute liberté en franchise 
à travers le territoire américain et constituaient le 
fondement juridique de la prolongation du Grand- 
Tronc jusqu’à Portland, dans le Maine. Toutes les 
provinces envisageaient la certitude de perdre des 
débouchés. Les Canadas craignaient l'arrêt de 
leurs communications d'hiver avec la mer;4 la Nou- 
velle-Ecosse songeait avec inquiétude que l’abro- 
gation de la réciprocité fermerait à son poisson l’en- 
trée libre sur le marché américain, sans empêcher 
la très vive concurrence des pêcheurs américains 
dans ses eaux intérieures. Dans l'Ouest, le progrès 
de la colonisation américaine mettait déjà en péril 
la réalisation du rêve d'une Amérique britannique 


2D. C. Masters, The Reciprocity Treaty of 1854, (Londres, 
1936) pr. 113-179. 

8 Chester Martin, The United States and Canadian Nationa- 
lity, (Canadian Historical Review, vol. 18, mars 1937, pp. 1-11). 

# Montreal Gazette, les 8 février et 20 avril 1864; Acadian 
Recorder, (Halifax), le 4 février 1865. 
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transcontinentale dans le continent nord-américain. 
Le Minnesota avait été admis dans l’Union à titre 
d'état en 1858 et la vallée de la rivière Rouge était 
déjà tributaire de Saint-Paul, dans le domaine éco- 
nomique. Cette marche en avant des Etats-Unis, 
contre-partie du recul des autorités impériales, lais- 
sait les provinces nord-américaines dans un état 
d'insécurité et d’appréhension. D'un côté, se mani- 
festait le déclin évident de l’ancien impérialisme 
britannique; de l’autre, l’effervescence menaçante 
des Etats-Unis. Pour survivre à titre de puissances 
distinctes de l'Amérique du Nord au sein de l’Em- 
pire britannique et en dehors de la république améri- 
caine, les provinces se verraient sans doute forcées, 
semblait-il, d'adopter une attitude nouvelle tant à 
l'égard de la Grande-Bretagne que des Etats-Unis. 


IT 


Cette nouvelle orientation, politique et com- 
merciale, n’était pas la seule mise au point alors 
essentielle. Les provinces devaient s'adapter, non 
seulement à la politique en voie de transformation 
de l'Angleterre et des Etats-Unis, mais aussi à la 
nouvelle technologie et au nouvel industrialisme. 
En Angleterre, et aux Etats-Unis dans une moindre 
mesure, les vingt années qui ont précédé la Confé- 
dération ont constitué une étape importante de la 
grande transition entre le commercialisme et le 
capitalisme industriel. La révolution dans la techno- 
logie, dont l’origine remontait au 18e siècle, se pour- 
suivait sans interruption. L’acier et la houille 
fournissaient dès l’abord et les matériaux néces- 
saires à la réalisation matérielle des inventions du 
cerveau humain et la force motrice pour les mettre 
en mouvement. D'un autre côté, les moyens de 
transport mécanisés, terrestres et maritimes, trans- 
portaient les produits de la grande industrie aux 
quatre coins de la terre. Le changement du bois 
au fer, de la force motrice hydraulique à la vapeur, 
des canaux aux chemins de fer et des voiliers aux 
bateaux à vapeur, devint en somme un fait accom- 
pli. Toutes ces transformations s’abattirent avec 
une force désagrégeante sur les régimes économi- 
ques de provinces qui n'étaient pas préparées à 
entreprendre les immenses et coûteuses mises au 
point nécessaires. 

Les provinces britanniques du continent nord- 
américain, pour des motifs nombreux et évidents, 
se trouvaient plutôt bien du régime économique 
alors en voie de rapide disparition. Leur économie 
reposait en grande partie sur l’utilisation du bois, 
du vent et de l’eau. Leur organisme commercial 


6H. A. Innis, Problems of Stanle Production in Canada 
(Toronto, 1933), pp. 17-28. 
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avait été conçu en fonction du Saint-Laurent et 
des lacs; l’activité économique des Provinces mari- 
times se tournait vers la mer, son commerce, ses 
transports et ses pêcheries. On avait amélioré et 
prolongé les routes naturelles qu’offraient l'océan, 
les lacs et les cours d’eau, simplement par l’établis- 
sement de canaux. Les navires en bois servaient 
aux transports des voies navigables et fournissaient 
du travail aux constructeurs de Québec et des Pro- 
vinces maritimes. Le commerce du bois luttait 
encore au Canada pour atteindre à cette suprématie 
qu'il conservait si facilement au Nouveau-Bruns- 
wick. Dans ces économies primitives, l'avènement 
du machinisme, du chemin de fer et du navire en 
acier posait des problèmes, mais aussi ouvrait de 
nouvelles voies. C’est à cause de leurs efforts déses- 
pérés en vue de s’assurer les avantages de nouveaux 
modes de transport, que les provinces se plongèe- 
rent dans ces gouffres de dettes qui constituaient, 
si l’on peut dire, le principal dénominateur com- 
mun de leurs difficultés antérieures à la Confédé- 
ration. Les chemins de fer ont obéré les finances 
publiques; en guise de compensation, ils ont faci- 
lité la répartition des dettes ainsi créées sur un 
territoire plus vaste. Auparavant, les aspirations 
politiques de l’Amérique britannique du Nord se 
trouvaient limitées par la nature même de ses 
communications, par la voie de l’eau. L’établisse- 
ment des canaux du Saint-Laurent avait virtuelle- 
ment rendu nécessaire l’union des Canadas en 1841. 
Les chemins de fer donnaient naissance à l’idée 
d'une fédération transcontinentale et ils en ren- 
daient la réalisation possible. 

Ces lentes transformations dans la structure 
économique du monde occidental européen et amé- 
ricain s'accompagnaient en outre d’une série de 
mouvements plus brefs et violemment perturbateurs. 
Aux Etats-Unis, plus encore qu’en Angleterre, des 
crises périodiques, politiques aussi bien qu’économi- 
ques, bouleversèrent l’histoire commerciale de la 
période 1850-1867. La seconde moitié du siècle 
débuta par un retour à une prospérité modérée à 
la suite de la dépression de 1847; l’afflux de l’or cali- 
fornien et australien appuyait puissamment et acti- 
vait la reprise. “Il est facile d'exploiter la terre 
grâce au capital à 2 p. 100. La génération de 1850 
s'y consacra? En Europe, la période se caractérisa 
par une vive spéculation et l’Angleterre se reprit à 
exporter largement ses capitaux aux Etats-Unis. 
“La brise qui poussait à si vive allure le navire du 
commerce américain à cette époque venait en bonne 
partie d’outre-Atlantique.’$ Au Canada, la brise 
ir Clapham, An Economic History of Modern Britain, 
Free Trade and Steel, 1850-1886 (Cambriüge, 1932), p. 363. 
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devint pour ainsi dire un cyclone; les vastes impor- 
tations de capital anglais en vue de l'établissement 
du Grand-Tronc donna lieu à un excès de spécula- 
tion sur les terres, la construction et, d’une façon 
générale, la mise en valeur du territoire? La guerre 
de Crimée, déclenchée en 1854, arrêta l’exportation 
du blé russe à destination de l’Europe occidentale, 
et les récoltes déficitaires de la Grande-Bretagne 
firent monter le prix du pain. Vers le milieu de la 
période de 1850 à 1860, l’agriculture a connu la 
prospérité, au Canada, et la richesse des industries 
fondamentales autorisait et accroissait l’esprit d’en- 
treprise. 


La crise se produisit en 1857 et la cause im- 
médiate de la panique aux Etats-Unis fut la faillite 
de l'Ohio Life Insurance and Trust Company. Le 
prix des denrées et les valeurs ferroviaires s’écrou- 
lèrent ; les banques interrompirent leurs versements, 
et l’escompte, là où il subsista, s’obtint à des taux 
exceptionnellement élevés.10 La panique se com- 
muniqua presque immédiatement à l'Angleterre, 
où les villes de Glasgow et de Liverpool subissaient 
avec une intensité particulière toutes les perturba- 
tions qui se produisaient aux Etats-Unis. ‘“Pres- 
que partout, la cause immédiate des ennuis se trou- 
vait dans quelque arrêt des remises attendues de 
l’'Amérique.”’11 En Europe comme aux Etats-Unis, 
la crise financière, quoique aiguë, dura relativement 
peu de temps; mais la reprise traîna de façon exas- 
pérante, aussi bien dans le commerce que dans l’in- 
dustrie. Dans l’Amérique britannique du Nord, 
l'effervescence et la première période des construc- 
tions ferroviaires s’arrêtèrent soudain. Au Canada, 
la dépression coïncida avec les récoltes déficitaires, 


°K. W. Taylor et H. Mitchell, Statistical Contributions to 
Canadian Economic History (Toronto, 1931), pp. 47-49 


10 A. H. Cole, Statistical Background of the Crisis of 1857, 
Fe of Economic Statistics, vol. 12, novembre 1930, pp. 170- 
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le nouveau tarif Cayley-Galt et les efforts désespé- 
rés de Galt en vue de réduire l'intérêt de la dette. 

Au début de la nouvelle décade, alors que la 
marche des affaires restait incertaine et capricieuse, 
le déclenchement de la guerre civile sema la pertur- 
bation dans tout le mécanisme mercantile de l’An- 
gleterre et des Etats-Unis. La guerre réduisit les 
exportations et frappa rudement les fabriques de 
cotonnades du Lancashire; aux Etats-Unis, elle en- 
traîna une inflation de plus en plus prononcée et 
la hausse constante des prix. Mais, bien que le 
conflit eût créé toutes sortes de besoins dont les 
provinces septentrionales tâchaient de tirer avan- 
tage, elle n’offrit pas tout de suite les merveilleuses 
occasions qu'elles avaient escomptées. Le pain se 
vendait à bon marché en Angleterre, les Etats-Unis 
subvenaient aux besoins de leurs armées grâce au 
froment des états du Nord-Ouest, et ce n’est que 
vers la fin de la guerre ou durant la période de re- 
construction que les denrées de l'Amérique britan- 
nique du Nord traversèrent la frontière interna- 
tionale en quantités vraiment imposantes. Au Ca- 
nada la grande prospérité de l'après-guerre s'arrêta 
sitôt après la dénonciation du traité de récipro- 
cité. En Angleterre, l’accroissement rapide des 
affaires provoqua une crise financière: la puissante 
maison Overend and Gurney Limited déposait en 
mai 1866 un bilan dont le passif s'élevait à cinq 
millions de livres, et la société de construction de 
Sir Samuel Peto, qui avait construit le chemin de 
fer du Grand-Tronc, s’écroula dans une débâcle 
retentissante.l? Le resserrement des marchés amé- 
ricains et du capital anglais se produisit à une épo- 
que décisive dans la vie de l'Amérique britannique 
du Nord, c’est-à-dire justement en un temps où les 
provinces se livraient à des tentatives désespérées 
en vue de régler leurs problèmes politiques et d’allé- 
ger leurs charges financières. 


12 Jbid., p. 376. 


CHAPITRE III 


LA PROVINCE DU CANADA 


I 


La province du Canada, qui occupait le bassin 
hydrographique du Saint-Laurent, était, de toutes 
les possessions anglaises de l'Amérique du Nord, 
la plus populeuse, la plus prospère, la plus ambi- 
tieuse et, politiquement, la plus instable. Dans 
aucune région de l'Amérique britannique du 
nord, les changements de l’époque de la Confédé- 
ration n’ont-elles eu de répercussions plus profondes 
et plus rapides. Au commencement de cette pé- 
riode, le Canada était un pays au commerce rela- 
tivement peu diversifié, dont le gros de l’activité 
portait encore sur l’exploitation d'industries extrac- 
tives peu complexes et l’exportation en Grande- 
Bretagne de denrées brutes. Toute la vie de la pro- 
vince se concentrait sur le Saint-Laurent et ses lacs. 
Le bois avait été le principal article d'exportation 
et l’eau, le principal moyen de transport. Le vent 
et la force hydraulique faisaient marcher les ba- 
teaux, poussaient les trains de bois, actionnaient les 
scieries et les moulins à farine. Sur ce régime pri- 
mitif, tenant à la munificence de la nature, le 
nouvel industrialisme devait exercer des effets parti- 
culièrement puissants. L’avènement du navire à 
vapeur, du chemin de fer et de la machine, la venue 
de capitaux anglais et d’industriels américains, l’ou- 
verture de nouveaux débouchés dans la Grande- 
Bretagne industrielle et l'Amérique en proie à la 
guerre, devaient modifier la physionomie de la pro- 
vince au cours de quelques dizaines d’années. 

Les nouveaux chemins de fer canadiens furent 
construits en vue d’assister le Saint-Laurent dans la 
lutte pour le commerce de l'Ouest américain. Sans 
atteindre leur objectif, ils endettèrent la province; 
mais, en revanche, ils en accélérèrent la colonisa- 
tion et la mise en valeur. L'industrie forestière 
qui jusque-là se contentait de fournir du bois carré 
et des madriers à la Grande-Bretagne, se réorganisa 
pour se consacrer fiévreusement à la préparation 
de planches et madriers manufacturés rapidement 
pour le marché américain. Dans l’agriculture, l’éco- 
nomie indépendante des pionniers ouvrit la voie à 
la production commerciale du blé sur une grande 
échelle; puis, les difficultés incessantes auxquelles 
la culture du blé se trouva en butte et les nouveaux 
débouchés aux Etats-Unis encouragèrent les culti- 
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vateurs à se lancer dans la production de céréales 
secondaires, dans l’élevage et dans l’industrie laitiè- 
re. Avec une rapidité que seule la nouvelle écono- 
mie rendait possible, la province s’achemina vers 
une diversification industrielle inconcevable dix ans 
plus tôt. A Montréal, Toronto et Hamilton, les 
nouvelles manufactures fournissaient des marchan- 
dises de consommation aux régions avoisinantes ainsi 
qu'une partie des biens-capitaux utilisés par les 
chemins de fer, les usines, les fermes et l’industrie 
du bâtiment. 

Le milieu du siècle vit l'apogée et le déclin de 
cette grande période d'expansion. La population en 
garda un sens plus précis des limites qu’elle aurait 
à envisager et des fardeaux qu’elle aurait à suppor- 
ter. Le courant de colonisation et d’exploitation, 
dans sa poussée irrésistible à travers le continent, 
avait traversé et dépassé la province. Les bonnes 
terres étaient occupées: à l'immigration de Grande- 
Bretagne avait succédé l’émigration de Canadiens 
vers les Etats-Unis. Les hommes du Saint-Laurent 
avaient édifié une grande province sur les rives du 
fleuve; mais leurs lourdes dépenses ne leur avaient 
assuré que l'ouverture de leur propre territoire: 
elles ne leur avaient pas valu un empire commer- 
cial dans l’intérieur de l'Ouest américain. Dès 
l’époque de la traite des fourrures, l’économie cana- 
dienne, animée par des visées impérialistes, avait 
dirigé ses efforts vers la domination de l'Ouest; et 
quand vint s'ajouter à l’insuccès des canaux celui 
des chemins de fer, Toronto et Montréal éprouvè- 
rent une profonde déception. 

Le Canada, en même temps qu'il réalisait son 
fardeau financier et sa déception au point de vue 
commercial, prit de plus en plus conscience de 
l'impasse politique dans laquelle 1l se trouvait. 
Dans les limites de son territoire et des restrictions 
inflexibles de son régime politique, toutes les forces 
expansives de la province étaient tenues en échec; 
et les Canadiens se trouvèrent réduits à contempler, 
inactifs et malheureux, l’expansion aggressive des 
Etats-Unis se poursuivre vers l’ouest à travers le 
continent. La province était pratiquement sans 
défense; le Canada occidental était, de l’aveu géné- 
ral, virtuellement indéfendable; et chaque menace 
diplomatique de la part des Etats-Unis, chaque mo- 
dification de la politique commerciale de la répu- 
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blique américaine, ne faisaient qu’affermir, dans 
la province, la tendance vers la reconstruction poli- 
tique. Il était naturel que le Canada prît les devants 
dans la réorganisation de l'Amérique septentrionale 
britannique. (Colonie caractérisée, dès le régime 
français, par des projets grandioses, de soudaines 
modifications de programme, des revirements de 
fortune, les rébellions, l’union de 1841, le manifeste 
annexioniste et la croisade pour la réciprocité avec 
les Etats-Unis ont attesté l'énergie et le réalisme 
pragmatique de sa population. 


IT 


Au Canada, la nouvelle organisation économi- 
que exerça sa première et plus décisive influence 
sur le système de transport du Saint-Laurent. Il 
était naturel que le transport subît la première mo- 
dification; il était naturel également que cette 
modification eût de sérieuses conséquences pour 
l’économie canadienne et l'Etat canadien. Le réseau 
de transport du Saint-Laurent était réellement le 
cœur et le centre de toute l’activité canadienne. A 
une époque, pas très lointaine, le Canada avait été 
surtout une route commerciale bien qu’incidemment 
aussi un pays de colonisation. Le Saint-Laurent 
avait toujours été considéré, et l’était encore, com- 
me la base naturelle d’un vaste empire commercial 
s'étendant jusqu’à l’intérieur même de l'Ouest amé- 
ricain international.! Le réseau de transport du 
Canada avait imposé des charges financières et accé- 
léré la venue de modifications politiques. Les efforts 
acharnés des Canadiens pour parachever la route 
fluviale et capturer le commerce de l’ouest avaient 
laissé leur marque dans la possession matérielle des 
canaux, dans la charge montante de la dette pro- 
vinciale et dans la poussée vers l’unité et la centra- 
lisation qui aboutit à l’Acte d'union de 1841. Le 
réseau de transport du Saint-Laurent était le plus 
important placement du peuple canadien. Sa mo- 
dification entraînerait de nouvelles et lourdes dé- 
penses; son échec ne pouvait être envisagé. 

Dès le milieu du siècle, on avait achevé les 
canaux, à une profondeur de neuf pieds, de Mon- 
tréal au lac Erié. En 1853, le chenal maritime de 
15 pieds, en aval de Montréal, était terminé. Déjà, 
cependant, et presque dès l’ouverture de la route 
fluviale, l’évolution de la navigation à vapeur en 
diminuait l'utilité et la concurrence de la voie ferrée 
en réduisait la prospérité. Dès 1850, le réseau 
ferroviaire des Etats-Unis atteignait la frontière 
internationale à des endroits stratégiques, prêt à 
concourir pour le commerce de la province septen- 


1D. G. Creighton, The Commercial Empire of the St. 
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trionale. Sur les océans et les lacs, le navire à 
vapeur déplaçait peu à peu le voilier, l’hélice rem- 
plaçait la roue à aubes et le gros navire d’acier 
supplantait le petit bateau de bois mû par le vent. 
Le nombre des vapeurs océaniques montant le fleuve 
de Québec à Montréal augmenta de 40 en 1861 à 
117 en 18692 En 1867, du tonnage global sorti 
de ports intérieurs du Canada, 8,056,821 tonnes 
consistalent en navires à vapeur et seulement 1,065,- 
320 en voiliers.$ Au surplus, les dimensions des 
nouveaux navires à vapeur ne cessaient d’augmen- 
ter. Dès 1860, un quart des navires affectés au 
transport de céréales sur les lacs ne pouvaient pas- 
ser par le canal de Welland; en 1871, la proportion 
atteignait les trois quarts. 


Ces obstacles menaçaient de priver le réseau 
canadien de son dernier et plus important avan- 
tage: le bon marché de sa navigation intérieure. 
Par le passé, le Saint-Laurent avait toujours lutté 
vainement contre les bas prix pratiqués à New-York 
pour les transports océaniques et les assurances; et 
maintenant que la concurrence croissante des che- 
mins de fer et des navires à vapeur commençait à 
abaisser les tarifs appliqués aux transports inté- 
rieurs, le dernier avantage de Montréal se trouvait 
évidemment en péril. Bien que, durant la période 
de 1850 à 1867, les transports effectués par les ca- 
naux canadiens eussent accusé un léger accroisse- 
ment, la route trompa les espérances de ses tenants. 
En 1853, le tonnage transporté sur les canaux du 
Saint-Laurent s’éleva à 386,945 et, en 1867, à 750.- 
176.5 Mais, la même année (1867), le canal Erié 
transportait 2,226,112 tonnes de produits à New 
York.5 Ce furent les années de la croissance phéno- 
ménale des nouveaux états américains du Nord- 
Ouest; ce furent les années où les exportations de 
céréales du Canada et des principaux états de 
l'Ouest dépassaient normalement 100 millions de 
boisseaux annuellement. Mais tandis qu’en 1867 
les expéditions de céréales au seul port de New-York 
s’élevaient à 36,957,785 boisseaux, elles n’atteigni- 
rent à Montréal, cette année-là, que 5,915,106 
boisseaux.? 

On avait établi les chemins de fer canadiens 
en vue de renforcer la route du Saint-Laurent et 
de combler l’insuffisance de son transport fluvial. 
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De même que les canaux, ils avaient été construits 
en conformité de cette stratégie continentale qui 
avait, depuis des générations, marqué le commercia- 
lisme du Saint-Laurent. Dans l'Ouest, les chemins 
de fer devaient, espérait-on, s'assurer une partie du 
trafic des états américains produisant des céréales 
et dans l’Est — le projet du chemin de fer Interco- 
lonial ayant échoué — on comptait utiliser les ports 
américains de l’Atlantique comme débouchés d’hiver 
pour les produits transportés sur le réseau cana- 
dien. À cette époque, les chemins de fer du Nord 
des Etats-Unis avaient, avec le concours de promo- 
teurs canadiens, commencé leur invasion du terri- 
toire canadien. Le St. Lawrence and Atlantic 
pouvait être considéré comme une extension vers 
le Nord du réseau ferroviaire de la Nouvelle- 
Angleterre, tandis que le Canadian Great Western 
avait été franchement conçu comme un lien dans 
la ligne directe de Boston et New-York à Chicago. 
Le Grand-Tronc, ce chemin de fer de grande ligne, 
dont les Canadiens parlaient depuis tant d’années, 
était destiné à contre-balancer ces tendances centri- 
fuges et à concentrer le nouveau réseau de trans- 
port canadien à son foyer historique, Montréal. 

Dans l'Est, en territoire canadien, le réseau 
finissait dans l'air, à la Rivière-du-Loup; son vérita- 
ble terminus d’hiver était à Portland dans l’état du 
Maine. De Montréal, la ligne s’étendait vers l’ouest 
jusqu’à Toronto, avec des embranchements péné- 
trant dans les régions forestières; de Toronto elle 
rayonnait dans trois directions principales: vers le 
nord jusqu’à Collingwood par le chemin de fer 
Northern; vers l’ouest jusqu’à Sarnia par le Grand- 
Tronc, et vers le sud jusqu’à Buffalo et Détroit par 
le Great Western. Ces lignes furent commencées 
et achevées durant la période de 1850: l’âge de la 
voie ferrée n'avait succédé que trop vite à l’âge 
du canal de la décade d’années précédentes. En 1850, 
le Canada ne comptait qu’une soixantaine de milles 
de voies ferrées; en 1860, il en possédait plus de 
2,000.8 L'idée anglaise de gros frais d’établissement 
et faibles dépenses d’entretien avait censément pré- 
sidé à la construction des chemins de fer canadiens; 
mais, en réalité, ceux-ci coûtèrent fort cher à cons- 
truire sans que leur durabilité ait été notablement 
prolongée. En 1867, on avait dépensé au Canada 
$145,794853 pour 2,188 milles de voies ferrées 
exploitées par seize sociétés.? 

Bien qu’une partie du capital privé engagé 
dans ces entreprises fût d’origine canadienne ou 
américaine, la majeure partie venait d'Angleterre. 

8G. P. de T. Glazebrook, À History of Transportation in 


Canada (Toronto, 1938), p. 172. 
9 Ibid., p. 173. 
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Tout en revêtant la forme d'entreprises commer- 
ciales privées, les chemins de fer canadiens présen- 
taient, par leurs objets et l’importance de leurs 
conceptions, un énorme intérêt public. Il était 
inévitable que, à titre d'actionnaires ou d’obliga- 
taires, de promoteurs, d'avocats, d'entrepreneurs, 
d’administrateurs, des hommes publics canadiens 
eussent des relations avec les chemins de fer. Ceux- 
ci furent secourus par des prêts de fonds publics 
et sauvés par des interventions législatives oppor- 
tunes. Mais ces liens extérieurs et visibles étaient, 
dans un sens, simplement l’expression d’une iden- 
tité intérieure de dessein, partagée également par les 
entreprises de transport et par l'Etat. Les chemins 
de fer répétèrent, dans le nouveau matériel du fer, 
l’ancien style architectural de la vie commerciale 
canadienne; et le Grand-Tronc, par son titre même, 
réaffirma l’ancienne prétention du Saint-Laurent au 
trafic de l'Ouest américain. Ces visées tradition- 
nelles, partagées par Français et Anglais, par poli- 
ticiens et marchands, par constructeurs de canaux et 
lanceurs de chemins de fer, ne pouvaient être réali- 
sées que par l’effort conjugué de la population tout 
entière. Au 30 juin 1867, le gouvernement provin- 
clal avait avancé aux chemins de fer Northern, 
Great Western et du Grand-Tronc une somme glo- 
bale de $20,264,799, dont $13,060,243 d'intérêt 
étaient en souffrance. En outre, les municipalités 
canadiennes, par l'intermédiaire des caisses d’em- 
prunt du Haut et du Bas-Canada, avaient emprunté 
et dépensé $6,822,840 pour assister des entreprises 
ferroviaires.!° Plus que jamais, le réseau de trans- 
port était devenu l’expression principale de l’état 
du Saint-Laurent. 


Cependant les chemins de fer manquèrent leur 
objectif ultime, comme l'avaient déjà manqué les 
canaux, et, en somme, pour les mêmes raisons. Les 
transports directs de l’Ouest américain, que Mont- 
réal considérait comme son apanage, étaient de fait 
monopolisés par Boston, Nouvelle-Orléans, New- 
York et les autres ports de la côte des Etats-Unis. 
En butte à la concurrence non seulement des voies 
d’eau et des voies ferrées des Etats-Unis, mais aussi 
des canaux du Saint-Laurent, le réseau ferroviaire 
canadien n’obtint qu’une faible proportion du trafic 
de l'Ouest. En 1869, du seul port de Chicago, 
2,339,063 barils de farine et 13,244,249 boisseaux 
de blé partirent vers l'Est par rail, tandis que, la 
même année, seulement 538,429 barils de farine de 
blé et d’autres farines et 655,966 boisseaux de 
blé et de pois arrivèrent à Montréal par le chemin 


10 The Municipal Loan Funds and the Hospitals and Charities 
of the Province of Canada (Quebec, 1864), pp. 4, 38. 
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de fer du Grand-Tronc.1t L'état chronique d’em- 
barras financier qui caractérisait les chemins de fer 
canadiens, notamment le Grand-Tronc, proclamè- 
rent l’échec de leur projet ambitieux; et cette der- 
nière et décisive défaite de l’ancien projet de domi- 
nation de l'Ouest eut d'importants effets sur la pous- 
sée extérieure du réseau canadien. Dès lors, le plan 
d'une économie nationale transcontinentale com- 
mença lentement à remplacer l’ancien projet d’un 
empire commercial international. Et 1l était peut- 
être tout naturel qu'Edward Watkin, venu au 
Canada pour réorganiser le chemin de fer du Grand- 
Tronc, devint en définitive un grand prophète de la 
Confédération canadienne.!? 

Les chemins de fer, cependant, exercèrent une 
influence positive aussi bien que négative sur la 
province du Canada. Ils ne réalisèrent pas ses 
ambitions à l'extérieur, mais ils accélérèrent son 
développement à l’intérieur. “Chez nous ”, disait 
un Canadien enthousiaste à un voyageur curieux, 
“les chemins de fer sont des baguettes magiques, 
des cornes d’abondance, grâce auxquelles nous 
répandons les semences de population, lesquelles 
poussent et remplissent la place que nous leur avons 
préparée, telle l’eau quand on creuse un canal en 
pays humide.”1# C’est par les chemins de fer que le 
Saint-Laurent a ressenti les effets de la révolution 
industrielle et de l'expansion nord-américaine. Les 
chemins de fer furent l'instrument grâce auquel 
l'exploitation de la province a été poussée à ses 
limites dans les circonstances de l’époque. 


TITI 


Les années de 1850-1867 coïncident à peu près 
avec la première phase de la transition du Canada 
de l’économie primitive du passé à la diversification 
industrielle de l’avenir. Cette période vit la nais- 
sance et la croissance de nouvelles industries: mais 
elle eut des conséquences tout aussi importantes 
pour les industries plus anciennes, et plus particu- 
lièrement l'exploitation forestière. La production 
de bois carré pour le marché anglais avait été, 
depuis le début du siècle, la plus importante entre- 
prise commerciale de la province: et jusqu’à la 
période de 1840 ce n’est qu’exceptionnellement et 
pour des raisons spéciales que la valeur globale des 
exportations agricoles égala ou dépassa celle des 
exportations de produits forestiers. Autour de 1850, 


1 Dominion du Canada, Documents parlementaires, 1871, 


no 54. 
2R. G. Trotter, Canadian Federation, Its Origins and 
Achievements, À Study in Nation Building (Toronto et Londres, 
1924), c. 13; Sir E. W. Watkin, Canada and the States, Recol- 
lections 1851-1886 (Londres, 1887). 
187, G. Kohl, Travels in Canada and Through the States of 
New York and Pennsylvania (Londres, 1861), vol. 1, p. 239. 


cependant, l'accroissement de la production du blé, 
l'inauguration de l’industrie laitière et le trafic accru 
des céréales secondaires menacèrent l’ancienne 
suprématie des produits de la forêt. Des sept années 
antérieures à l'établissement de la Confédération, 
1865 fut la seule à accuser des exportations agricoles 
notablement inférieures en valeur aux exportations 
de bois de charpente et de construction. Si l’on 
ajoute la catégorie des animaux et leurs dérivés à 
celle des grandes récoltes et des céréales panifiables, 
on constate que les produits de la ferme avaient 
nettement dépassé les produits de la forêt dans le 
commerce d'exportation de la province du Canada.14 

L'exploitation forestière subissait à cette épo- 
que non seulement un déclin par rapport à l’en- 
semble de l’économie canadienne, mais aussi une 
évolution au sein de l’industrie forestière même. 
Auparavant, les Canadiens s'étaient livrés surtout 
à la production de bois carré. Or, à côté de ce mode 
primitif et prodigue d'exploitation forestière, 1ls se 
mirent peu à peu à fabriquer des madriers, c’est-à- 
dire des planches demi-ouvrées, de trois pouces 
d'épaisseur ou davantage, soigneusement travaillées 
pour répondre aux exigences du marché anglais. 
C’est vers le milieu du siècle que se manifestèrent 
des modifications profondes dans l’industrie. Cette 
époque vit l'ouverture du marché américain: les 
nouvelles méthodes de production et de distribu- 
tion commençaient à faire sentir leurs effets. Avec 
l’aide des chemins de fer et de la navigation à 
vapeur, l’industrie s’étendit territorialement, le 
long de l’'Ottawa et de ses tributaires et dans la 
vallée de la Trent; et l'exploitation forestière réali- 
sa peut-être son plus remarquable progrès quand, 
en 1854, le chemin de fer Northern livra à la scie les 
pins du comté de Simcoe. 

L’exportation de bois aux Etats-Unis, com- 
mencée longtemps avant le traité de réciprocité, 
fut accompagnée par la venue au Canada de Capi- 
taux et d’industriels américains. Ce sont MM. Bron- 
son, Eddy, Perley, Pattee et d’autres industriels 
américains et canadiens qui ont inauguré sur une 
vraiment grande échelle la fabrication de planches 
et de madriers, de toutes dimensions et qualités, 
tirés de toutes sortes de bois de pin.15 L'emploi de 
la scie circulaire par des équipes de plus en plus 
nombreuses aida les exploitants à répondre à l’insa- 
tiable demande de leur produit. Bien que les gran- 
des scieries, celles de la Chaudière, notamment, 
eussent compté d’abord sur la force hydraulique à 


14 Province du Canada, Documents parlementaires, rapports 
sur le commerce et la navigation 
15], 
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bon marché et aisément accessible, la mécanisation 
de l’industrie par la vapeur se poursuivit durant 
cette période. En 1851, il n’y avait que 158 scieries 
à vapeur sur un total de 2,632; en 1861, on en comp- 
tait 331 sur un total de 1,651.16 Dans le quart de 
siècle compris entre 1850 et 1875, la vapeur devint 
la principale force motrice utilisée par les grandes 
scieries qui commençaient déjà à dominer l’indus- 
trie. 

Les nouveaux modes de transport et de grande 
production mécanisée eurent d'importants effets sur 
l'industrie et sur les régions où elle s'était établie. La 
vallée de l’'Ottawa se distinguait des régions agri- 
coles plus normales du Haut et du Bas-Canada. 
Il s’y développa, comme dans la région de Peter- 
borough, un marché de ‘“ chantier ” pour l’approvi- 
sionnement des exploitants forestiers et leurs ani- 
maux. En 1863, le nombre des bûcherons employés 
dans la région d'Ottawa était estimé à 15,000, et 
déjà les scieries étaient devenues si nombreuses 
et vastes qu’elles occupaient, affirme-t-on, 10,000 
ouvriers.!T L'ancien commerce de bois carré s'était 
laissé distancer par la fabrication de planches et de 
madriers, dont les exportations, en majeure partie 
aux Etats-Unis, ne cessèrent d'augmenter durant 
la période. Les exportations globales passèrent de 
120,176 milliers de pieds en 1851 à 533,192 milliers 
de pieds en 1867.18 

Quand les industries forestières perdirent leur 
situation prédominante dans l’économie canadienne, 
l’agriculture devint la source principale de richesse 
de la province. Tout importants qu’aient été les 
changements survenus dans l’ensemble de l’indus- 
trie, ses modifications intérieures n’en furent pas 
moins significatives. Antérieurement à 1850, l’agri- 
culture canadienne se suffisait à elle-même pour la 
plus grande part. Dans le Canada de l'Ouest, elle 
présentait toutes les caractéristiques primitives de 
l’agriculture frontalière; dans le Canada de l'Est, 
elle révélait les habitudes d’une routine ancienne et 
arriérée. Le blé était la principale grande récolte 
produite commercialement dans l'Ouest comme il 
l’avait toujours été dans l'Est; et le bétail maigre, 
ainsi que les céréales secondaires et les produits 
laitiers, s’utilisaient et se consommaient sur la fer- 
me, faute de débouchés intérieurs ou extérieurs. La 
dureté de la vie du colon, ainsi que les vastes hori- 
zons qu’elle laissait entrevoir, régissaient encore 
l'existence des Canadiens et déterminaient leurs 
vues. Les fermes n'étaient que de petits lopins de 

16 Recensement du Canada, 1870-1871, vol. 3. 
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18 Province du Canada, Journaux de l’Assemblée législative 
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terre défrichés avec la plus grande difficulté, et la 
forêt semblait s'étendre interminablement sur un 
pays à possibilités illimitées. 

L'ouverture de nouveaux débouchés, l’afflux de 
capitaux, d'hommes et de machines, la construction 
de routes, de canaux et de voies ferrées changèrent 
rapidement cet état de choses. L'introduction de 
Capitaux anglais et américains et la construction 
des chemins de fer canadiens coïncidèrent avec la 
hausse, consécutive à la guerre de Crimée, des céréa- 
les panifiables. Ainsi aiguillonnée de toutes parts, 
l'expansion de l’économie canadienne dégénéra en 
une course spéculative. La période de prospérité qui 
dura de 1853 à 1857 fut caractérisée par une manie 
de spéculation immobilière, d'urbanisme et de cons- 
truction.!? Des régions jusque-là considérées com- 
me inaccessibles furent soudainement conquises sur 
la forêt; des villes surgirent le long des voies ferrées: 
les vastes hôtelleries et les rangées de maisons inoc- 
cupées, qui faisaient l’étonnement des visiteurs du- 
rant la période de 1860, datent de la vague de spécu- 
lation immobilière et de construction qui s'était 
abattue sur le pays au cours des dix années précé- 
dentes.?° Au cœur de la forêt, les colons peinaient 
pour réaliser les espérances des financiers et des spé- 
culateurs; et pour la dernière fois dans son histoire, 
le sud de la province présenta dans sa totalité le dra- 
me de la colonisation; de la forêt à la clairière: de la 
clairière à la ferme en souche: de la ferme en souche 
à l'établissement prospère.21 


En 1851, le Haut-Canada comptait 3,705,523 
acres de terre cultivables et le Bas-Canada, 3,665.- 
167. Mais, en 1871, l'étendue de terres cultivables 
avait atteint 8823626 acres dans le Canada de 
l'Ouest, et 5,703,944 acres dans le Canada de l'Est. 
“C’est un fait ”, écrivait le commissaire du domaine 
public dans son rapport de 1862, “que les meilleu- 
res terres de la couronne dans les deux parties de la 
province, ont déjà été vendues.”?? L’occupation de 
la péninsule de Bruce se fit très rapidement durant 
les quelques années avant et après 1850. La coloni- 
sation atteignait les confins du plateau laurentien. Et 
dès 1855, le gouvernement provincial se trouva 
réduit à ouvrir, au moyen de routes de colonisation, 
la difficile région Ottawa-Huron, dans l'espoir d’as- 
surer des approvisionnements et des communications 
à l’industrie forestière et d’attirer un dernier afflux 


19 Adam Shortt, Railroad Construction and National Pros- 
perity: An Historic Parallel, (Proceedings and Transactions of the 
Royal Society of Canada, série 3, vol. 8, art. 2, pp. 295-308). 

20 G. H. Borrett, Out West: À Series of Letters from Canada 
and the United States (Londres, 1866), pp. 25-30. | 

21 W. Chambers, T'hings as They are in America (Philadel- 
phie, 1854), pp. 123, 124. 

22 Innis et Lower, Select Documents, p. 527. 
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de colons.2% Mais la politique de routes de colonisa- 
tion dans le Nord échoua, et dès 1860, le problème ne 
consistait plus à encourager l'immigration au Cana- 
da, mais à enrayer le courant d’émigration du 
Canada aux Etats-Unis. De 1850 à 1870, pas moins 
de 345,000 personnes, estime-t-on, peut-être même 
440,000 ont émigré du Canada aux Etats-Unis.?{ Il 
n'existait plus de frontière terrestre au Canada: la 
frontière terrestre pour tout le continent se situait 
dans l'Ouest. Fait digne de remarque, la dispari- 
tion des bonnes terres de la province fut accompa- 
gnée des premières indications d'intérêt actif dans 
les territoires de la compagnie de la baie d'Hudson. 
Les partisans de la colonisation, aussi bien que les 
lanceurs de chemins de fer, entrevoyaient déjà un 
Ouest canadien. 

Les modifications survenues dans l’agriculture 
elle-même reflétaient la lente transition qui s’opé- 
rait dans l’ensemble de l’économie canadienne. Le 
blé avait été la première grande denrée produite 
commercialement par l’agriculture autonome qui 
avait caractérisé le Canada durant son époque pri- 
mitive. ‘“ Autrefois”, écrivait l'honorable Adam 
Fergusson, “le principal et presque unique souci du 
cultivateur canadien était de produire du blé aussi 
abondamment et aussi souvent qu’il en entrevoyait 
un rendement pécuniaire suffisant”? Les cours 
élevés des céréales panifiables durant la guerre de 
Crimée encourageaient la culture du blé; et les bat- 
teuses, les faucheuses et les moissonneuses, devenues 
d'usage courant dans la période immédiatement anté- 
rieure à l’établissement de la Confédération, facili- 
taient la grande production. Les étendues consacrées 
au blé dans la province augmentèrent jusqu’en 1881. 
Dans le Haut-Canada, la récolte de 1861 fut estimée à 
24,620,425 boisseaux, au lieu de 12,682,550 boisseaux 
en 1851. Mais le recensement de 1871 ne révéla que 
10 millions de boisseaux pour l’ouest de la pro- 
vince. Quant à la partie est, sa production s’affaissa 
de 3,073,943 boisseaux en 1851 à 2,057,076 boisseaux 
(C0 do A 

Le blé, en effet, perdait peu à peu sa qualité 
d’unique denrée agricole exportée par le Canada. 
Les cultivateurs, influencés en partie par les ennuis 
qui paraissaient inséparables de la production du 
blé, se tournaient vers d’autres céréales. L’épuise- 
ment du sol résultant d’emblavages ininterrompus, 
les ravage de la mouche du blé pendant les années 
de 1830 à 1860, ainsi que de la rouille et la gelée, 

23A, R. M. Lower, The Assault on the Laurential Barrier, 
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tout cela incita les cultivateurs à essayer d’autres 
cultures. Dans l'intervalle, tandis que les ennuis des 
producteurs de blé paraissaient interminables, le 
marché des Etats-Unis s’ouvrait au bétail et aux 


céréales secondaires. Comme le commerce du bois, 


l'exportation de produits agricoles aux Etats-Unis 
date d'avant le traité de réciprocité de 1854; et la 
tendance imprimée à la diversification de l’agricul- 
ture canadienne fut accélérée par les demandes spé- 
ciales du marché américain durant la guerre civile. 
L’exportation de bétail, presque exclusivement vers 
les Etats-Unis, passa de 8,301 têtes en 1850 à 146,641 
têtes en 1866. En 1850, la province n’exporta que 
66,514 boisseaux d'orge et de seigle; mais cette 
exportation augmenta, presque sans interruption, 
jusqu’à 6,355,191 boisseaux en 1866. Les exporta- 
tions d'avoine, qui ne furent que de 667,652 bois- 
seaux en 1850, atteignirent 3,598,826 boisseaux en 
1860 et 5,915,931 boisseaux en 1864.°7 

Certaines des cultures spéciales, artificiellement 
encouragées par la guerre civile américaine, cessè- 
rent en grande partie après 1866. Mais la diversifi- 
cation agricole qui avait été déclenchée ne fut pas 
sérieusement interrompue. L’exportation d’avoine 
et d'orge aux Etats-Unis se poursuivit; et l’indus- 
trie laitière se développa, soit comme partie de 
l’économie domestique du cultivateur, soit comme 
élément de l’industrialisation croissante de la pro- 
vince. Les fromageries, établies pour la première 
fois en 1864, augmentèrent rapidement en nombre 
après l’abrogation du traité de réciprocité. En 1871, 
il y en avait, affirme-t-on, 348 en exploitation dans 
Ontario et Québec.®$ Dans l’agriculture, comme 
dans tant d’autres domaines, la transition de la 
simplicité de l’époque de défrichement à la com- 
plexité de l'établissement bien assis fut fort accen- 
tuée en 1867. 

Les industries de la ferme et de la forêt consti- 
tuaient de beaucoup la plus importante activité 
économique du Canada pendant la période anté- 
rieure à la Confédération. Mais, à mesure que la 
province absorbait sa population accrue, à mesure 
que ses bonnes terres étaient occupées et mises en 
valeur, les diverses ressources du pays furent exploi- 
tées comme jamais auparavant. Ce développement 
se heurta évidemment à certaines limitations, ear le 
Canada n'avait que peu de fer et pas de houille, et 
il n’était pas encore en mesure de s'attaquer sérieu- 
sement aux gisements miniers du bouclier précam- 
brien. Mais la vigueur apportée à la mise en valeur 
des terres comprises entre le Saint-Laurent, l'Ottawa 
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et les lacs amena la découverte des minéraux non 
métalliques les plus accessibles et rendit possible 
leur rapide exploitation. En 1866, on découvrit du 
sel; puis on exploita les gisements de gypse pour le 
plâtre et l’engrais; et l’essor des villes accéléra 
l'exploitation des carrières d’argile et de pierre. Ce 
fut cependant le boom pétrolier dans l’ouest du 
Haut-Canada qui enflamma l'imagination des con- 
temporains et donna les signes les plus évidents de 
l’intensive exploitation minière qui devait suivre. 
L'année 1857 vit le commencement des opérations 
dans les champs pétrolifères de la région d’Ennis- 
killen, dans le comté de Lambton. Des Etats-Unis 
arrivèrent des mineurs et des capitaux. On vit sur- 
gir des villes comme Oil-Spring, Wyoming et Petro- 
lia. Durant les dix années qui précédèrent la Con- 
fédération, Oùly Enniskillen connut la fiévreuse 
activité caractéristique du boom minier.2° On cxpor- 
tait partie du pétrole et on s’en servait à des fins 
domestiques et pour l'éclairage des voitures de che- 
mins de fer. La production atteignit 2,772,224 gal- 
lons durant l’année financière 1868-1869.3° 

Ce fut, toutefois, le progrès réalisé par l’indus- 
trie manufacturière au cours des années antérieures 
à la Confédération qui révéla le plus clairement la 
puissance et la diversité de l’économie canadienne. 
Dans le passé, à l’époque où l’activité économique 
des Canadiens s’inspirait des anciennes méthodes 
commerciales, la théorie prévalait, sur les bords du 
Saint-Laurent, qu’il fallait importer d'Angleterre à 
Québec et à Montréal les produits manufacturés; et 
lorsque cette théorie vint en contradiction avec les 
faits, ce fut plutôt à cause de l'importation de pro- 
duits manufacturés américains que par suite du 
développement de l’industrie domestique. Les éta- 
blissements manufacturiers du Canada n'avaient été 
que des entreprises peu importantes, qui se trou- 
vaient soit distinctement subordonnées aux indus- 
tries principales de l’agriculture et de l’exploitation 
forestière, soit étroitement alliées à l’économie parti- 
culière d’un groupement de pionniers. Et ce ne fut en 
réalité qu'après 1850 que ces conditions commencè- 
rent visiblement à se modifier. Au cours des années 
ultérieures, le déclin de l’ancienne exploitation agri- 
cole qui se suffisait à elle-même affaiblit l’industrie 
domestique et fit croître la demande de produits 
manufacturés. La venue des chemins de fer et des 
machines, et l'emploi croissant des forces hydrauli- 
ques et de la vapeur fournirent à l’industrie lourde 
l’occasion de s'établir et facilitèrent la fabrication 
des produits que réclamaient les consommateurs. A 
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l’époque de ses débuts, l’industrie constituait natu- 
rellement un phénomène d’un caractère plutôt pro- 
vincial que purement urbain ; mais les chemins de fer 
qui commencèrent, pour ainsi dire dès leur origine 
à faire péricliter les anciens centres commerciaux, 
favorisèrent la concentration de l’industrie; et les 
forces hydrauliques peu coûteuses, de même que les 
abondantes réserves de houille amenèrent le progrès 
industriel de Toronto, d'Hamilton, de Brantford, de 
London, et surtout de Montréal. 


Les industries lourdes, et particulièrement les 
industries fondamentales du fer, ne prirent guère 
d'expansion au cours de cette période. Cependant, 
la demande de machines et d'instruments aratoires 
et les besoins de l’industrie du bâtiment, de même 
que ceux des chemins de fer, furent des facteurs qui 
contribuèrent tous à faire naître des entreprises 
jusqu'alors tout à fait inconnues au Canada. Le 
chemin de fer Great Western, le Grand-Tronc et la 
société d’entrepreneur Gzowski and Company éta- 
blirent tous des usines pour la fabrication de rails 
d’acier ou pour la fabrication et la réparation du 
matériel roulant des chemins de fer.%1 Des fabriques 
d'instruments aratoires s’établirent à Newcastle, 
Beamsville, Oshawa et à d’autres endroits: et dès 
1860 “les approvisionnements fournis par nos ma- 
nufacturiers domestiques étaient devenus si con- 
sidérables qu’une machine de fabrication américaine 
est aujourd’hui aussi rare que l’était une machine 
canadienne il y a quelques années ”.32 Il existait des 
fonderies à divers endroits le long de la rive nord du 
Saint-Laurent et du lac Ontario, et dans toute la 
partie occidentale du Haut-Canada, mais la plus 
remarquable concentration se fit à Montréal, où, 
avant 1867, trois usines de puddlage et de laminage 
étaient en exploitation. Dans une étude générale 
portant sur les industries métallurgiques de Mont- 
réal, publiée en 1864 par la Montreal Gazette, il est 
fait mention de seize fabriques et ateliers: et parmi 
leurs nombreux produits figuraient les machines à 
vapeur, les chaudières, les instruments aratoires, les 
machines de mines, les rouages, les tuyaux et acces- 
soires de plomberie, les poêles, les grilles ainsi que 
les chevilles et les clous.$4 


Comme dans le passé, une bonne partie de l’in- 
dustrie manufacturière canadienne dépendait direc- 
tement des principales industries extractives de la 
province — l'exploitation forestière et l’agriculture. 
Or, même dans ce domaine, l'échelle des opérations 
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et l'emploi des machines et de la force motrice 
fournie par la vapeur constituaient des innovations. 
Il existait des fabriques de douves, de bardeaux, 
d’allumettes, de portes, de châssis et de meubles à 
divers endroits répartis dans tout le centre et l’est 
du Haut-Canada. Les énormes approvisionnements 
de céréales alimentaient des brasseries et des distil- 
leries fort actives; et la production de bière qui 
avait été de 1,247,803 gallons en 1858 s’accrut jus- 
qu’à 6,925,380 gallons en 1867.%5 La minoterie, qui 
était étroitement liée à l’industrie fondamentale du 
pays et qui utilisait sa principale denrée commer- 
ciale, formait encore la plus importante entreprise 
industrielle. Le recensement de 1871 démontre que 
l'Ontario possédait 951 moulins à farine, et Québec, 
810; et quelques-uns des plus gros moulins de Mont- 
réal, qui utilisaient effectivement les forces hydrau- 
liques et possédaient des élévateurs, pouvaient mou- 
dre jusqu’à 500 barils de blé par jour.5f 

Bien que les principales industries canadiennes 
fussent encore assises sur la base solide du com- 
merce des denrées essentielles, d’autres manufactu- 
riers s’efforçaient de mettre à profit le déclin de 
l'indépendance économique rurale et la demande 
consécutive au relèvement du niveau de l'existence. 
Des fabriques de papier, de peinture et de chan- 
delles, des manufactures de verre et des raffneries 
de sucre s’établirent au cours de cette période. Pen- 
dant que les villes croissaient et que les arts domes- 
tiques ruraux déclinaient graduellement, les fabri- 
ques de lainages et de vêtements prenaient plus 
d'importance, et l’on estimait en 1867 que le Ca- 
nada de l'Ouest possédait 91 manufactures de laina- 
ges, et l'Est 31.57 L'industrie de la chaussure, favo- 
risée par l'accroissement du cheptel et par l’exis- 
tence de nombreuses tanneries, progressa rapide- 
ment à cette époque, particulièrement à Montréal. 
En 1867, il existait, disait-on, 20 fabriques de chaus- 
sures dans cette dernière ville. Le travail se faisait 
en grande partie à la machine et l’industrie em- 
ployait environ 5,000 ouvriers; la production glo- 
bale annuelle, qui s'était accrue de 334 p. 100 depuis 
1863, était estimée à 2,400,000 paires de chaus- 
sures.%58 


IV 


Tout naturellement, une transformation aussi 
profonde de la vie économique de la province ne 
pouvait manquer d’influer sur les conditions socia- 
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les. Lors du recensement de 1851, la population 
du Canada de l'Ouest s'était chiffrée à 951,004 âmes, 
et celle du Canada de l'Est à 890,261 âmes, mais 
en 1867 la population de toute la province s'était 
acerue jusqu'à 2,648,000 habitants, dont 1,525,000 
dans le Haut-Canada et 1,123,000 dans le Bas- 
Canada. Etant donné le mode frugal d'existence 
et l'ignorance des pionniers du sol, il n’est guère 
surprenant que la mortalité infantile ait été élevée; 
et les épidémies, surtout le terrible choléra de 
854, causèrent de nombreux décès parmi les gens 
de tout âge.®” Néanmoins, la population s’accrut 
régulièrement et sensiblement, car la natalité était 
forte dans les deux parties de la province; en 
outre, entre 1851 et 1857, la population s’augmenta 
chaque année de 20,000 à 50,000 immigrants. {° 

La population de la province se trouvait divi- 
sée en groupes par suite de différences qui pou- 
vaient être d'ordre économique, culturel ou ethni- 
que ou relever de ces trois domaines à la fois. 
Dans la région d'Ottawa et dans la vallée de la 
Trent, l'exploitation forestière donnait à la société 
un caractère bien distinct; il existait dans le Haut- 
Canada des groupements homogènes d’Allemands, 
d'Ecossais et d’Irlandais accusant leurs propres 
caractéristiques sociales; et l’on pouvait observer 
dans les mœurs et les occupations des habitants des 
cantons de l’Est l’influence de leurs ancêtres de la 
Nouvelle-Angleterre. Toutefois, ces différences 
n'étaient rien en comparaison de la dissimilitude 
essentielle qui distinguait la population de langue 
française de celle de langue anglaise de la province. 
Il y avait là non seulement deux races et deux lan- 
gues, mais aussi deux genres d'aptitude économique, 
deux modes d’existence et deux mentalités distinctes. 
En 1841, lors de la formation de la province-unie, 
l'élément francophone de la population possédait 
la supériorité numérique, mais après 1850 cette 
prépondérance était, à n’en pas douter, tout à fait 
disparue. Les gens de langue française de la pro- 
vince tout entière étaient inférieurs en nombre à 
ceux d’autres races, tout comme la population du 
Canada de l'Est était devenue plus faible que celle 
du Canada de l’Ouest. 


Le développement rapide du Haut-Canada 
constitua un événement important de cette période; 
mais 1l fut marqué d’une façon presque aussi frap- 
pante par la croissance des villes, par le progrès des 
industries, par l’évolution des habitudes qui caracté- 
risent l’existence urbaine. Il est sans doute vrai 
qu'entre 1850 et 1870 la province conserva un carac- 
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tère nettement agricole. En 1871, parmi les 333,608 
personnes occupant un emploi rémunéré dans Qué- 
bec, 160,593 étaient des cultivateurs; et dans l’Onta- 
r10, la classe agricole comptait 228,519 personnes sur 
les 461,114 qui occupaient un emploi rémunéré. Dans 
une province où l’agriculture jouait un rôle aussi 
prépondérant, et qui reflétait à ce point la menta- 
lité de la population rurale, les nouveaux groupe- 
ments urbains ne pouvaient, au début, que jouer 
un rôle plutôt modeste, mais les chemins de fer 
étant venus et l’industrie ayant commencé à se 
diversifier, les petits centres commerciaux et ports 
maritimes d'autrefois grandirent constamment en 
importance, en population et en richesse. Bien que 
des villes comme Kingston et Belleville et quel- 
ques-uns des centres plus anciens des bords du 
Saint-Laurent n'aient accusé qu'une faible crois- 
sance ou aient même décliné en importance au 
cours de cette période, Hamilton, London, Ottawa 
et les autres villes de fondation plus récente progres- 
sèrent rapidement. Entre 1851 et 1871, la popu- 
lation de Toronto s’accrut de 30,775 à 56,092 âmes; 
et celle de Montréal de 57,715 à 107,225 âmes. 
Avant 1850 l'éclairage des rues existait déjà dans 
les principales villes canadiennes et l’on y voyait 
aussi des trottoirs de pierre ou de bois, et au cours 
des années qui précédèrent la Confédération on 
multiplia les réseaux d’égout, on mit en exploitation 
des tramways à traction animale, et l’on construisit 
les grands hôtels et édifices publics qu'’admiraient 
tant les gens qui visitaient Toronto et Montréal. 


La prospérité croissante de la province, et le 
relèvement du niveau d'existence sont des faits qui, 
tout en ne s'appuyant pas sur des preuves directes, 
sont mentionnés à maintes reprises dans les annales 
de l’époque. Des voyageurs comme Anthony Trol- 
lope, venus au Canada par les Etats-Unis, avaient 
l'impression d’être passés d’un pays riche dans un 
pays pauvre;#? d'autre part, le progrès et la pros- 
périté du Canada suscitaient chez les gens des Pro- 
vinces maritimes une admiration qui n’était pas 
tout à fait exempte d'envie. Pendant les bonnes 
années, en 1866, par exemple, les salaires des tra- 
vailleurs agricoles expérimentés variaient entre $10 
et $20 par mois outre la nourriture et le logement, #4 
dans le Canada de l'Ouest, et pendant la période 
d'activité de la construction, vers 1855, la plupart 
des gens de métier touchaient 6 s. par jour, et les 
briqueteurs et les maçons recevaient jusqu’à 7 s. 6 
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d.*° Toutefois, tant à la ville qu’à la campagne, 
le travail était saisonnier; les crises économiques 
avaient une répercussion immédiate et violente sur 
l'emploi et les salaires, et ce fut au cours de cette 
période que les difficultés qui marquèrent la cons- 
truction du chemin de fer Grand-Tronc et les grèves 
comme celle des charretiers de Montréal en 1864, 
firent pressentir les perturbations qui devaient un 
peu plus tard se manifester dans l’industrie.45 A 
Québec et à Montréal, l'encombrement, l’insalubrité 
des logements et l’insuffisance des aménagements 
sanitaires constituaient à cette époque des maux si 
évidents qu'ils donnèrent lieu à maintes critiques 
de la part des visiteurs; et le triste sort des cultiva- 
teurs du Bas-Canada n'était malheureusement que 
trop réel, comme le constatèrent les comités parle- 
mentaires d'enquête qui siégèrent successivement. 
Des calamités comme l’épidémie de choléra de 1854, 
la crise économique de 1857, et les ravages de la 
rouille, de la mouche du blé et de la mouche de 
Hesse accablèrent des gens qui ne pouvaient ou ne 
savaient rien faire pour atténuer le désastre 


v 


Les divergences sociales essentielles qui sépa- 
raient les habitants de langue française de ceux de 
langue anglaise de la province s'étaient traduites par 
une scission manifeste entre les deux groupes. Cette 
scission avait inspiré la création des deux provinces 
du Haut et du Bas-Canada; elle tendit à assurer la 
survivance de chacune d’elles comme groupe dis- 
tinct même après la centralisation politique de 1841. 
Postérieurement à l’union de 1841, le Canada fut 
en théorie un état unitaire; alors qu’en pratique il 
constituait une fédération qui n’était toutefois pas 
reconnue comme telle, et la répartition des porte- 
feuilles, des deniers et des emplois administratifs 
entre les gens du Canada de l'Est et ceux du Canada 
de l'Ouest fut la conséquence inévitable des diffé- 
rences sociales essentielles et profondes qui exis- 
taient entre eux. Les portefeuilles ministériels 
étaient répartis de façon passablement égale entre 
les députés des deux parties de la province. Cer- 
tains ministères, comme celui de l’Instruction publi- 
que, comportaient deux divisions distinctes dont 
chacune avait son propre personnel et disposait de 
crédits à peu près égaux. On votait à chaque session 
du parlement provincial des lois visant une partie 
seulement de la province, et même lorsque l’on 
n’envisageait aucune différence essentielle de traite- 
ment, comme dans le cas de la création des caisses 
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municipales d'emprunt, il arrivait souvent que l’on 
votât des lois distinctes à l’égard du Canada de 
l'Est et du Canada de l'Ouest. Les dépenses effec- 
tuées dans une partie de la province devaient être 
contre-balancées par des déboursés équivalents dans 
l’autre partie. Lors de l’abolition du régime seigneu- 
rial, à la suite de laquelle la province fut tenue de 
payer des sommes importantes, on s'était efforcé 
d’indemniser les cantons de l'Est du Bas-Canada et 
les municipalités du Haut-Canada; et ces indemni- 
tés accrurent le fardeau financier de la province et 
compliquèrent sa comptabilité, sans vraiment satis- 
faire les exigences de la partie occidentale. 

Ces difficultés d'ordre administratif, bien que 
sérieuses, ne constituaient qu'un aspect d’un pro- 
blème politique fondamental. L'organisation poli- 
tique de l’époque n'avait guère de stabilité, mais les 
forces économiques et sociales tendaient au déséqui- 
libre. L’ardente activité et les ambitions de la partie 
occidentale de la province n’avaient pas libre jeu 
sous le régime du fédéralisme de facto de l'union 
alors existante; et les habitants de la partie orientale 
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estimaient que seule une union de jure pouvait sau- 
vegarder leurs intérêts culturels. Les exigences du 
parti grit, qui voulait la représentation basée sur 
la population, et l’insistance avec laquelle le Canada 
occidental réclamait l'expansion vers les territoires 
de la Compagnie de la baie d'Hudson constituaient 
deux revendications inadmissibles, car en y accé- 
dant on eût rompu l'égalité politique relative qui 
avait rendu acceptable à l'élément français l'union 
de 1841. La structure sociale du pays semblait 
nécessiter un dualisme politique immuable: d’autre 
part, les aspirations économiques de la région du 
Saint-Laurent semblaient favoriser une unité poli- 
tique plus complète. Ces deux objets différents, bien 
que légitimes l’un et l’autre, ne pouvaient assuré- 
ment se réaliser paisiblement dans le cadre du régime 
politique alors existant. Accablée de dettes, frus- 
trée dans son désir d'expansion, et troublée par ses 
conflits régionaux, la province atteignit le terme de 
sa course difficile et capricieuse lors de la crise minis- 
térielle de 1864. 
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CHAPITRE IV 


LES PROVINCES MARITIMES 


I 


Au Canada, les effets des nouveaux modes de 
transport et du développement industriel s'étaient 
fait sentir avec une soudaineté dramatique; dans les 
Provinces maritimes ils devaient se manifester plus 
lentement et être moins frappants que dans la région 
située plus à l’ouest durant la période antérieure à 
la Confédération. Les Provinces maritimes n'avaient 
pas un besoin aussi pressant de se prévaloir des 
avantages qu’offrait la nouvelle ère; et le fait qu’elles 
s’en tenaient aux industries et aux techniques 
anciennes donna une allure plus lente à la trans- 
formation économique. Plus encore que dans le 
cas du bassin du Saint-Laurent, l’activité économi- 
que de la région des Provinces maritimes était 
fondée sur les ressources et les forces tirées depuis 
longtemps des forêts, des eaux, du vent et de la 
navigation à voile. Le Saint-Laurent drainait une 
immense superficie, mais c'était vers la mer plutôt 
que vers l’intérieur des terres que se tournait la 
Nouvelle-Ecosse pour l’avancement de ses intérêts, 
et quant au Nouveau-Brunswick, des facteurs géo- 
graphiques s’ajoutaient aux frontières politiques 
pour entraver son expansion continentale. La mer et 
les forêts assuraient aux Provinces maritimes leurs 
plus importantes sources de richesses, leurs prin- 
cipaux modes de transport et leurs grands débou- 
chés commerciaux. 

Tout cela avait contribué à créer dans les Pro- 
vinces maritimes une économie distincte et un mode 
particulier d’existence. Les produits de la mer et 
des forêts — poisson, bois de construction et navi- 
res — semblaient réduire presque à néant l’impor- 
tance des produits du sol. Seuls les habitants de 
l'Ile du Prince-Edouard, la plus petite des Provin- 
ces maritimes, avaient renoncé à la mer pour deve- 
nir des cultivateurs vivant dans une ambiance mari- 
time. Les restrictions que les facteurs géographi- 
ques avaient opposées au développement de l’agri- 
culture se trouvaient renforcées par les caractéristi- 
ques mêmes des industries concurrentes de l’exploi- 
tation forestière et des transports océaniques. La 
pêche et la coupe du bois étaient des industries spé- 
ciales, aux déplacements constants, et offrant un 
caractère saisonnier et individualiste. Elles libé- 
raient les gens des travaux monotones de la ferme 
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et des entreprises collectives de colonisation, et elles 
trouvaient leurs meilleurs débouchés non pas dans 
les régions peu propices de l’intérieur, mais au delà 
des mers. Au Canada, le Saint-Laurent constituait 
une grande voie commerciale qui se prolongeait 
directement, par l'océan, jusqu’en Grande-Breta- 
gene. Dans les Provinces maritimes, les artères com- 
merciales rayonnaient vers l'extérieur, depuis le 
continent qu’elles n’avaient pu pénétrer, jusqu'aux 
nombreux marchés de l’Europe, de l'Amérique et 
des Antilles. 

Au Canada, le Saint-Laurent avait contribué à 
l'unification d’une immense superficie; mais même 
les territoires restreints des Provinces maritimes se 
trouvaient séparés par la mer. Au Canada, la ten- 
dance centralisatrice se traduisit par la supré- 
matie de Montréal et de Toronto, par la construc- 
tion de canaux et de voies ferrées et par la réalisa- 
tion de l’union politique en 1841. Parmi les Pro- 
vinces maritimes, seul le Nouveau-Brunswick pos- 
sédait un bassin de drainage pareillement favorable 
à la centralisation des affaires et cette concentration 
de l’activité économique et politique dans les vallées 
des cours d’eau du Nouveau-Brunswick, et particu- 
lièrement dans celle de la rivière Saint-Jean, ne pou- 
vait offrir de l'importance qu’à un point de vue 
provincial et non intercolonial. Dans la baie de 
Fundy et sur la rive sud de la Nouvelle-Ecosse, de 
nombreux ports secondaires faisaient une vive con- 
eurrence à Halifax et à Saint-Jean. Sauf dans le 
Nouveau-Brunswick, où l'exploitation forestière qui 
se pratiquait le long des grands cours d’eau tendait 
à favoriser l'essor de scieries importantes, le com- 
merce provincial était exploité par des particuliers, 
par des familles et par de petites firmes. Il s'était 
formé au Canada de puissantes compagnies de che- 
mins de fer transcontinentaux et de vastes entrepri- 
ses de transport; le pays avait acquis les attributs 
matériels d’une nation en dépit de différences d’or- 
dre culturel, mais dans les Provinces maritimes, il y 
avait non pas opposition mais harmonie entre le 
manque d'unité politique et la décentralisation éco- 
nomique. Et ce qui constituait peut-être leur prin- 
cipale caractéristique commune, c'était un loyalis- 
me provincial et une vigoureuse indépendance d’es- 
prit attribuable aux différences mêmes qu’accusait 
leur vie économique et sociale. 


24 


Pour des provinces ainsi constituées, la trans- 
formation économique mondiale ne pouvait avoir 
que de sérieux effets. Les chemins de fer et les 
navires à vapeur mettaient en péril les chantiers 
de construction de navires en bois, et nuisaient à 
la faible activité commerciale des ports secondaires. 
Les nouvelles techniques et les nouveaux modes 
de transport faisaient présager des modifications 
radicales dans l'exploitation des pêcheries. Pendant 
l'ère du capitalisme commercial, caractérisée par 
l'emploi de navires en bois et l'existence de tarifs 
relativement bas, les Provinces maritimes avaient 
dû déployer leurs meilleurs efforts, mais le temps 
allait bientôt venir où il leur faudrait s'adapter 
à l'industrialisme moderne, avec ses navires à va- 
peur, ses tarifs élevés et ses vastes programmes 
économiques nationaux. Dans le cas des Provinces 
maritimes, l'influence de ces facteurs se fit sentir 
après la Confédération; pendant la période anté- 
rieure à 1867, les difficultés d'adaptation se manifes- 
tèrent non pas tant par la modification profonde 
des anciennes industries que par le lent développe- 
ment des nouvelles. Les provinces traversèrent une 
phase de progrès économique et social qui fut gra- 
duelle comparativement à ce qui arriva au Canada. 
Elles ne pouvaient, comme l'avait fait le Canada, 
concentrer leurs efforts vers la production de céréales 
destinées aux nouvelles régions industrielles de l’Eu- 
rope, et bien que les Néo-écossais reconnussent l’im- 
portance de leurs gisements de houille, ils n'avaient 
pas encore réalisé un progrès bien sensible dans la 
création chez eux de nouvelles industries. 


IT 


Pour des provinces qui devaient compter sur 
le commerce avec l'étranger, et où la construction 
de navires en bois était devenue une industrie pros- 
père, la transformation des moyens de transport 
était susceptible d'entraîner de graves conséquen- 
ces. Mais bien qu’au Canada les problèmes de la 
navigation à vapeur se fussent immédiatement ré- 
duits à la question des canaux et du chenal navi- 
gable du Saint-Laurent, dans les Provinces mariti- 
mes les effets du nouveau mode de transport furent 
dispersés et ne se manifestèrent pas aussi rapide- 
ment. Diverses petites entreprises de transport 
par navires à vapeur, qui tiraient de subventions 
provinciales une partie de leurs ressources finan- 
cières, mettaient les ports de la rive nord en com- 
munication avec ceux de la baie de F undy, et sur 
la rivière Saint-Jean, la plus importante voie navi- 
gable de l’intérieur, les vapeurs remontaient jusqu’en 
amont de Woodstock.1 Ces entreprises purement 


1Innis et Lower, Select Documents, p. 669. 


provinciales n'avaient guère d'importance, compa- 
rées aux puissantes compagnies de navigation qui 
desservaient toutes les régions des Provinces mari- 
times. Halifax devint un port d’escale pour les 
navires de la compagnie Cunard affectés au servi- 
ce entre Liverpool et Boston, et des navires à hélice, 
appartenant à cette même compagnie, mettaient 
Halifax en communication avec Terre-Neuve et les 
Bermudes.? Vers 1860, on mit des vapeurs en ser- 
vice d'été entre Québec et Pictou; et la compagnie 
du chemin de fer Grand-Trone commença à exploiter 
une ligne de navigation entre Portland et Saint- 
Jean, de même qu'entre Portland et Halifax. Tout 
cela devait inévitablement amener plus tard la con- 
centration de l’activité commerciale dans les ports 
comme Saint-Jean et Halifax. Il devait en résul- 
ter un déclin relatif pour les ports secondaires et 
pour les centaines de navires caboteurs qui avaient 
fait le transport des marchandises entre la Nou- 
velle-Ecosse, le littoral de l'Amérique du Nord et 
les îles de l'Atlantique. 


Toutefois, la transformation du régime écono- 
mique de l'Amérique du Nord fut attribuable aux 
chemins de fer plus encore qu'aux navires à vapeur 
et bien que les habitants des Provinces maritimes 
pussent se rendre compte des avantages qu’offraient 
les chemins de fer il leur fut très difficile d'arriver 
à en bénéficier. Il était manifeste que les chemins 
de fer permettaient de mettre en valeur un hinter- 
land occidental dont l’accès, dans le passé, avait 
été impossible aux Provinces maritimes ; et, pour 
la première fois peut-être depuis les débuts de leur 
histoire, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecos- 
se furent agités par un sentiment d’impérialisme 
continental comme celui qui depuis bien longtemps 
animait Montréal.% Toutes les lignes de chemin 
de fer primitivement projetées dans les Provinces 
maritimes étaient des voies de grande communica- 
tion, destinées à servir au transport direct des pro- 
duits agricoles vers les ports toujours libres de glaces 
de Saint-Jean et d'Halifax.4 Passant par Wood- 
stock, le chemin de fer Saint Andrews and Quebec 
devait traverser la partie occidentale du Nouveau- 
Brunswick pour atteindre le Saint-Laurent, et le 
European and North American devait traverser la 
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick pour 
aboutir à Portland, Maine, d’où il aurait assuré des 
communications avec Montréal par le Grand-Trone. 
Enfin, l’Intercolonial qui, espérait-on, aurait son 
terminus à Halifax, devait traverser la Nouvelle- 
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Ecosse et le Nouveau-Brunswick pour rejoindre le 
Grand-Tronc à la Rivière-du-Loup. Dans la Nou- 
velle-Ecosse, Howe était bien résolu à faire construi- 
re un chemin de fer qui serait la propriété du gou- 
vernement, et en 1851 il crut avoir obtenu des auto- 
rités impériales la promesse d’une garantie à l’égard 
du financement du European and North American, 
aussi bien que de l’Intercolonial. Toutefois, les 
chemins de fer dont le gouvernement anglais était 
disposé à garantir le coût devaient servir à la ‘“dé- 
fense” coloniale et non pas à accroître “l’opulence” 
coloniale, et tout en étant prêt à donner des garan- 
ties à l'égard de l’Intercolonial, il tenait à ce que 
cette voie ferrée suivit le “tracé du major Robin- 
son”, lequel longeait la côte orientale du Nouveau- 
Brunswick. : Devant ces décisions, le Nouveau- 
Brunswick cessa bientôt de s'intéresser à l’ambitieux 
projet qui avait été conçu. C'était déjà chose 
pénible que d’avoir à renoncer au European and 
North American, qui eût donné accès aux marchés 
des Etats-Unis, mais il était absolument impossible 
d'accepter un Intercolonial qui n’eût pas passé par 
Saint-Jean et Fredericton. 

Entretemps, les négociations au sujet de l’In- 
tercolonial ayant été périodiquement réentamées 
sans succès, les gouvernements des Provinces mari- 
times entreprirent la construction de petits chemins 
de fer provinciaux qui pouvaient, du moins, être 
considérés comme des tronçons des grandes voies 
auxquelles il avait fallu renoncer. Au moment de 
la Confédération, la Nouvelle-Ecosse possédait 145 
milles de voies ferrées qui reliaient Halifax à Wind- 
sor, à Truro et à Pictou, et faisaient commu- 
niquer le littoral de l'Atlantique avec la côte nord 
et la baie de Fundy.5 Dans le Nouveau-Brunswick, 
le Saint-Andrews and Quebec atteignit Woodstock 
en 1868; le gouvernement provincial avait lui- 
même construit le premier tronçon du European 
and North American de Saint-Jean à Shediac, et, à 
l’époque de la Confédération, le Nouveau-Brunswick 
possédait 234 milles de voies ferrées.$ La construc- 
tion de ces chemins de fer avait entraîné une dé- 
pense de $6,291,038 pour la Nouvelle-Ecosse et de 
$4,514,080, pour le Nouveau-Brunswick, mais peu 
de temps avant la Confédération ces deux provin- 
ces s'étaient engagées à accorder des subventions à 
d’autres chemins de fer commerciaux. La subven- 
tion que la Nouvelle-Ecosse était convenue de ver- 
ser au chemin de fer Windsor and Annapolis repré- 
sentait, le 20 juin 1867, un passif de $979,500. Au 
Nouveau-Brunswick, le gouvernement provincial 
s'était engagé à verser des subventions à l’égard du 
prolongement est et ouest du European and North 
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American et des embranchements de Fredericton, 
de Saint-Stephen et de Woodstock, et le 30 juin 
1867, ces subventions formaient un passif global 
de 1,869,296. Aïnsi, au cours d’une période relati- 
vement courte, les chemins de fer avaient obéré 
sensiblement la dette de chaque province; et tout 
en ne constituant que des fragments des vastes 
entreprises d’abord projetées, ils commençaient déjà 
à troubler l’économie des Provinces maritimes, fon- 
dée sur la forêt et la mer. Ils menaçaient le cabo- 
tage des provinces; ils avaient supprimé les distan- 
ces entre le littoral de l'Atlantique, la côte nord 
et la baie. 


III 


Les industries propres à la forêt et à l’océan 
dominaient l’activité économique des Provinces ma- 
ritimes,; le Nouveau-Brunswick était une province 
forestière tout comme la Nouvelle-Ecosse était une 
colonie de marins, de pêcheurs et de petits com- 
merçants. À l’origine, les trois provinces avaient 
possédé des peuplements forestiers renfermant les 
essences qui faisaient l’orgueil du Nouveau-Bruns- 
wick, mais les forêts de l'Ile du Prince-Edouard 
avaient été exploitées jusqu’à épuisement complet, 
et dans la Nouvelle-Ecosse, l'exploitation forestie- 
re n'avait pas autant d'importance que la pêche 
ou l’agriculture. En Nouvelle-Ecosse, le droit à 
l'exploitation de la forêt était compris dans le titre 
ordinaire de propriété du sol et les forêts relative- 
ment moins vastes de cette province étaient exploi- 
tées sans discernement par des centaines de petits 
producteurs.7 Son industrie du bois de sciage, sur- 
tout florissante dans les comtés d'Halifax, de Lunen- 
burg, de Cumberland et de Colchester, était orga- 
nisée sur une échelle sensiblement plus modeste 
qu’au Nouveau-Brunswick. En 1871, la Nouvelle- 
Ecosse possédait 1,144 scieries, alors que le Nou- 
veau-Brunswick en exploitait 565, mais bien que les 
scieries de la Nouvelle-Ecosse comptassent 2,710 
employés, celles du Nouveau-Brunswick en avaient 
6,293.8 La Nouvelle-Ecosse utilisait le bois de ses 
forêts pour la construction de navires de pêche et 
de transport; ses exportations de madriers et de 
pièces de charpente vers la Grande-Bretagne ne 
pouvaient se comparer à celle du Nouveau-Bruns- 
wick, et pendant l’époque où le traité de réciprocité 
fut en vigueur, ses exportations de bois vers les 
Etats-Unis n’eurent que relativement peu d’impor- 
tance. °? 

T7 Lower, Carrothers et Saunders, The North American 
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Au Nouveau-Brunswick, l'exploitation forestiè- 
re était la principale industrie, et l'exportation de 
bois de charpente, de madriers et de produits déri- 
vés du bois formait le gros du commerce provincial. 
Les forêts de pin du Nouveau-Brunswick étaient 
aussi belles, sinon plus belles que celles du Maine 
et, grâce à l'excellent drainage naturel de la pro- 
vince, on pouvait recourir à la technique et au mode 
d'exploitation rapide qui avaient été utilisés dans 
la partie nord de la Nouvelle-Angleterre ainsi que 
dans la vallée de l’Ottawa. De fait, si l’on avait 
détaché du Canada la vallée de l’Ottawa pour en 
faire une province distincte, son caractère général 
n’eût guère différé de celui du Nouveau-Brunswick, 
et l'exploitation forestière révélait les mêmes ten- 
dances dans les deux régions. Le déclin de l’indus- 
trie déjà vieille du bois équarri était démontré par 
le fait que les exportations de pin du Nouveau- 
Brunswick, qui s'étaient chiffrées à 100,000 tonnes 
en 1856, étaient tombées à 27,174 tonnes en 
1865.10 

Des scieries s’établirent, surtout à l’embouchu- 
re des rivières importantes, telles que la Saint-Jean 
et la Miramichi, et la production s’intensifia des 
madriers, des planches, du bois de colombage, des 
bardeaux et du merrain pour boîtes à sucre. Comme 
au Canada, l’abondance des forces hydrauliques 
contribua à retarder l’emploi de la vapeur. Cepen- 
dant, dès 1861, on constatait dans la province l’aug- 
mentation rapide du nombre des scieries à vapeur.11 

En outre, les forêts des Provinces maritimes 
alimentaient leur principale industrie secondaire, à 
savoir la construction des navires. La Nouvelle- 
Ecosse produisait plus de navires que le Nouveau- 
Brunswick, mais d’un tonnage global moindre. Bien 
qu'on y construisit de gros navires destinés à l’An- 
gleterre, “le plus grand nombre des navires construits 
en Nouvelle-Ecosse sont de petits navires adaptés 
au cabotage dans cette province, dans les autres 
colonies et dans les états voisins ”.1? Dans les ports 
du littoral septentrional du Nouveau-Brunswick on 
se livrait surtout à la construction des navires desti- 
nés à la Grande-Bretagne. Dans la baie de Fundy, 
surtout dans le port de Saint-Jean, on construisait 
un assez grand nombre de gros navires destinés 
à être vendus en Europe. Ce fut là la dernière 
période importante de construction navale, car cette 
industrie atteignit son sommet en 1864 La de- 
mande provoquée par la course à l’or en Australie 
avait stimulé l’industrie de la construction navale 

10 Province du Nouveau-Brunswick, Assembly Journals, 1866, 
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au Nouveau-Brunswick;1# et la guerre civile des 
Etats-Unis, qui avait causé un tort immense à la 
construction des navires et à la marine marchande 
chez nos voisins, fit augmenter la vente des navires 
construits dans les provinces et favorisa les aftai- 
res des constructeurs dans cette région.! Les 148 
navires construits au Nouveau-Brunswick en 1865 
avaient une valeur totale de £524,125 (stg.).16 Dans 
une étude publiée en 1863 par le Morning News sur 
la construction des navires à Saint-Jean, on énumère 
vingt constructeurs employant en tout 1,267 hom- 
mes à un salaire moyen de $1.00 par jour.17 
L'industrie de la pêche a dominé la vie éconc- 
mique de la Nouvelle-Ecosse comme l'avait fait 
celle du bois de construction au Nouveau-Brunswick. 
On a calculé qu’en 1865 le poisson représentait 
39.3 p. 100 des exportations totales de la Nouvelle- 
Ecosse et seulement 7.5 p. 100 de celles du Nou- 
veau-Brunswick.18 Les comtés de tout le littoral 
de l'Atlantique, de la rive nord et du Cap-Breton 
se livraient beaucoup à la pêche. Bien que le recen- 
sement de 1861 ne donne que 14,332 pêcheurs à 
la Nouvelle-Ecosse, on considérait que ce chiffre 
était au-dessous de la réalité, étant donné qu’une 
grande partie de la population agricole se livre aussi 
à la pêche.l® La modernisation des moyens de 
transport, l'avènement de la réfrigération et les 
changements survenus dans les exigences du con- 
sommateur devaient bientôt bouleverser l’indus- 
trie de la pêche et porter atteinte à la sécurité des 
petits ports et des villages de pêcheurs. La libé- 
ration des esclaves dans les états du Sud de la ré- 
publique voisine et le déclin assez prononcé de l’im- 
portance du commerce avec les Antilles devaient 
avoir leur répercussion sur les marchés quant au 
poisson de qualité inférieure. Ces changements ne 
se manifestèrent cependant pas avant 1867 et jusque 
là l’industrie se maintint dans ses normes tradition- 
nelles. L’exportation du maquereau, poisson qui 
se prend à proximité des côtes, augmenta considé- 
rablement vers la fin de cette période, mais le com- 
merce du poisson frais, tel que le saumon, ne fit 
guère de progrès sensible.2° Le produit principal 
de cette industrie était encore la morue, que l’on 
pêchait sur les bancs, sur les côtes du Labrador et 
au large du littoral de l’Atlantique, poisson qu’on 
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faisait saler et sécher et qu'on expédiait sur les 
marchés des Antilles établis de longue date. 


Dans les Provinces maritimes, l’agriculture 
avait à lutter contre la pauvreté du sol et la rigueur 
du climat aussi bien que contre la concurrence des 
autres régions agricoles plus solidement établies. 
L'Ile du Prince-Edouard, plus favorablement située 
en général pour les fins de l’agriculture, était deve- 
nue une province agricole; l’avoine, l'orge, les pom- 
mes de terre et autres légumes-racines constituaient 
le gros de son commerce d'exportation. En Nou- 
velle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, les gens se 
livraient à la fois à la pêche, à l’industrie forestière 
et à l’agriculture, et il se trouva dans ces deux pro- 
vinces des gens qui écrivirent que cela était préju- 
diciable aux intérêts de l’agriculture. La pêche 
détournait des travaux agricoles une grande partie 
de la population robuste. Au Nouveau-Brunswick, 
on attribuait la lenteur du progrès de l’agriculture 
à ‘“‘la tendance générale des gens à se livrer à l’indus- 
trie forestière et à la construction des navires ”.21 
On accusait les Néo-écossais qui essayaient de com- 
biner l’agriculture avec la pêche et les entreprises 
commerciales de manquer d’esprit pratique; on pré- 
tendait qu'ils n'étaient “ni cultivateurs ni bûche- 
rons, bien que se livrant à ces deux occupations ”.?? 
Cela a pu nuire au progrès de l’agriculture, mais 
certaines conditions importantes d'ordre géographi- 
que y ont aussi été pour quelque chose. Même les 
Néo-écossais qui désiraient le plus ardemment amé- 
liorer les ressources agricoles de leur province étaient 
forcés de reconnaître qu’une grande partie du litto- 
ral de l'Atlantique était impropre à la culture du 
sol;2% et les voyageurs allant d'Halifax à Windsor 
avaient l'impression de passer d’une région déserte 
à un jardin florissant.** Les riches parages entou- 
rant la baie de Fundy et les vallées des rivières 
du Nouveau-Brunswick étaient les principales sour- 
ces de produits agricoles des deux plus grandes des 
Provinces maritimes. En Nouvelle-Ecosse, les com- 
tés les plus productifs étaient ceux de Pictou, de 
Colchester, de Cumberland, d’Annapolis, de King's 
et de Hants; au Nouveau-Brunswick, c’est dans 
les comtés de King's, de Queen’s, de Westmoreland 
et d'Albert que l’agriculture était la plus prospère. 

En Nouvelle-Ecosse, de 799,310 acres qu’elle 
était en 1851, l'étendue du sol cultivé atteignit 
1,627,091 acres en 1871; au Nouveau-Brunswick, 
durant la même période, la superficie en culture 
passa de 643,954 acres à 1,171,157 acres; dans l’Ile 
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du Prince-Edouard, en 1861, il y avait 368,127 acres 
de terre en culture.?5 Un progrès considérable 
s'était donc produit; et les experts et publicistes de 
l’époque affirmaient qu’il y avait lieu de prévoir 
la continuation de ce progrès. Toutefois, les immi- 
grants avaient l'impression que les Provinces ma- 
ritimes ne pouvaient subir en agriculture la con- 
currence du Canada et des états du nord-ouest de 
la république voisine. Les gens des Provinces mari- 
times ne pouvaient songer à se livrer à la produc- 
tion intense du blé qui caractérisait l’agriculture 
canadienne. L'Ile du Prince-Edouard, qui expor- 
tait des chevaux, de l’avoine et des pommes de 
terre, contribuait à supporter l’industrie forestière 
du Nouveau-Brunswick, mais ses ressources étaient 
limitées; et les autres Provinces maritimes—surtout 
le Nouveau-Brunswick—étaient obligées d'importer 
des céréales panifiables et des provisions des Etats- 
Unis et du Canada. Le Canada se livrait de plus 
en plus à la culture mixte; il en agissait ainsi à 
cause des diffcultés que présentait la culture conti- 
nuelle du blé ainsi que par suite de l’ouverture de 
nouveaux débouchés pour les bestiaux, les céréales 
secondaires et les produits laitiers. Les gens des 
Provinces maritimes furent portés à diversifier 
davantage leurs cultures à cause des qualités res- 
treintes de leur sol, des conditions de leur industrie 
forestière et de leurs pêcheries et de la concurrence 
du blé à bon marché de l'Ouest. Dans les régions 
récupérées par des digues et sur les terrains d’allu- 
vion des vallons, les cultivateurs concentrèrent leurs 
efforts avec un très grand succès sur la production 
des pommes de terre, des légumes-racines, de l’avoi- 
ne, du foin et des bestiaux.?6 Les effets de l’indus- 
trialisme moderne ont peut-être été plus apparents 
dans les mines que dans toute autre industrie des 
Provinces maritimes. Le Canada ne produisait pas 
encore de charbon et le bouclier canadien n'avait 
pas encore été entamé, mais on put exploiter plus 
tôt les gisements miniers de la Nouvelle-Ecosse 
grâce à leur accessibilité plus facile. En 1861, on 
trouva de l’or dans les comtés d'Halifax, de Lunen- 
burg et de Guysborough, et il s’ensuivit une course 
aux gisements de quartz en divers endroits du litto- 
ral. On établit alors des usines de bocardage à 
la vapeur; en 1863. il y avait 18,296 hommes em- 
ployés comme mineurs ;?7 la production de l'or, qui 
s'élevait à 7,275 onces en 1862, atteignit 27,583 
onces en 1866.28 Comme il fallait s’y attendre, 
la “fièvre de l'or” suscita beaucoup d’attention, 
mais c’est sur le charbon, sur le minerai connu 
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depuis longtemps dans la province, que les plus 
sages comptèrent en réalité. Le charbon faisait la 
grandeur de la Grande-Bretagne moderne, et les 
Néo-écossais, accoutumés à faire des comparaisons 
entre leur province et leur métropole, faisaient grand 
état de leurs houillères. L’inspecteur des mines 
pouvait parler avec un orgueil justifiable de “l’im- 
portance croissante des houïllères de la province ;” 
et la production totale de houille et la valeur des 
exportations de houille augmentèrent assez rapi- 
dement dans les années qui suivirent 1860.2° A cette 
époque, les Etats-Unis constituaient le plus fort 
acheteur; en 1863, ils importèrent 263,374 tonnes 
et les provinces britanniques de l'Amérique du Nord 
en importèrent 58,233; la consommation domesti- 
aue absorba 75,529.30 

Bien qu’il y eût alors dans les Provinces mari- 
times, et surtout en Nouvelle-Ecosse, des gens qui 
prévoyaient le jour où leur charbon mettrait en 
mouvement les machines de manufactures prospè- 
res, le développement industriel des Provinces ma- 
ritimes durant cette période fut relativement faible. 
“Les manufactures de la province,” selon un écri- 
vain néo-écossais de l’époque, “n’en sont encore 
qu'à la période de l’enfance.’51 Au Nouveau- 
Brunswick, un autre écrivain reconnaissait que “le 
Nouveau-Brunswick ne pouvait guère être appelé 
une région industrielle ”.32 La construction des na- 
vires en bois et la préparation du bois de construc- 
tion pour les marchés de l'Angleterre, des Etats- 
Unis et des Antilles constituaient les principales 
entreprises industrielles dans les Provinces mari- 
times. En 1861, il n'existait que onze fonderies en 
Nouvelle-Ecosse; les pièces de fonte fabriquées 
au Nouveau-Brunswick durant cette même année 
étaient évaluées à $8202,500:%8 et toutes les pro- 
vinces étaient obligées d'importer la plupart de leurs 
instruments aratoires, de leurs machineries et de 
leurs articles de quincaillerie. On importait les 
vêtements ou bien on les faisait à la maison. D'après 
le recensement de 1861, il y avait en Nouvelle- 
Ecosse 13,230 métiers à tisser à la main, et les vête- 
ments et tissus de fabrication domestique produits 
dans le Nouveau-Brunswick étaient évalués à $711.- 
394. Bien qu'on y fabriquât les meubles et les 
véhicules, les industries secondaires du bois n’avaient 
guère fait de progrès. D’un autre côté, 1l y avait 
44 tanneries en Nouvelle-Ecosse en 1861: la même 
année, le Nouveau-Brunswick produisait pour 8750.- 
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015 de cuir, d’articles de sellerie et de chaussu- 
res.®+ Petit à petit, à mesure que s’accumulaient les 
petits capitaux, les industries se frayèrent un chemin 
pour faire concurrence aux étrangers sur le marché 
domestique, et l’analyste des rapports sur le com- 
merce et la navigation pour le Nouveau-Brunswick 
pouvait déclarer en 1865: “Depuis quelques années, 
le nombre de nos manufactures s’est accru d'unités 
importantes, non seulement à Saint-Jean mais dans 
d’autres parties de la province...”.55 En 1864, 
lors de la deuxième exposition provinciale tenue à 
Fredericton, on exposa des instruments aratoires, 
des pièces de fonte, des voitures, des poêles, des 
grilles, des vêtements, des chapeaux et des chaus- 
sures. ÿ 6 


IV 


On a calculé qu’en 1867 la population de la 
Nouvelle-Ecosse était de 364,000; celle du Nou- 
veau-Brunswick, de 271,000 et celle de l'Ile du 
Prince-Edouard, de 88,000. Durant la période de 
1850 à 1867, et surtout les dix premières années, la 
population avait augmenté, mais non pas très rapi- 
dement, et l'augmentation naturelle n'avait pas été 
accrue par un nombre considérable d’immigrants. 
Le courant d'immigration qui avait peuplé le Canada 
occidental avait presque toujours passé au large des 
Provinces maritimes. Durant la période de 1850 à 
1867, le nombre total des immigrants arrivés annuel- 
lement au Nouveau-Brunswick avait varié d’un 
maximum de 3,762 en 1853 à un minimum de 230 en 
1859.57 La plupart des habitants des Provinces ma- 
ritimes étaient donc natifs de ces provinces mêmes. 
Ils étaient pénétrés de ce sens d’unité provinciale qui 
résulte de l’entourage commun, des tâches commu- 
nes, des sentiments communs de loyauté et d’aspi- 
rations communes. Toutefois les dissensions de 
race et de religion, dont les conséquences au Canada 
étaient si violemment critiquées à Halifax et à 
Saint-Jean, ne furent pas entièrement épargnées aux 
Provinces maritimes. Outre les descendants des 
émigrés de la Nouvelle-Angleterre et des loyalistes, 
qui formaient le gros de la population de la Nou- 
velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, sinon de 
l'Ile du Prince-Edouard, il y avait des groupes 1im- 
portants de catholiques français et irlandais, de 
protestants allemands et d’Ecossais des Highlands. 
Les animosités religieuses jouaient parfois un rôle 
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dans la politique, mais en général les gens des Pro- 
vinces maritimes avaient raison d’être fiers de la 
modération dont cette population faisait preuve dans 
ses luttes politiques, de sa sobriété et de la vie saine 
qu’elle menait. 


L'industrie forestière, l’industrie minière et la 
pêche étaient des occupations extrêmement pénibles. 
Les profits qu’elles rapportaient variaient fort et 
souvent étaient maigres, et il est naturel que la 
vie domestique de ces gens ait été caractérisée par 
une simplicité pleine de force et d'assurance, carac- 
tère auquel ont rendu hommage divers chefs politi- 
ques des Provinces maritimes et surtout Joseph 
Howe, peut-être le plus éloquent de tous. C’est 
avec un sentiment de fierté que A. G. Archibald, 
dans un discours prononcé à Halifax, a parlé de ‘“ ce 
groupe admirable de colons des campagnes vêtus de 
la laine qu’ils ont produite, chaussés des peaux de 
leurs propres bestiaux, coiffés de la paille de leurs 
propres champs, — de ces gens qui dorment entre des 
draps faits d’une laine qu'ils ont produite et tissée 
eux-mêmes et sur de la plume provenant de leurs 
fermes ”.%$ On importait d'outre-mer les articles 
nécessaires que ne pouvait fournir la fabrication 
domestique, et c’est pourquoi les industries 
n'avaient guère de chance de s'établir et les villes 
pouvaient difficilement s’agrandir. De 1851 à 1871, 
la population de Montréal avait doublé et celle de 
Toronto en avait fait presque autant. Cependant, 
au cours de ces mêmes vingt années, la population 
d'Halifax avait passé seulement de 20,749 à 29,582, 
et celle de Saint-Jean de 22,745 à 28,805. La marche 
du progrès fut souvent extrêmement lente dans ces 
petites villes de province, et l’insuffisance des amé- 
liorations civiques en des villes des Provinces mari- 
times telles qu'Halifax suscita des critiques comme 
celles qui avaient été lancées contre un état de choses 
semblable à Québec et à Montréal.3° 


La construction de chemins de fer, l’activité 
dans la construction navale et les besoins du marché 
des Etats-Unis durant la guerre civile contribuèrent 
ensemble à apporter une certaine prospérité à ces 
provinces au cours de cette période antérieure à 
la Confédération, période qu’on a souvent appelée 
“l’âge d’or ” de l’histoire des Provinces maritimes. 
Les bonnes années durent augmenter la loyauté pro- 
vinciale de la population et fortifier leur confiance 
en l’avenir, mais cette prospérité ne satisfaisait pas 
les ambitions d’un certain nombre de citoyens de ces 
provinces et ne leur faisait pas oublier les compa- 
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raisons défavorables qui se faisaient parfois entre 
le progrès du Canada et celui des provinces de 
l'Atlantique. Ces dernières n'avaient pas eu cette 
poussée subite de prospérité qui avait galvanisé la 
province du Canada aux environ de 1850. L’immi- 
gration avait été faible depuis quelques années 
et l’on constatait avec alarme l’émigration de la jeu- 
nesse et de l'énergie. “ Nous avouons avec regret ”, 
écrivait un journaliste, “que l’émigration semble 
devenir de plus en plus populaire chez un certain 
nombre de nos gens. Le grand malheur est que cette 
mode sévit uniquement chez nos jeunes gens, et par- 
tant affecte l’ossature même du pays.”#° 


V 


Dès 1850, la lutte pour la conquête du gouver- 
nement responsable avait été gagnée dans les Pro- 
vinces maritimes comme au Canada, et l’union de 
ces provinces devint la plus grande question à l’or- 
dre du jour, bien qu’elle ne soulevât peut-être pas 
un très grand intérêt au sein de la population. 
L'union législative des provinces de l'Atlantique fut 
prônée par les gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse 
et du Nouveau-Brunswick, et les principaux chefs 
politiques de ces provinces l’appuyèrent. Jusqu'à 
l’automne de 1864, elle avait été vue d’un œil favo- 
rable par le Colonial Office de Grande-Bretagne.#1 
De fait, la Confédération fut précédée d’unions 
régionales effectuées ou tentées dans toutes les par- 
ties de l'Amérique britannique du Nord; et l’union 
des deux Canadas en 1841, celle de l'Ile de Vancou- 
ver avec la Colombie-Britannique en 1866, ainsi 
que la tentative infructueuse d'union des Provinces 
maritimes faisaient toutes parties d’un plan général 
de consolidation auquel participèrent activement les 
autorités britanniques. Ce fut, toutefois, le sort 
de l’union des Provinces maritimes d’être englobées, 
presque dès le début, dans le projet plus grandiose 
de la Confédération. Les arguments apportés pour 
et contre chacun de ces projets de fusion étaient 
pratiquement les mêmes. Dans l’esprit même de 
ses plus ardents défenseurs, l’union des Provinces 
maritimes était rarement envisagée uniquement au 
point de vue de ses avantages intrinsèques;** on la 
considérait soit comme un avant-coureur de l’union 
de l'Amérique britannique du Nord soit comme un 
antidote à cette union. Etant donné que l’union 
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des Provinces maritimes était destinée dès le début 
à avoir un caractère législatif, son résultat immé- 
diat devait être de supprimer les gouvernements 
locaux, et c’est contre cela que l’opposition de l’Ile 
du Prince-Edouard se faisait naturellement très 
violente. La campagne menée en faveur de l’union 
des Provinces maritimes, contre laquelle s’annon- 
çaient des obstacles formidables sinon insurmonta- 


bles, servit ainsi à favoriser le succès de l’autre mou- 
vement rival d'union. Et l'étrange tournure que 
prirent les événements à l’assemblée convoquée à 
Charlottetown en vue de l’union des Provinces 
maritimes et qui résulta en une conférence favora- 
ble à la fédération des provinces de l'Amérique bri- 
tannique du Nord, fut une chose surprenante, mais 
non pas tout à fait illogique. 


CHAPITRE V 


L'OUEST 


La Compagnie de la baie d'Hudson, qui possé- 
dait encore en 1850 le territoire vaste et mal défini 
de la terre de Rupert, fut exposée à diverses hos- 
tilités nouvelles de 1850 à 1857. C'était la dernière 
des grandes compagnies monopolisatrices à capital- 
actions qui, au cours des seizième et dix-septième siè- 
cles, avaient augmenté l'essor colonial de l’Empire 
et le commerce de l'Angleterre sur les continents 
américain, africain et asiatique. Les compagnies 
similaires des grands jours du mercantilisme étaient 
disparues ou en décadence, ou bien avaient aban- 
donné leurs grandes ambitions territoriales et poli- 
tiques, et la Compagnie de la baie d'Hudson tomba 
dans un isolement vulnérable, vestige du mercanti- 
lisme subsistant à une époque de liberté du commer- 
ce, monopole mal à l'aise au milieu d’un monde hos- 
tile aux monopoles. Le commerce était la base des 
réclamations territoriales de la compagnie, mais le 
développement de la partie ouest de l'Amérique du 
Nord fut envisagé au point de vue de la culture du 
sol et de son occupation permanente. La colonisa- 
tion minaït lentement et sourdement les fondements 
sociaux et économiques du commerce des fourrures, 
et c'était là le commerce principal de la compagnie. 
Sa méthode de transport, lente et coûteuse emprun- 
tait les voies compliquées du bassin de la baïe d'Hud- 
son. Cependant le fer et la vapeur étaient devenus 
les nouvelles forces du transport et le rail était 
devenu la voie de l'impérialisme dans l'Ouest. 

En 1821, quand la Compagnie du Nord-Ouest 
consentit à se fusionner avec sa rivale, la Compa- 
gnie de la baie d'Hudson avait gagné sa dernière 
grande victoire, mais ce triomphe de 1821 ne fut 
que celui d’une grande compagnie de pelleterie sur 
une autre, des voies de transport du bassin de la 
baie d'Hudson sur celles du bassin du Saint-Lau- 
rent. Le bateau York de la baie d'Hudson avait 
vaincu cet autre moyen de transport encore plus 
primitif qu'était le canot; la longue route passant 
par l’Ottawa et les lacs d'en haut avait finalement 
perdu la partie dans sa concurrence contre la 
route plus courte de la baie d'Hudson.! Après 1821, 
la ville de Montréal perdit le commerce des four- 
rures de l'extrême Ouest qu’elle détenait depuis 
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longtemps; la route d'Ottawa fut pratiquement 
abandonnée; le principal port maritime de la Com- 
pagnie de la baie d'Hudson devint York Factory et 
son principal point de distribution à l'intérieur 
devint Norway House, à la tête du lac Winnipeg. 

Les commerçants de fourrures pouvaient bien 
vaincre leurs rivaux, mais ils devinrent finalement 
impuissants devant l’arrivée des colons et les exigen- 
ces de la colonisation. Au centre du continent, la 
colonisation envahissait rapidement l’état du Min- 
nesota, voisin, au Sud, du territoire assigné à la 
juridiction de la compagnie; l’Assiniboine, au cœur 
même de la réserve dévolue à la compagnie de par 
sa charte, se colonisait lentement. Numériquement, 
la colonie de la rivière Rouge était insignifiante; 
en 1871, on en estimait la population à 5,720 Métis 
de langue française, 4,080 Métis de langue anglaise 
et 1,800 colons blancs.? Jusqu'à l’époque de la Con- 
fédération, la vie économique de ces gens était 
extrêmement simple. Ils chassaient le bison et tra- 
vaillaient au transport des marchandises de la Com- 
pagnie de la baie d'Hudson; quant à l’agriculture, 
espoir du nouvel Ouest, ils y étaient fort indiffé- 
rents. Leur caractère ethnique, leur méthode dis- 
tincte de distribution des terres et leurs habitudes 
primitives de chasse devaient bientôt susciter des 
difficultés au nouveau Dominion du Canada. Durant 
la période qui précéda immédiatement 1867, l’atten- 
tion du public ne s’arrêtait guère aux singularités de 
cette colonisation; le fait seul de son existence inté- 
ressait. Sa situation au sein de vastes territoires 
inoccupés éveilla d’abord l'attention; les modifica- 
tions rapides de ses relations avec le monde exté- 
rieur suscitèrent bientôt de l’appréhension. 

Le fait est que l’ancien isolement de cette colo- 
nie n'existait plus. En 1860, il y avait 172,000 âmes 
dans le Minnesota, qui devint un état de la républi- 
que voisine en 1858. Plusieurs années auparavant, 
les moyens de transport et de communication de la 
Compagnie de la baie d'Hudson avaient commencé 
à obliquer vers le Sud, loin de la baie et dans la 
direction des colonies américaines nouvellement éta- 
blies. En 1857, il y avait, dit-on, 300 attelages 
employés au transport par terre entre Fort-Garry et 
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Saint-Paul; la même année, on établissait avec le 
service postal des Etats-Unis un raccordement qui 
se rendait vers le nord jusqu’à Pembina.® En 1859, 
l'arrivée des navires à vapeur sur la rivière Rouge 
donnait encore plus d'importance à la route du Sud, 
et, en 1864, le chemin de fer Northern Pacific se 
faisait autoriser par une charte à construire une 
voie ferrée allant du lac Supérieur vers l'Ouest 
jusqu’à Portland, Orégon. Le réseau des chemins de 
fer des Etats-Unis semblait devoir vaincre la route 
de la baie tout comme cette dernière l'avait emporté 
sur la route du Saint-Laurent. Les nouvelles rela- 
tions économiques paraissaient devoir être suivies 
d’étranges affiliations politiques et l’arrivée des mar- 
chandises par la route de Saint-Paul s’annoncçait 
comme propre à être suivie d’une affluence de pion- 
niers américains qui déboucheraient de la vallée de 
la rivière Rouge supérieure. La poussée de la colo- 
nisation américaine échappait à la juridiction de 
la compagnie. Au sein même de nos établissements 
de l'Ouest, il fallait tenir compte du mécontente- 
ment des colons, déjà portés à critiquer vivement 
l'administration de la compagnie. 

Ces embarras surprirent la Compagnie de la 
baie d'Hudson à une époque particulièrement mal- 
heureuse, car sa charte lui permettant de faire le 
commerce exclusif durant 21 ans devait expirer en 
1859. La question même du renouvellement d’un 
permis de commerce était done inévitablement mêlée 
à des questions beaucoup plus importantes tou- 
chant la puissance britannique en Amériqué du 
Nord. Et c’est pourquoi, à partir de 1857, vom- 
mença une longue série d'enquêtes et de négocia- 
tions qui aboutirent au transfert de ce territoire 
au nouveau Dominion. Outre l’annexion aux Etats- 
Unis, il y avait trois moyens de résoudre le problè- 
me politique de l'Ouest.4 Ou bien la Compagnie 
de la baie d'Hudson pouvait voir maintenir son 
contrôle politique sur l'établissement de la rivière 
Rouge; la puissance militaire de l’Empire aurait 
alors pu l'aider à résister aux colons mécontents 
et aux Américains qui faisaient irruption dans ce 
territoire. Deuxièmement, on pouvait faire du 
territoire une colonie de la couronne, comme l'était 
l'Ile de Vancouver, enfin troisièmement, on pouvait 
l’annexer au Canada. Dès le début, la compagnie 
n'était pas réfractaire à l’idée d'accepter l’une cu 
l'autre de ces deux dernières solutions, pourvu qu’on 
respectât sa charte et qu’on achetât et payât ses 
droits territoriaux. Ce n’était tout simplement, a 
dit Edward Ellice, qu’une “affaire d’un million EE 
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Il est certain que le projet de développer et 
de coloniser les grands espaces du Nord-Ouest fas. 
cmait depuis longtemps les gens des provinces de 
l'Amérique britannique du Nord en général et ceux 
du Canada en particulier. Les brillantes prophé- 
ties faites en 1851 par Howe aux citoyens d'Halifax 
et que le juge en chef Draper répéta au comité parle- 
mentaire britannique en 1857, ne surpassent nom- 
bre d’autres que par la vigueur pittoresque de leur 
style et le prestige de leurs auteurs. En 1864, la 
question de l'expansion britannique vers l'Ouest 
était devenue si courante que le rédacteur de l’Aca- 
dan Recorder, faisant lui-même des conjectures ro- 
manesques sur la colonisation du Nord-Ouest, pou- 
vait déclarer “que le sujet doit être souvent re- 
battu... que les loquaces politiciens coloniaux en 
font leur thème favori. ..”6. Toutefois cet intérêt, 
bien que largement répandu, était plus intense au 
Canada que dans les Provinces maritimes; il se ma- 
miestait aussi plus dans l'Ouest du Canada que dans 
l'Est, et cela était bien naturel. Longtemps il n'y 
avait eu au Canada qu’une ville possédant des aspi- 
rations impérialistes ; 1l y en avait maintenant deux: 
Toronto et Montréal.7 

L'intérêt manifesté par le Canada à l'égard du 
Nord-Ouest était un mélange d'éléments divers par- 
mi lesquels les considérations politiques étaient im- 
portantes, sinon prédominantes.8 C'était un pro- 
jet dont la perspective intéressait politiciens, lan- 
ceurs d’affaires, marchands et journalistes. Le 
Globe et le parti Clear Grit voyaient surtout dans 
ce territoire une région propre au développement 
futur du Canada; les spéculateurs de Toronto étaient 
peut-être encouragés par l'espoir de faire concur- 
rence à la Compagnie de la baie d'Hudson dans 
le commerce des pelleteries: et, dès 1850, il y avait 
à Montréal comme à Toronto des lanceurs d’affaires 
qui entrevoyaient avec espoir la construction, à 
travers les prairies de l'Ouest, d’un chemin de fer 
transcontinental qui relierait le Canada à la Colom- 
bie-Britannique et au commerce de l’Extrême 
Orient. 

C’est surtout dans le cerveau d’'Edward Watkin, 
l’homme de vision et le réaliste de la Compagnie 
de chemin de fer du Grand-Trone, reconnu pour ses 
idées constructives, que ce projet prit des propor- 
tions grandioses. Il conçut l’idée de relier son 
réseau ferroviaire au Pacifique ainsi qu’à l’Atlan- 
tique. Tout en projetant de construire et d'utili- 
ser des lignes au sud des lacs d’en haut pour établir 
un raccordement entre Sarnia et Fort-Garry, il vou- 
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lait que sa section de l’extrême Ouest traversât la 
terre de Rupert tout comme il projetait de péné- 
trer avec sa section est, l’Intercolonial, dans le 
territoire de l'Amérique britannique à Halifax et à 
Saint-Jean. 

Tous ces projets et toutes ces ambitions prirent 
naturellement de l'ampleur sur la scène canadienne 
de l'époque; ils donnèrent une idée des pouvoirs 
d'expansion du Canada tout en montrant que le 
pays se rendait compte avec amertume de ses limi- 
tations et de ses faiblesses. Ce n’est pas sans raison 
que les intérêts canadiens dans les colonies du 
Nord-Ouest élevèrent la voix au moment même où 
presque toutes les bonnes terres de l'Ouest cana- 
dien étaient occupées. Il était avéré qu’en pro- 
longeant ses lignes de chemin de fer à l'Ouest et à 
l'Est, Watkin voulait aider le Grand-Tronc à se 
libérer de ses difficultés financières de plus en plus 
nombreuses. On voulait empêcher les immigrants 
qui commençaient déjà à déserter le Canada de se 
rendre dans le Nord-Ouest américain en les diri- 
geant vers des régions anglaises sur la rivière Rouge 
et la Saskatchewan: le projet d'attirer le trafic 
direct de l'Ouest américain international devait faire 
place tranquillement à un projet de construction 
d’une grande ligne se rendant à l'Ouest jusqu’au 
Pacifique en passant par le territoire de l’Améri- 
que britannique. 


Tous ces projets comportaient des changements 
plus ou moins grands dans le statut politique et 
économique de la terre de Rupert. La Compagnie 
de la baie d'Hudson continuait à s'opposer à tout 
changement d’un caractère révolutionnaire et si 
l’on ne pouvait pas arriver, au moyen de poursuites 
judiciaires, à faire révoquer les droits que lui con- 
férait sa charte, la seule chose à faire était de 
l'acheter. Les hommes d'Etat anglais, qui faisaient 
sans remords de rapides progrès dans la voie de la 
décentralisation impériale, n'étaient naturellement 
pas prêts à forcer la Grande-Bretagne à débourser 
le prix d'achat non plus qu’à défrayer les dépenses 
occasionnées par la création de nouvelles colonies 
de la couronne dans le territoire. D’un autre côté, 
on se demandait pourquoi la province du Canada, 
qui ne manquait pas une occasion de revendiquer 
certaines parties de la terre de Rupert, semblait 
si peu empressée d'obtenir un règlement définitif. 
Le Globe, de Toronto, qui n’avait pas plus confiance 
dans les compagnies anglaises s’occupant de la traite 
des fourrures que dans les compagnies de chemin 
de fer canadiennes, supposa que l'influence de la 
Compagnie de la baie d'Hudson paralysait le gou- 
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vernement Macdonald-Cartier.? Il y avait tout 
probablement un grain de vérité dans cette accu- 
sation mais la compagnie et son influence n'étaient 
pas uniquement responsables de l’apathie et des 
atermoiements du Canada. Quand le secrétaire pour 
les Colonies, Sir Edward Bulwer Lytton invita, en 
1858-1859, le gouvernement canadien à faire valoir 
ses réclamations contre la Compagnie de la baie 
d'Hudson, la province traversait une crise et le 
gouvernement était en proie à des difficultés finan- 
cières. Il est peu probable que les ressources finan- 
cières du Canada eussent été en mesure de défrayer 
les dépenses d’une expansion vers l'Ouest mais les 
divergences d'ordre régional qui existaient dans la 
province ne permettaient certainement pas d’in- 
corporer la terre de Rupert dans le système provin- 
cial de cette époque. L’annexion de l'Ouest aurait 
détruit l’équilibre politique instable de la province 
tout comme si l’on avait basé la représentation 
sur le chiffre de la population et le Bas-Canada ne 
pouvait, pour cette raison, accepter ni l’un n1 
l’autre de ces changements. Au point de vue poli- 
tique comme au point de vue financier, la Confé- 
dération était la meilleure condition possible de 
l'expansion vers l'Ouest. 

En 1858, cependant, le ministère des Colonies, 
bar la voix de Bulwer Lytton, se déclara formelle- 
ment opposé au projet fédéral. Le gouvernement 
canadien ne pouvait probablement pas répondre au 
défi que lui avait lancé Lytton en lui demandant 
de faire valoir ses réclamations contre la Compa- 
gnie de la baie d'Hudson et il ne le fit certainement 
pas, de sorte que dès 1860 toute idée d’annexion 
immédiate du territoire au Canada avait été aban- 
donnée temporairement. L’apathie des hommes 
politiques ne diminua cependant pas l'intérêt que 
l’on portait aux problèmes et à l’avenir de l'Ouest. 
Le mouvement en faveur de la Confédération pro- 
gressa de façon uniforme dans différentes sphères 
de l’activité humaine, et à l’œuvre des hommes poli- 
tiques vinrent s'ajouter les entreprises des promo- 
teurs et des constructeurs de lignes de chemin de fer. 
Pour Edward Watkin, de la Compagnie de chemin 
de fer du Grand-Tronc, les extensions de son ré- 
seau jusqu'au Pacifique et à l'Atlantique étaient 
également importantes et nécessaires. Son idée 
était de construire une ligne télégraphique, une 
route et finalement une ligne de chemin de fer à 
travers l’Ouest de l'Amérique britannique du Nord 
et il entama des pourparlers qui ne se terminèrent 
que lorsque l’International Financial Society, socié- 


, 9 Underhill, Aspects of Upper Canadian Radical Opinion, 
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té dans laquelle Watkin et ses amis étaient inté- 
ressés, eut fait l'acquisition des actions de la Com- 
pagnie de la baie d'Hudson.1° La nouvelle com- 
pagnie se lança immédiatement dans un program- 
me de développement intensif mais Watkin était 
destiné à former des projets que d’autres devaient 
parachever. Il fut obligé, en 1869, de démissionner 


dé 10 Glazebrook, History of Transportation in Canada, pp. 230- 


comme président de la Compagnie du Grand-Tronc 
et il incomba à d’autres de réaliser le projet de 
construction du chemin de fer du Pacifique qu’il 
avait imaginé. Il avait cependant rendu des ser- 
vices précieux et, de fait, essentiels à la cause de 
la Confédération et son projet d’un réseau transcon- 
tinental de transport par chemin de fer fut la base 
indispensable à une union politique transconti- 
nentale. 


CHAPITRE VI 


LA CÔTE DU PACIFIQUE 


La vague de colonisation et d'exploitation avait 
menacé mais n'avait pas encore réellement envahi 
les territoires de la Compagnie de la baie d'Hudson 
situés dans l'Est. Dans l’extrême Ouest, sur la 
côte du Pacifique, les événements devaient prendre 
une tournure tout à fait différente; mais vers le 
milieu du siècle, il existait peu d'indices de la pros- 
périté que le Pacifique n'allait pas tarder à con- 
naître. Le traité de Washington, signé en 1846, 
avait réglé les principaux problèmes de la frontière 
internationale occidentale entre l'Amérique britan- 
nique du Nord et les Etats-Unis. Durant les années 
qui suivirent, divers promoteurs s’intéressèrent au 
développement de l'Ile de Vancouver et, en 1849, 
la Compagnie de la baie d'Hudson, qui possédait 
déjà le monopole de la traite sur la terre ferme, 
se vit adjuger l’île par lettres patentes à la condi- 
tion expresse d'y encourager l'immigration et la 
colonisation. La compagnie put ainsi tenir parti- 
ellement ses engagements et les espérances des fon- 
dateurs de l'Empire se trouvèrent en partie réalisées. 
La compagnie fit venir quelques colons mais ceux-ci 
étaient ses employés plutôt que de véritables colons. 
Ces quelques centaines d'individus, en plus des com- 
mercants de fourrures et des Indiens établis sur la 
terre ferme, formèrent la population de l'Amérique 
britannique du Nord sur la côte du Pacifique. La 
traite des fourrures ne se ressentit pas beaucoup 
de ce changement et elle continua de se faire com- 
me auparavant; à l'exception de Nanaïmo où l’on 
avait fait venir quelques mineurs pour exploiter les 
gisements houillers, elle continua de dominer la vie 
économique de la région. 

Toutefois, la ruée vers l’or qui avait eu lieu en 
Californie avait créé une armée de mineurs et de 
prospecteurs expérimentés et toute la population 
de la région ne songeait plus qu’à découvrir les gise- 
ments qui, dans la croyance populaire, devaient se 
trouver autre part le long de la côte. De l'or fut 
découvert en 1855 le long du fleuve Columbia au 
nord de la frontière internationale; on en trouva 
en 1856 le long de la rivière Thompson et du fleuve 
Fraser tandis qu’à l'automne et au commencement 
de l'été de 1858 l’arrivée inattendue de milliers de 
mineurs donna naissance à la ville de tentes de 
Victoria.! La ruée vers l’or transforma le pays. La 


1R. C. Mayne, Four Years in British Columbia and Van- 
couver Island (Londres, 1862), pp. 44-45. 
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découverte de puits de pétrole faite à cette époque 
dans l’ouest du Haut-Canada et l'exploitation des 
mines de quartz de la Nouvelle-Ecosse ne furent 
rien en comparaison car elles constituaient des évé- 
nements relativement peu importants en des pro- 
vinces où le régime économique était établi sur des 
bases solides. Sur la côte du Pacifique, au contraire, 
la découverte de gisements aurifères eut une réper- 
cussion immédiate et violente sur une région non 
développée et non préparée. L'or provoqua une 
expansion artificielle; il fit l'effet d’un puissant sti- 
mulant. Il galvanisa pendant une dizaine d'années 
la vie des provinces du littoral puis son influence 
magnétique s’évanouit laissant les provinces avec 
la population, l'outillage, les charges et les problèmes 
que sa présence avait créés. 

Les mineurs, qui avaient débarqué à Victoria, 
Esquimalt et les ports du détroit de Puget, se 
frayèrent un chemin jusqu’à la Fraser et remon- 
tèrent la rivière, en prospectant et en examinant 
chaque banc de sable qu'ils rencontraient. En 1858, 
Hope et Yale étaient les deux principaux centres 
d'exploitation des gisements aurifères puis, en 1859, 
l'industrie se déplaça vers le nord plus haut que 
Lytton et Lillooet. Quelques mineurs abandonnè- 
rent la rivière Fraser pour se rendre à la rivière 
Thompson; d’autres—et ils étaient nombreux— 
poussèrent plus au nord pour atteindre la rivière 
Quesnel et le lac Caribou; en 1860-1861, ils arrivè- 
rent aux ruisseaux qui se déversent dans le lac 
Caribou. Et là se firent les dernières et les plus sen- 
sationnelles découvertes de cette fameuse ruée. Dès 
que les mineurs commencèrent à s’avancer à l’inté- 
rieur des terres et que les frais de transport et le 
coût des provisions augmentèrent, la recherche de 
l'or subit une transformation complète. Sur les 
bancs de sable de la Fraser, dans la partie sud où 
l'extraction de l’or se faisait au moyen de boîtes 
de sluice et de sébiles, les mineurs pauvres pou- 
vaient réussir en s’associant à d’autres ou en for- 
mant de petites compagnies. Ces méthodes pri- 
mitives furent remplacées par des travaux plus 
complexes exécutés sur une plus grande échelle, et 
grâce à l'installation de “flumes” ou canaux en bois 
il fut possible d'amener de l’eau courante dans 
toute une série de boîtes de sluice et de dégager le 
métal du gravier aurifère. Le système devint encore 
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plus pénible, plus compliqué et plus coûteux dans 
les ruisseaux du Caribou où il fallait absolument 
avoir de l'argent pour creuser des puits jusqu’au roc 
et de longs tunnels dans le sol.2 La région de 
Kootenay et le grand coude du Columbia furent 
ensuite le théâtre d’une autre invasion de mineurs 
sans ressources en quête de gisements peu profonds; 
mais les nouveaux claims ne rapportèrent jamais 
autant que les anciens.$ En 1861, on évaluait à 
5,000 âmes la population minière de la province; 
mais cette population était nettement sur le dé- 
clin aux approches de 1870. La production totale 
d'or avait passé de $750,000 en 1858 à $3,913,563 
en 1863 mais en 1870, elle était tombée à $1,336.- 
956.4 

L'exploitation des gisements aurifères amena 
subitement une énorme affluence de gens. Elle 
fournit aux commerçants des occasions exception- 
nelles; elle nécessita la mise à exécution d’un gi- 
gantesque programme de construction et elle sti- 
mula les industries subsidiaires dans le domaine 
de l’agriculture, de l'élevage et de l'exploitation 
forestière. Un certain nombre de ces industries 
auxiliaires étaient destinées, vu que leur objet était 
d'exploiter les immenses ressources naturelles du 
littoral, à devenir à brève échéance des industries 
principales; mais autour de 1860 la vie économique 
de l'Ile de Vancouver ainsi que la Colombie-Britan- 
nique dépendait tellement de l'exploitation des mi- 
nes d’or que l'interruption momentanée de leur 
action stimulante arrêta tout progrès et que la dimi- 
nution inévitable de l'influence qu’elle exerçait pro- 
voqua partout de la stagnation et du décourage- 
ment. Il se peut que vingt-cinq mille personnes 
soient entrées dans les deux provinces au cours de la 
première année de cette fièvre de l’or,5 mais en 
1866, moins de dix années plus tard, la population 
totale de la région n’excédait pas dix mille âmes.f 

Les frais considérables de transport et consé- 
quemment les prix élevés exigés dans les camps mi- 
mers stimulèrent l’agriculture. Le long du bas 
Fraser, à Sumas et à Chilliwack, des cultivateurs 
commencèrent à produire de petites quantités de 
grain, des légumes et des produits laitiers, et les 
premiers centres de colonisation furent établis à 
titre d'essai dans les prairies des vallées de la Thomp- 
son et de l’'Okanagan.T Toutefois, durant la pé- 
riode qui suivit 1860, la production ne put faire 
face aux demandes même irrégulières des camps 

2 Innis et Lower, Select Documents, pp. 780-788. 

8E. O. Scholefield et F. W. Howay, British Columbia from 
the Earliest Times to the Present (Vancouver, 1914), vol. 2, c. 14. 

4Innis et Lower, Select Documents, p. 789. 

5 Scholefield et Howay, British Columbia, vol. 2, D 18: 

6W. N. Sage, The Critical Period of British Columbia His- 
tory, 1866-1871 (Pacific Historical Review, décembre 1932, pp. 424- 
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7 Scholefield et Howay, British Columbia, vol. 2, ce. 34. 


et les provinces durent compter surtout pour leur 
approvisionnement en denrées sur les importations 
venant des centres plus peuplés et plus productifs 
de la Californie et de l’Orégon. On pouvait se pro- 
curer facilement à Nanaïmo du charbon pour appro- 
visionner les navires à vapeur qui encombraient les 
ports de l’île et de la terre ferme et il existait à 
San-Francisco un marché étranger assez important. 
La production de charbon augmenta de 14,600 ton- 
nes qu'elle était en 1861 à 32,819 tonnes en 1865.8 


Ce furent, toutefois, les entreprises forestières 
et les scieries qui réalisèrent les plus grands progrès 
au cours de cette période et qui promirent le plus 
pour l'avenir. Comme pour toutes les autres entre- 
prises de la région, c’est la ruée vers l’or qui denna 
à l’imdustrie du bois sa première impulsion. Il 
fallait de grandes quantités de bois pour construire 
rapidement des maisons dans les “cités” de Victoria, 
d'Esquimalt et de New-Westminster ainsi que dans 
les villes situées le long du Fraser; il fallait aussi 
du bois pour les boîtes de sluice, les canaux d’ame- 
née et les bâtiments que l’on construisait dans les 
régions du haut Fraser, de la Thompson et du Cari- 
bou. Au début, on importait du bois des scieries 
américaines du détroit de Puget, mais peu à peu, 
pour satisfaire aux demandes pressantes des mineurs, 
on commença à exploiter les ressources forestières 
de la terre ferme et de l’île et des scieries furent 
construites à New-Westminster, Yale, Lytton et 
Lillocet. Les progrès réalisés sur le littoral de l'Ile 
de Vancouver qui se trouvait à proximité des diffé- 
rents marchés de la côte du Pacifique furent encore 
plus rapides et assumèrent de plus grandes propor- 
tions. Les navires qui entraient dans les ports des 
provinces et qui souvent s’en retournaient à vide, 
faute de cargaisons, étaient tout disposés à charger 
du bois débité pour l’exportation, et les Américains 
qui possédaient des scieries dans le détroit de Puget 
en construisirent d’autres dans le détroit de Bar- 
clay en 1861 afin d'éviter les longs voyages par les 
détroits de Juan de Fuca.® Les scieries d’'Alberni 
ainsi que celles de Sooke, de Cowichan et autres 
exportèrent environ 60 millions de pieds de bois 


durant la période de dix années qui se termina en 
187020 


Le transport sur la côte occidentale de l'Amé- 
rique britannique du Nord présentait d’étranges 
difficultés. D'un côté, à cause de la facilité d'accès 
de l'Ile de Vancouver et de la terre ferme pour les 
vapeurs venant de l’Orégon et de la Californie, des 
milliers d'individus et de tonnes de marchandises 


8Innis et Lower, Select Documents, p. 802. 


9Mayne, Four years in British Col : 
Island, pp. 228-230. î olumbia and Vancouver 
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furent déversés dans les provinces quand la ruée 
commença. Toutefois, la conformation de la région 
et la façon dont était constitué son système d’irri- 
gation rendaient très difficile toute pénétration à 
l'intérieur des terres et même les vapeurs munis de 
roue à aubes à l’arrière ne pouvaient remonter le 
bas Fraser que sur une petite distance. Pendant 
un certain temps on se servit du détour Harrison- 
Lillooet pour gagner l’intérieur et en utilisant les 
cours d’eau et de petits bouts de route on arriva à 
maintenir dans des limites raisonnables les frais 
de transport des matériaux de construction jusque 
dans le haut Fraser. Ce n’est que lorsque les re- 
cherches de gisements d’or furent poussées au nord 
jusqu’à la rivière Quesnel et au lac Caribou que 
le besoin de moyens de communications autres que 
cette route et les sentiers du nord devint apparent. 
Le gouvernement avait déjà commencé en 1860 la 
construction du sentier Dewdney de Fort Hope à 
la rivière Similkameen et, en 1861, le gouverneur 
Douglas accorda les premiers contrats pour sa plus 
grande entreprise, la route Yale-Caribou. En 1865, 
les travaux de construction de cette route avaient 
été poussés au nord jusqu’à Barkerville et les dili- 
gences rapides de Billy Ballou et de F. J. Barnard 
la sillonnaient déjà; presque immédiatement, les 
taux de transport des marchandises jusqu’au Cari- 
bou tombèrent de 75 cents à 15 cents la livre. On 
calculait que la route du Caribou coûtait $1,250,000 
en chiffres ronds, mais une grande partie de ces dé- 
penses étaient défrayées par les entrepreneurs qui 
espéraient réaliser des bénéfices sur ieurs déboursés 
en percevant des droits de péage.i1 James Douglas 
était gouverneur de l'Ile de Vancouver depuis 1851 
et en 1858, dans les premiers mois de la ruée vers 
l'or, lorsque fut créée la province de la Colombie- 
Britannique, située sur la terre ferme, Douglas fut 
aussi nommé son gouverneur.!? Les nouvelles colo- 
nies ne pouvaient pas s'attendre à être gâtées par 
une mère impériale qui était devenue prudente et 
qui se gardait bien de prendre des engagements; 
Lytton, le secrétaire des Colonies, avait d’ailleurs 
averti impitoyablement Douglas à plusieurs repri- 
ses que ses gouvernements devaient défrayer leurs 
propres dépenses. Tant que Douglas eut la haute 
main sur l'Ile de Vancouver et la Colombie-Britan- 
nique, leurs finances, même au milieu de l’excita- 
tion créée par les découvertes d’or, furent adminis- 
trées avec la plus grande prudence. Le gouver- 
neur n'avait pas l'intention d'imposer à la postérité 
le fardeau des améliorations provinciales mais il 
dut finalement, bien à contre-cœur, abandonner cette 
11 Scholefield et Howay, British Columbia, vol. 2, c. 6. 
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politique de paiements comptants pour avoir re- 
cours au marché des obligations. L'Ile de Vancou- 
ver était libre-échangiste et elle tirait la plus grande 
partie de ses revenus de la vente des terres de la 
Couronne, d’une petite taxe foncière, de permis pour 
les négociants et les vendeurs de spiritueux et de 
droits de port. On avait, sur la terre ferme, établi, 
dès 1858, un tarif avec des droits fixes sur la plupart 
des produits alimentaires ainsi qu'un droit ad va- 
lorem de 10 p. 100 sur les autres articles de pre- 
mière nécessité. Au début des années 1860, alors 
que les marchandises ne cessaient d’arriver dans la 
jeune province pour les camps miniers, le tarif 
rapporta de jolis montants au Trésor. Il y avait 
naturellement d’autres sources de revenu—ventes de 
terres, droits d'entrée, permis pour les mineurs et 
les négociants et droits de péage—car Douglas était 
bien décidé à exiger que les nouvelles routes fussent 
payées le plus tôt possible par ceux qui s’en ser- 
vaient; toutefois, en 1861, les douanes rapportèrent 
£41177 sur un revenu total de £77,053. La route 
du Caribou, une entreprise gigantesque pour une 
province qui n’en était qu'à ses débuts, ne nuisit 
même pas sérieusement au caractère paysan des 
finances provinciales de Douglas. A la fin de 
1863, la dette obligataire de la Colombie-Britanni- 
que se chiffrait à £112,750 et sa dette flottante à 
£17,000 seulement.t5 

L'année 1864 vit la disparition presque simul- 
tanée du boom, de Douglas en tant que gouver- 
neur et de la stabilité financière des provinces. 
Douglas avait été gouverneur de l’île et de la terre 
ferme et cette double autorité, exercée surtout de 
l'Ile de Vancouver, avait provoqué en Colombie- 
Britannique des demandes réitérées pour une admi- 
nistration provinciale distincte. Lorsque Douglas 
prit sa retraite en 1864, on accorda à chacune des 
provinces un gouverneur ainsi qu'un gouvernement 
séparé. Ces changements qui étaient incommodes 
et coûteux, surtout pour l’Ile de Vancouver, eurent 
lieu au moment précis où la fièvre de l'or avait 
atteint son point culminant et allait forcément 
décliner. La région du Big Bend qui devait, dans 
l'opinion populaire, remplacer, au point de vue de la 
richesse des gisements aurifères, celle du Caribou 
aui commençait à décliner, causa de gros désappoin- 
tements durant la saison de 1866. Le système éla- 
boré de crédit qui avait été institué au bénéfice des 
nouvelles entreprises minières ruina les marchands 
et les négociants de Victoria et de New-Westminster 
et plongea la province dans une atmosphère de tris- 
tesse et d’abattement. La banque MacDonald fit 


18F, W. Howay, British Columbia, The Making of a 
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faillite en 1864, et, de 1866 à 1868, la banque de la 
Colombie-Britannique fut aux prises avec toutes 
sortes de difficultés.1# Les déficits se succédèrent 
avec une régularité implacable aussi bien dans l'Ile 
de Vancouver qu’en Colombie-Britannique. La 
dette nette de l'Ile de Vancouver, à la fin de 1866, 
s'élevait à $293,698 et celle de la Colombie-Britan- 
nique à $1,002,983. Les efforts tentés pour conti- 
nuer le programme de développement et maintenir 
des rouages administratifs très coûteux constituè- 
rent une trop lourde tâche pour un régime économi- 
que qui était sur son déclin et pour une population 
qui diminuait constamment. “Le spectacle des 
deux colonies, avec une population inférieure à 
celle d’une ville de troisième classe, pliant sous le 
fardeau d’une dette per capita de plus de cent dol- 
lars et ayant à leur tête deux gouverneurs, deux 
juges en chef, deux procureurs-généraux, etc., serait 
mieux à sa place semble-t-il dans un opéra bouffe 
que dans une page d’histoire.”15 

La faiblesse financière du Haut-Canada et la 
nécessité d’avoir des revenus assez élevés pour para- 
chever les canaux du Saint-Laurent avaient été en 


14 Innis et Lower, Select Documents, pp. 805-806. 
15 Howay, British Columbia, The Making of a Province, 
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grande partie la cause de l'union du Haut et du 
Bas-Canada en 1841. Mais il est bien plus évident 
encore que l’union des deux provinces du Pacifique, 
en 1866, fut le résultat de la faiblesse financière de 
la Colombie-Britannique et de l’Ile de Vancouver et 
de la nécessité dans laquelle ces provinces se trou- 
vaient d’unir leurs forces pour faire face à la décrois- 
sance des entreprises minières. En d’autres circons- 
tances, l'union aurait pu sauver les colonies mais la 
baisse qui s'était produite dans l’industrie minière 
ne fut pas compensée par un relèvement dans les 
autres industries; et bien que le gouverneur Seymour 
eut réussi à restreindre les dépenses en Colombie- 
Britannique, rien ne pouvait arrêter la chute des 
revenus. Le déficit se chiffra à $134,465 en 1867 et, 
l’année suivante, la banque de la Colombie-Britan- 
nique menaça de faire payer au gouvernement 
provincial 18 p. 100 d'intérêt sur son découvert.15 
L'or n'avait pas seulement créé une province; 1l 
avait aussi — ironie du sort — créé des déficits et 
une dette. La Colombie-Britannique était abattue 
et mécontente et sa population commença à cher- 
cher les moyens de sortir de son isolement et de se 
débarrasser du fardeau qui pesait sur elle. 


16 Sage, Critical Period of British Columbia, p. 428. 


CHAPITRE VII 


LES RELATIONS ENTRE LES PROVINCES 


Les relations qui existaient dans l'Amérique 
britannique du Nord à la veille de la Confédération 
étaient interrégionales plutôt qu’interprovinciales. 
Le Canada constituait une entité économique; de 
solides liens unissaient étroitement les Provinces 
maritimes, mais les rares relations qui existaient 
entre le Canada et l'Ouest, d’un côté, et le Canada 
et les provinces de l’Atlantique, de l’autre, n'étaient 
pas des plus étroites. C’est sur la faiblesse de ces liens 
ainsi que sur l’importance des désaccords qui exis- 
taient entre les diverses régions que les adversaires 
de la Confédération basèrent leurs meilleurs argu- 
ments. “ Nous ne nous connaissons pas ” prétendait 
le rédacteur de l’Acadian Recorder dans son étude 
sur les parties constituantes de la ‘“ Nouvelle 
Nation ”. ‘“ Nous n’échangeons pas de marchandi- 
ses. Nous n’avons n1 les facilités, ni les moyens, ni 
les motifs d’avoir des relations entre nous. Nous 
sommes séparés les uns des autres par un désert 
tant au point de vue géographique que commercial, 
politique et social. Il nous faut toujours traverser 
les Etats-Unis pour échanger une poignée de mains. 
Au lieu d’être identiques, nos intérêts sont absolu- 
ment opposés — ils travaillent en sens contraire et 
viennent en conflit les uns avec les autres. Nos 
habitudes et notre histoire politiques suivent des 
directions tout à fait différentes. Les dettes et la 
tendance à contracter des dettes ainsi que la corrup- 
tion législative et administrative et les mauvais gou- 
vernements nous répugnent. Nos besoins sont 
différents. Les lois des deux pays ne sont pas les 
mêmes et elles s'appliquent à un état de choses diffé- 
lente..." 

Toutes ces accusations, bien qu’entachées d’exa- 
gération, contenaient certainement beaucoup de 
vrai. Les premiers projets d'union de l'Amérique 
britannique du Nord esquissés par Lord Durham 
en 1838 et par des journalistes canadiens durant la 
controverse à propos du bill d'union de 1822 ne sont 
intéressants que parce qu’ils remontent aux temps 
anciens et les conditions qui existaient à cette épo- 
que prouvent bien qu'ils étaient impraticables. Il 
est vrai que l’Acadie et la région du Saint-Laurent 
avaient fait preuve d’une tendance remarquable, et 
difficilement explicable, à demeurer sous l'égide d’un 


1 Acadian Recorder, 27 juillet 1866. 
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suzerain impérial. Il est vrai que Montréal avait 
créé pour la traite des fourrures un système trans- 
continental qui s’étendait à l'Ouest jusqu’au Paci- 
fique. D'un autre côté, la région du Saint-Laurent 
avait perdu en 1821 son emprise sur l'Ouest et, 
durant les quelques dizaines d'années qui suivirent, 
ses relations avec les maritimes ne s’améliorèrent 
pas beaucoup. Avec un régime économique basé sur 
l'exploitation des forêts et des eaux comme celui qui 
exista dans l'Amérique britannique du Nord jus- 
qu'au milieu du 19e siècle, des obstacles sérieux 
sinon insurmontables barraient la route à l’union 
interprovinciale. 

Dans l'Ouest, le réseau fluvial soutenait l’im- 
mense empire commercial de la Compagnie de la 
baie d'Hudson, mais la navigation n’avait libre 
cours qu'entre le Canada et les provinces de l’Atlan- 
tique. Ce n’était pas Halifax ni Saint-Jean que les 
navires du Saint-Laurent pouvaient atteindre le 
plus facilement mais bien les ports relativement peu 
importants de la côte nord, et cette route était fer- 
mée par une barrière de glace pendant plus de la 
moitié de l’année. Le trajet par voie de terre entre 
le Canada et les maritimes via la route du Témis- 
couata présentait des difficultés incroyables comme 
les soldats impériaux s’en aperçurent en 1861 lors- 
qu'ils furent envoyés à la hâte pour prêter main- 
forte aux défenseurs de Québec contre une attaque 
possible des Américains? Les pages de Milton et le 
récit de Cheadle font encore revivre à l’heure qu’il 
est les dangers que présentait le “ passage du Nord- 
Ouest par terre ”.® Les chemins de fer américains et 
la ligne de Portland du Grand-Tronc reliaient, été 
comme hiver, l’océan et l’intérieur tout comme la 
route entre Fort-Garry et Saint-Paul mettait la 
colonie de la rivière Rouge en contact avec l'Est. 
Une petite partie seulement du courrier destiné au 
Canada était transportée par la route de Truro à la 
Rivière-du-Loup * et la tentative faite pour établir 
un service postal périodique entre Collingwood et 
Fort-Garry fut abandonnée en 1860, deux ans seule- 
ment après l'inauguration de ce service.® La ligne 


2 Trotter, Canadian Federation, pp. 190-192. 
8 A, G. Doughty et G. Lanctôt (eds.), Cheadle’s Journal of 
across Canada, 1862-1863 (Ottawa, 1931). 
4 William Smith, The History of the Post Office in British 
North America, 1639-1870 (Cambridge, 1920), pp. 327-328. 

5 Glazebrook, History of Transportation in Canada, p. 226. 
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télégraphique entre le Canada et le Pacifique n’exis- 
tait que dans l’imagination de Watkin et d’autres 
promoteurs et c'était même par des lignes américai- 
nes que se faisaient la plupart des communications 
télégraphiques entre le Canada et les maritimes. 
Les provinces, dans leur isolement, qui avait 
encore été bien plus grand quelques dizaines d’an- 
nées auparavant, suivirent, pour se développer des 
méthodes différentes les unes des autres. Leur 
assiette économique n’était pas la même. L’or de la 
Colombie-Britannique, les fourrures des prairies 
ainsi que les céréales et le bois de charpente du 
Canada contrastaient avec les pêcheries, le charbon 
et le bois des maritimes et les différents systèmes 
économiques qui en découlaient avaient été entrete- 
nus pendant des générations par les gouvernements 
placés à la tête d’entités politiques distinctes. Soit 
qu’elles aient obéi aux exigences de la configuration 
géographique ou qu’elles aient voulu appliquer le 
principe qu'il faut diviser pour dominer, les auto- 
rités impériales britanniques avaient, à la fin du 18e 
siècle, créé six gouvernements provinciaux diffé- 
rents dans Amérique britannique du Nord. A par- 
tir de cette époque, les provinces administrèrent 
séparément leurs affaires avec un esprit d’indé- 
pendance que partageaient jalousement les gou- 
verneurs, les législateurs et le peuple. Les efforts 
déployés par les Anglais en vue d’assurer une cer- 
taine coordination par la nomination de gouverneurs 
généraux nantis de pouvoirs souverains s'étaient, 
dans l’ensemble, avérés futiles; et les tentatives de 
fusion politique, telles que l’union des Canadas et 
l'annexion du Cap-Breton à la Nouvelle-Ecosse, 
n'avaient pas toujours abouti à d’heureux résul- 
tats. A vrai dire, l’histoire politique des diverses pro- 
vinces offrait des similitudes frappantes: les mêmes 
conflits, avec des dissemblances marquées, cepen- 
dant, surgirent entre les demandes d'autonomie des 
provinces et les exigences du contrôle impérial. Au 
Canada, la tendance centralisatrice du Saint-Lau- 
rent se mesurait aux forces séparatrices de deux 
cultures distinctes; et il en était résulté de graves 
dissensions intestines inexistantes dans les Pro- 
vinces maritimes, où la décentralisation économique 
et le particularisme politique étaient en harmonie. 
Les premiers assauts sérieux contre le particu- 
larisme politique de l'Amérique britannique du Nord 
coïncidèrent avec le début de l'ère ferroviaire. Les 
nouveaux modes de transport et le nouvel industria- 
lisme, qui avaient provoqué de si sérieuses perturba- 
tions dans les diverses provinces, devaient aussi 
procurer les moyens et l’aiguillon nécessaires à leur 


! SWhitelaw, The Maritimes and Canada before C'onfedera- 
tion, pp. 95-96. 


union. En 1830, la Quebec and Halifax Navigation 
Company fut fondée en vue d’accroître les échanges 
entre la Nouvelle-Ecosse et le Bas-Canada; et au 
cours des deux années qui suivirent, le fameux 
vapeur Royal William fit trois voyages entre Hali- 
fax et Québec. En 1836, l’assemblée législative du 
Nouveau-Brunswick accordait une charte à la Saint 
Andrews and Quebec Rail Road Association; et en 
1844 le projet de construction du chemin de fer 
Intercolonial commençait à prendre corps. Ces ten- 
tatives d'amélioration des transports provinciaux 
trahissaient le souci de l’intérêt commun qui gagnait 
peu à peu les provinces de l'Amérique britannique 
du Nord durant ces périodes décennales et celles qui 
suivirent. Durant les années postérieures à 1840, 
les provinces se ressentirent toutes de la transfor- 
mation de la politique coloniale britannique: et le 
traité de réciprocité resserra leurs liens commerciaux 
avec les Etats-Unis, sauf dans le cas des provinces 
du Pacifique. L'année 1864 a été appelée l’année 
de la “réunion” de l'Amérique britannique du 
Nord; mais tout comme les unions régionales avaient 
précédé la Confédération, de même les conférences 
de 1864, à Charlottetown et Québec, furent précé- 
dées d’une longue suite de réunions et de confé- 
rences interprovinciales et de voyages en commun 
au Bureau colonial. A l’une des premières de ces 
conférences interprovinciales, tenue à Montréal en 
1847, la discussion porta surtout sur le régime postal 
de l’Amérique britannique du Nord. En 1851, à 
Toronto, les provinces s’engagèrent à établir un ser- 
vice commun de protection des pêcheries de l’Atlan- 
tique. A d’autres réunions furent discutés le com- 
merce interprovincial et les tarifs; et à d’autres 
encore le projet de construction d’un chemin de fer 
intercolonial fut élaboré. 

Dès le début de l’ère ferroviaire, le projet de l’In- 
tercolonial capta et retint l'intérêt des colonies. 
Mais les intérêts régionaux des diverses colonies 
ainsi que le souci britannique de la défense colo- 
niale et la nécessité d'économiser en empêchèrent 
maintes fois la réalisation. En 1851, la promesse 
d’une garantie financière donnée par le comte 
Grey s'était avérée inacceptable aux Provinces ma- 
ritimes, vu qu’elle prétendait exclure la construc- 
tion de l’European and North American. En 1852, 
le Bureau colonial rejeta le projet revisé proposé 
par les gouvernements provinciaux, parce que la 
voie devait traverser la vallée de Saint-Jean. En 
1857 et 1858 prétextant d’autres obligations et le 
besoin d’argent qui se faisait pressant, Londres ren- 
voya les mains vides des délégations provinciales 
qui recherchaient de concert l'appui financier du 
gouvernement impérial en ce qui touchait la cons- 


truction du chemin de fer. Ce fut l’habile diplomatie 
d'Edward Watkin qui ressuscita le projet latent des 
débuts de 1860; mais en 1862, lorsque tout semblait 
réglé et que l'octroi de la garantie impériale n’at- 
tendait que l’adhésion définitive des provinces, les 
délégués du nouveau ministère Macdonald-Sicotte 
au Canada provoquèrent la rupture effective des 
pourparlers en s’opposant à la caisse d’amortisse- 
ment exigée par le gouvernement impérial. Le fait 
est que le parti de la réforme, au Canada-Ouest du 
moins, regardait vers l'Ouest, non pas vers l'Est; et 
aux yeux du Globe, de Toronto, l’Intercolonial était 
une “entreprise du Grand-Tronc” qui ne devait 
profiter qu'à M. Watkin et à ‘“ quelques ermites 
qui habitaient les solitudes séparant Trois-Pistoles 
de la frontière du Nouveau-Brunswick...”7. Les 
intérêts divergents des Provinces maritimes, la lutte 
engagée autour de l’expansion canadienne vers l'Est 
et vers l'Ouest et les méthodes de comptabilité plus 
serrée du nouvel impérialisme, avaient à leur tour 
suffi à bloquer l’entreprise; et malgré la reprise des 
pourparlers et l’exécution du tracé, il sautait aux 
yeux que le parachèvement du chemin de fer serait 
difficile, pour ne pas dire impossible, avec le régime 
politique du moment dans l’Amérique britannique 
du Nord. 

Les pourparlers relatifs au chemin de fer Inter- 
colonial s’accompagnaient de négociations en vue 
d’un libre-échange interprovincial. Ce projet, tout 
comme l’autre, suscita de l'opposition tant en Angle- 
terre que dans l’Amérique britannique du Nord. 
Dès 1850, les provinces firent simultanément voter 
des lois qui instituaient le libre-échange interpro- 
vincial en ce qui touchait une liste de produits 
naturels sensiblement analogue à celle qui fut 
annexée dans la suite au traité de réciprocité conclu 
avec les Etats-Unis. En 1858, le gouvernement 
canadien fit un grand pas de plus. Il proposa le 
libre-échange entre les provinces sur toute la ligne, 
pour les produits manufacturés comme pour les 
produits naturels, et la fusion de tous les tarifs pro- 
vinciaux en une union douanière. Le Board of Trade 
d'Angleterre avait appréhendé l'accord de 1850; mais 
il opposa de plus vives protestations encore aux nou- 
velles propositions, qui multiplieraient les diffé- 
rences tarifaires et relèveraient peut-être les tarifs 
maritimes au niveau élevé des tarifs canadiens, ce 
qui serait, en conséquence, s’écarter des principes 
sacrés du libre-échange, avec des conséquences 
encore plus funestes. En 1861, le Bureau colonial 
passa outre aux protestations pour la forme du 

7 Cité dans F. H. Underhill, Some Aspects of Upper Canadian 
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Board of Trade; mais lorsqu’à la conférence inter- 
provinciale tenue à l'automne de 1862, les Cana- 
diens reprirent leur projet d'union économique, les 
délégués des Provinces maritimes l’écartèrent, tout 
comme les délégués canadiens devaient un peu plus 
tard porter à Londres le coup de mort à l'accord sur 
l’Intercolonial. Au dire des Provinces maritimes, 
l'union douanière et le libre-échange proposés 
entraîneraient pour elles l’appauvrissement d’une 
trésorerie que l’Intercolonial viendrait encore plus 
obérer; et déjà elles s’inquiétaient de la concurrence 
possible des fabricants canadiens. William Annand, 
le délégué néo-écossais à la conférence, a soutenu 
“qu’il eût été injuste pour les intérêts existants de 
livrer, à la hâte et sans avis suffisant, les industries 
naissantes et à peine développées des Provinces 
maritimes à la concurrence des fabriques canadien- 
nes plus importantes et plus avancées... ?”.8 

Ainsi donc, jusqu’à la Confédération, il n’y eut 
pas d'union douanière; le libre-échange interpro- 
vincial portait uniquement sur les produits natu- 
rels, non pas sur les produits manufacturés. Les 
provinces s’affrontaient les unes les autres, et affron- 
taient l’univers en général, avec des régimes doua- 
niers distincts; et quoique l’on ait exagéré leurs 
divergences, il est certain que les tarifs généraux 
différaient sensiblement de niveau. Une autorité 
a calculé qu’en 1861 le coefficient des droits per- 
çus par rapport à la valeur globale de toutes les 
importations imposables, s’établissait à 19 p. 100 
au Canada, 13% p. 100 au Nouveau-Brunswick, à 114 
p. 100 en Nouvelle-Ecosse et à 104 p. 100 dans l'Ile 
du Prince-Edouard. On a calculé en même temps 
que, dans la même année, le coefficient des droits 
perçus par rapport à la valeur de toutes les impor- 
tations, franches de droits aussi bien qu’imposables, 
s'établissait à 11 p. 100 au Canada, à 94 p. 100 au 
Nouveau-Brunswick, à Si p.100 dans l’Ile du Prince- 
Edouard et à 73 p. 100 en Nouvelle-Ecosse.® Le tarif 
canadien se maintint à ce niveau plus élevé jusqu’à 
la veille de la Confédération; mais les remanie- 
ments de 1866, qui relevèrent les taxes d’accise 
canadiennes, abaissèrent de 20 p. 100 à 15 p. 100 les 
droits de douane ad valorem sur un très grand nom- 
bre de produits manufacturés, faisant du taux néo- 
brunswickois de 154 p. 100 le taux maximum sur 
de nombreuses denrées.!°. Au cours des débats du 
temps sur la Confédération, il était d'usage pour 


8Cité dans Whitelaw, The Maritimes and Canada before 
Confederation, p. 165. 

97. C. Hemmeon, Trade and Tariffs in the British North 
American Provinces before Confederation, (Délibérations de la 
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10 Province du Nouveau-Brunswick, Assembly Journals, 1866, 
appendice 16, p. 28. 
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les orateurs de comparer les impôts douaniers 
versés dans les diverses provinces; et, sur la base 
des données de 1865, l’analyste du commerce et de 
la navigation du Nouveau-Brunswick calcula que le 
Canada versait $2.37 par habitant, le Nouveau- 
Brunswick $2.47 et la Nouvelle-Ecosse $2.90.11 

À n'en pas douter, les échanges entre le Cana- 
da et les Provinces maritimes ne constituaient 
qu’une partie infime du commerce global de ces ter- 
ritoires. En 1863, la valeur des exportations cana- 
diennes aux colonies de l'Amérique britannique du 
Nord ne s’établissait qu’à $935,196 sur un total de 
$39,347,890 d'échanges avec l'étranger :12 et pour 
l’année financière 1865-1866 la valeur de toutes les 
exportations canadiennes et celle des exportations 
aux colonies de l’Amérique britannique du Nord 
s'établit à $50,256,852 et $1,571,116 respective- 
ment.l# Pendant toute la durée du traité de réci- 
procité, ces chiffres n’englobèrent pas, naturellement, 
les produits naturels canadiens expédiés aux Etats- 
Unis et dont la destination ultime était les Provin- 
ces maritimes. Les exportations américaines de 
matières panifiables aux provinces de l'Atlantique 
ne furent pas sans importance au cours de cette 
période. En 1866 les exportations de farine attei- 
gnirent, d’après les rapports du temps, un total de 

1 Jbid., pp. 25-27. 

12 Province du Canada, Documents parlementaires, 1864, 
appendice 3. 


Province du Canada, Documents parlementaires, 1867- 
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749,736 barils; 1# et les Canadiens supposèrent gé- 
néralement, et probablement avec raison, que ces 
exportations se composaient pour une forte partie 
de farine canadienne expédiée vers l'Est par le 
Grand Trunk Railway à Portland. Les exporta- 
tions des Provinces maritimes à la province du 
Canada consistaient surtout de poisson, d’huile de 
poisson et de charbon, à quoi s’ajoutait la réexpor- 
tation de la Nouvelle-Ecosse, de produits des An- 
tilles tels que le sucre et la mélasse. Les exporta- 
tions canadiennes aux Provinces maritimes se com- 
posaient surtout de farine et d’autres produits agri- 
coles; mais il se faisait déjà de faibles envois de 
chaussures, vêtements et autres produits manufac- 
turés. 

Les échanges étaient faibles, avouait-on, mais 
on s'attendait fermement à une augmentation. La 
dénonciation du traité de réciprocité entraînerait, 
soutenait-on, une amélioration du commerce inter- 
provincial, et celui-ci se ressentirait favorablement 
en outre de la construction de l’Intercolonial et de 
l'adoption du libre-échange. Mais les provinces 
n'avaient pu s'entendre au sujet des chemins de fer 
ou du commerce, et les problèmes encore à résou- 
dre de leurs communications et de leur commerce 
continmuèrent ainsi à peser lourd dans le mouvement 
vers la Confédération. 


14 W. J. Patterson, Report on the Trade and Navigation of 
Montreal, 1866, p. 22. 
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OBJECTIFS ÉCONOMIQUES DE LA CONFÉDÉRATION 


Les Pères de la Confédération se posaient pour 
objectif économique primordial d'augmenter la pro- 
duction, de hâter l’expansion des provinces de l’Amé- 
rique britannique du Nord et de travailler à leur 
prospérité par l'institution d’une nouvelle économie 
nationale. Les autres espoirs économiques de la 
Confédération étaient, en somme, englobés dans 
cette grande attente, ou en dépendaient; les autres 
décisions économiques prises lors de la Confédéra- 
tion tournaient, dans l’ensemble, autour de ce but 
principal. La création d’une économie nationale 
était la contre-partie économique de l'établissement 
d’une nouvelle nationalité politique. Les deux en- 
treprises offraient le même élément de grandeur; 
l’une et l’autre étaient des innovations dans l’his- 
toire de l’Amérique britannique du Nord; et les 
deux, pouvait-on soutenir, étaient imposées par les 
problèmes difficiles de l'heure. Ainsi, la création 
d'une économie nouvelle dominait dans l'esprit de 
ses auteurs. C’est une entreprise qui fut adoptée 
en pleine connaissance de cause et exécutée avec 
délibération. 

Dans la plupart de leurs discours publics les 
Pères, tacitement ou en des termes explicites, se 
sont prononcés nettement sur la nature d’une forte 
économie nationale; et l’une des grandes tâches 
des partisans de la Confédération consistait à prou- 
ver jusqu’à quel point la nouvelle économie permet- 
trait d'atteindre cet idéal. On croyait que les res- 
sources et les industries de l'Amérique britannique 
du Nord étaient diversifiées et complémentaires; 
on soutenait que l'intégration de ces éléments 
divers procurerait la base nécessaire d’une écono- 
mie stable. Galt a dit: “Ce n’est pas tant la 
grande étendue d’un pays qui fait sa force et son 
importance réelles que la diversité des intérêts qui 
peuvent sy développer. C’est la variété des res- 
sources qui le met à l'abri des cruels revers auxquels 
est sujet tout pays dont la prospérité dépend d’un 
seul genre d'industrie’! Au vrai, tel était le cas 
de certaines des provinces, pour le moins, qui avaient 
surtout tablé sur un seul genre d'industrie. On 
espérait que l'union économique leur procurerait 
la sécurité et la prospérité auxquelles elles ne pou- 
vaient atteindre isolément. 


1 Débats sur la Confédération canadienne, p. 61. 
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On répétait souvent, à l’époque, que les avanta- 
ges des colonies étaient complémentaires et l’on 
croyait possible l'intégration de leurs ressources 
dans une puissante économie. Vaste pays, le Cana- 
da avait besoin du littoral des Provinces maritimes, 
et celles-ci de l’hinterland canadien. “Je n’ai guère 
besoin de vous faire observer”, déclarait Cartier à 
une assemblée publique tenue à Halifax tout de 
suite après la conférence de Charlottetown, “que 
nous avons, au Canada, ces deux grands éléments de 
nationalité, la population et le territoire; mais nous 
savons ce qui nous manque, nous savons, quelles 
que soient l'étendue de notre territoire et l’impor- 
tance de notre population, qu’il nous manque l’autre 
élément indispensable à toute nation, l'élément ma- 
ritime... Il ne faut pas, non plus, que vous oubliez 
que les Provinces maritimes, si elles ne se joignent 
pas à nous, ne seront toujours, malgré leur littoral, 
qu’une mince lisière de côtes maritimes”? Tupper 
et McCully, de la Nouvelle-Ecosse, W. H. Pope, de 
l'Ile du Prince-Edouard et plusieurs de ceux qui 
prirent la parole au cours des débats sur la Confé- 
dération reprirent cette thèse, avec des marques évi- 
dentes d'approbation. On se plaisait à exprimer 
l'idée de l'intégration générale de ressources com- 
plémentaires en parlant d’unir l’“élément territo- 
rial” et l'élément maritime”, et à partir de la con- 
férence de Charlottetown, il devint à la mode de 
développer cette thèse en passant en revue les res- 
sources des provinces de l'Amérique britannique 
du Nord, en énumérant l'or et le bois de la Colom- 
bie-Britannique, les fourrures et le blé des prairies, 
les minéraux de la région du lac Supérieur, le hlé, 
le bois, le pétrole et les entreprises manufacturières 
du Canada, et le charbon, le fer, le poisson et les 
forêts des Provinces maritimes. L’unification de 
ces diverses ressources devait, soutenait-on, procu- 
rer au nouveau pays la stabilité désirée. “...Dans 
la Confédération nous ne devrions pas être à la merci 
des événements,” disait MacMillan à l'assemblée 
législative du Nouveau-Brunswick; “si le bois 
venait à manquer, nous devrions pouvoir nous rat- 


2 Edward Whelan, The Union of the British Provinces ... 
(Charlottetown, 1865), pp. 24 et 25. 

8 Ibid, pp. 67, 166; W. H. Pope, Observations on the Pro- 
posed Union of the British North American Provinces... (Char- 
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traper sur les cultures du Canada...”.4 “Nous de- 
vons done nous réjouir dès l’abord”, disait Galt, “de 
ce que, dans l’union projetée des provinces de l’Amé- 
rique britannique du Nord, nous trouverons une sau- 
vegarde contre les revers éventuels auxquels nous 
resterons exposés tant que nous n’aurons qu’une 
branche d'industrie, je veux dire l’agriculture.”’5 

Cette conception d’une économie nationale sus- 
ceptible d'accroître la stabilité, la productivité et 
l'expansion de l'Amérique britannique du Nord 
suscitait, bien entendu, d’amères critiques, surtout 
dans les Provinces maritimes. On soutenait que 
des obstacles géographiques insurmontables empé- 
cheraient la réalisation d’une pareille entreprise. 
On maintenait que les ressources et les industries 
des Provinces maritimes et du Canada n'étaient pas 
complémentaires, mais concurrentes, et que leurs 
intérêts étaient contradictoires et se heurtaient. 
On prétendait que l’union proposée dépouillerait 
des régions d'avantages qu’elles possédaient déjà 
tout en leur imposant de nouveaux fardeaux. “La 
forme du territoire de notre Confédération sera sans 
précédent dans l’histoire des nations,” disait un jour- 
nal, “jamais il n’a existé de pays à la fois aussi long 
et aussi étroit... La Confédération ressemble à un 
chapelet dont les grains ne se touchent même pas 
tous, car le désert les sépare parfois. . .”’.6 L'unité 
créée au mépris de ces distances et de ces obstacles 
serait, soutenait-on, foncièrement contre nature et 
irrationnelle; et la réalisation d’une pareilie inté- 
gration artificielle pèserait lourd sur la population, 
dont elle ne satisferait jamais les intérêts. Les aspi- 
rations du Canada ont toujours été continentales, 
tandis que les intérêts historiques des provinces 
de l'Atlantique ont toujours été maritimes. La 
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick ne pou- 
vaient s'intéresser que peu à la mise en valeur de 
l'Ouest, aux frais de laquelle, néanmoins, ils seraient 
appelés à contribuer largement : et ils devaient con- 
tinuer, comme par le passé, à chercher outre-mer 
leur prospérité véritable sur les marchés de la Gran- 
de-Bretagne, du sud de l’Europe, des Antilles, des 
Etats-Unis, et de l'Amérique centrale et du sud. 
“Comment cette politique conviendrait-elle à la 
Nouvelle-Ecosse, avec sa vaste flotte marchande et 
son commerce extérieur grandissant chaque année”, 
demandait Joseph Howe dans une de ses lettres 
sur le Botheration Scheme, “comment aimerait-elle 
se voir encerclée, enfermée dans un enclos avec 
trois ou quatre millions de personnes, au détriment 
de son commerce?...”7 “Avec de si vastes do- 
= 4 Debates of the House of Assembly of New Brunswick, 1865, 
DD. 195-7. 

5 Débats sur la Confédération canadienne, p. 62. 


5 Morning Freeman (Saint-Jean), 10 janvier 1865. 
TYarmouth Tribune. 25 janvier 1865. 


maines à exploiter,” écrivait William Annand, de 
la Nouvelle-Ecosse, “et les marchés libres de ce 
pays (la Grande-Bretagne), que nous importe la 
consommation de deux ou trois millions de gens de 
l’hinterland, et pourquoi les laisserions-nous, à leur 
avantage, paralyser nos échanges avec des centaines 
de millions de gens qui sont, autant qu'eux, nos frè- 
res et nos concitoyens, ainsi qu'avec le reste de l’uni- 
vers par-dessus le marché?”8 


Qu'elle fut attaquée ou défendue, tous recon- 
naissaient que l’économie nationale de l'Amérique 
britannique du Nord était un objectif de la Confé- 
dération. Mais les bornes territoriales de la nou- 
velle intégration économique donnaient lieu à plus 
d'incertitudes. A n’en pas douter, les Pères de la 
Confédération et leurs contemporains envisageaient, 
bien entendu, une économie transcontinentale. 
Comme McGiverin l’a dit au cours des débats cana- 
diens, la Confédération devait être “non pas la sim- 
ple union avec les Provinces maritimes, mais l’union 
de toutes les colonies britanniques de l'Amérique, 
de l’Atlantique au Pacifique...”.® George Brown 
et les parlementaires du Haut-Canada voyaient dans 
le développement de l'Ouest une partie essentielle 
du plan de la Confédération: dans un des discours 
qu'il prononça à la suite de la conférence de Char- 
lottetown, Cartier déclara que la mise en valeur de 
l'Ouest allait de soi;19 et la question était débattue 
dans les Provinces maritimes par certains qui pre- 
naient pour acquis que l’entreprise serait tôt ou 
tard exécutée. Mais, tandis que les Pères envi- 
sageaient sans conteste l'expansion vers le Pacifique, 
beaucoup d’entre eux n’y voyaient pas très clair et 
plusieurs entretenaient des craintes véritables. Les 
adversaires appréhendaient les mesures que la colo- 
nisation de l'Ouest exigerait, tandis que les prota- 
gonistes hésitaient quant aux initiatives à adopter. 
“Monsieur l’orateur,” s'écriait George Brown, “il 
peut arriver qu’un grand nombre de ceux qui 
m'écoutent aujourd’hui ne voient point s’accomplir 
le grand but de cette confédération. Personne 
n'imagine qu’une œuvre semblable puisse s’accom- 
plir dans un mois ou dans une année. Ce que nous 
proposons aujourd’hui c’est de jeter les bases de 
cette œuvre, de mettre en jeu la machine gouverne- 
mentale qui, nous l’espérons, fonctionnera un jour, 
depuis les côtes de l'Atlantique jusqu’à celles du 
Pacifique/’11 Dans les résolutions de Québec, le 
contraste est saisissant entre la netteté des propo- 
sitions visant à l'unification des Provinces mariti- 


SWilliam Annand, À letter to the Right Honourable the 
Earl of C'arnarvon …… (Londres, 1866), p. 15. 

9 Débats sur la Confédération canadienne, p. 471. 

10 Whelan, Union of the British Provinces, p. 25. 

1 Débats sur la Confédération canadienne, p. 85. 


mes et du Canada et l’imprécision des mesures des- 
tinées à la colonisation de l'Ouest. La résolution 68 
engageait le gouvernement central à achever sans 
délai le chemin de fer Intercolonial; mais la réso- 
lution 69 afPrmait simplement que les “communi- 
cations” et les “améliorations nécessaires au déve- 
loppement du commerce du grand Ouest avec la 
mer” sont considérées comme des questions de la 
“plus haute importance” dont on entreprendra la 
réalisation “aussitôt que le permettra l’état des 
finances ”. Au cours des débats canadiens, Holton, 
de l'opposition, tenta mais en vain d’arracher à 
Brown la promesse que “l'ouverture du territoire 
du Nord-Ouest serait poursuivie, pari passu, en 
même temps que la construction du chemin de fer 
intercolonial ”.12 


La plus grande précision des plans touchant 
l'union économique du Canada et des Provinces 
maritimes s’étayait sur de bonnes raisons. Jusqu'à 
un certain point, les appréhensions des Provinces 
maritimes faisaient échec à l’empressement des Ca- 
nadiens de coloniser l'Ouest. L’acquisition de l'Ouest 
alourdirait inévitablement le fardeau financier de 
la Confédération; et les Provinces maritimes, qui 
craignaient déjà le surcroît de dépenses et d'impôts, 
n'y entrevoyaient aucun avantage équivalent. Le 
coût de l'union défrayait déjà les conversations de 
tous les adversaires de la Confédération dans les 
Provinces maritimes; et E. B. Chandler, au Nou- 
veau-Brunswick, et W. H. Pope, dans l'Ile du Prin- 
ce-Edouard, voyaient évidemment dans les dépenses 
que l'Ouest entraînerait l’un des plus graves obsta- 
cles à la Confédération.1# Ils répondirent en fai- 
sant valoir, d’une part, que la mise en valeur de 
l'Ouest n’était pas une nécessité immédiate pour 
la Confédération et, d'autre part, que son exécu- 
tion future bénéficierait aux Provinces maritimes. 

L'imprécision du programme de développement 
de l'Ouest provenait d’une autre raison plus impor- 
tante encore. Une longue expérience et de nom- 
breux tâtonnements avaient déjà fait comprendre 
les difficultés de l'intégration des Provinces mari- 
times et du Canada: mais on ne pouvait se faire 
qu’une faible idée des tâches à entreprendre dans 
l'Ouest. “C’est à cause de la façon singulière dont 
la question du Nord-Ouest se posait,” déclarait le 
Globe, “que la convention de Québec ne pouvait se 
prononcer plus nettement. Personne à cette con- 
vention n’était autorisé à parler au nom du Nord- 
Ouest. S’entendre définitivement pour construire 
le chemin de fer intercolonial dans les provinces 
représentées à la convention, voilà qui était plausi- 

12 Jbid., pp. 479-80. 


13 Debates of Legislative Council of New Brunswick, 1866, 
pp. 15-18; Pope, Observations on the Proposed Union, p. 5. 
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ble. Mais parler de construire un chemin de fer 
dans un territoire au nom duquel la convention 
n’était pas autorisée à parler, c'était autre chose.” 14 
Ici on insistait sur le problème politique et juri- 
dique encore à résoudre des droits acquis de la Com- 
pagnie de la baie d'Hudson. Mais l’avenir politi- 
que et économie de l’Ouest était encore incertain. 
Les Pères de la Confédération ne pouvaient 
entrevoir très clairement le rôle que l'Ouest jouerait 
dans l’économie nationale. Ils ne pouvaient con- 
cevoir en détail les initiatives qu’exigerait sa colo- 
nisation. Il est vrai que l'essor rapide de l’Ile de 
Vancouver et de la Colombie-Britannique avait 
procuré à la population de l'Est des données assez 
précises sur les ressources et les possibilités du Paci- 
fique; et au Canada, aussi bien que dans les Pro- 
vinces maritimes, on parlait de l’or, des pelleteries et 
du bois de la côte du Pacifique et des possibilités de 
commercer avec l'Orient. George Brown qui, à 
titre de protagoniste ardent de l'expansion vers 
l'Ouest, était considéré par le gouvernement comme 
étant sans doute celui qui devait aborder le pro- 
blème, parla, sans beaucoup de succès, des bénéfices 
du commerce des pelleteries, de la richesse minière 
en perspective et des espoirs de rendement agricole 
dans les prairies.15 James Ross, de la rivière Rouge, 
qui était de passage à Toronto lors du banquet don- 
né aux délégués des Provinces maritimes, prédit 
que les territoires de l’Ouest feraient vivre une popu- 
lation agricole nombreuse;16 et dans les Provinces 
maritimes, on parlait parfois des “ régions vastes et 
fertiles ”” de l’extrême-Ouest et de la production pos- 
sible de “ millions de boisseaux de céréales ”. Mais 
on restait généralement dans le vague lorsqu'il 
s'agissait d’estimer la valeur de l'Ouest, tant au 
point de vue de la production qu’à titre de débouché. 
MecGiverin, qui citait l'expérience des Etats-Unis, 
était peut-être celui qui définissait le mieux la valeur 
de l'Ouest pour le Canada industriel et commercial. 
“Ne sont-ce pas là ”, demandait-il, “ des garanties 
pour l'avenir? Si le Nord-Ouest était aujourd'hui 
ouvert, le Canada transporterait ses produits com- 
me les états de l'Est transportent ceux des états de 
l'Ouest et, comme les états de l'Est fournissent à 
ceux de l'Ouest les produits de leurs manufactures, 
le Canada fournirait au Nord-Ouest les produits de 
son industrie.”17 Ces espoirs, parmi les mieux déf- 
nis et les plus concrets, étaient encore assez vagues. 
Le Canada avait jalonné une concession dont 1l ne 
pouvait se représenter la valeur précise, cependant, 
et il n’était pas encore non plus en mesure d’en 


14 The Globe, 3 janvier 1865. ' 

15 Débats sur la Confédération canadirane, p. 104. 

16 Whelan, Union of the British Provinces, pp. 184-185. 
17 Débats sur la Confédération canadienne, p. 474. 
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organiser la mise en valeur. La nouvelle économie 
nationale visait à un caractère transcontinental, 
mais les réalités de l’heure la bornaient au Canada 
et aux Provinces maritimes. 

Les Pères de la Confédération fondaient de 
grandes espérances sur la nouvelle économie, et ils 
croyaient évidemment que sa force inhérente ren- 
drait inutile tout appui artificiel. L'établissement 
d’un territoire de libre-échange d’une population de 
presque quatre millions et son intégration au moyen 
de canaux modernes et de nouveaux chemins de fer 
constituaient, aux yeux des Pères, les moyens suffi- 
sants d'atteindre leur idéal. A l'exception d’Isaac 
Buchanan et de quelques autres qui rattachaient 
nettement la Confédération à une politique natio- 
nale de protection, peu de gens désiraient cimenter 
la nouvelle économie au moyen d’un tarif. L’ab- 
sence quasi-complète de toute demande touchant 
une nouvelle politique douanière provenait autant 
des opinions de l’époque sur le tarif au Canada 
qu'aux appréhensions auxquelles le tarif donnait 
lieu dans les Provinces maritimes. “ Dans ma pro- 
vince natale de la Nouvelle-Ecosse ”, disait fran- 
chement Jonathan McCully au banquet de Toronto, 
“nous avons un tarif ad valorem de 10 p. 100, et 
l’une des tâches les plus difficiles qui nous confron- 
tera quand nous engagerons cette population à 
entrer dans la Confédération, sera de lui faire accep- 
ter un relèvement substantiel du tarif. ’18 Inutile de 
dire que cette prédiction se réalisa à la lettre; et 
pour Howe, Annand, Smith et J. C. Pope, pour le 
Morning Freeman, le Nova-Scotian et l’Acadian 
Recorder, le fardeau du tarif canadien était l’un des 
griefs de choix contre la Confédération. Quoique le 
tarif du Nouveau-Brunswick se rapprochât le plus, 
en réalité, de celui du Canada, A. J. Smith prédisait, 
à l’assemblée législative du Nouveau-Brunswick. que 
la Confédération aurait pour conséquence immé- 
date d'augmenter les droits de 30 p. 100 à 50 p. 100 
aux ports du Nouveau-Brunswick:1® et plusieurs 
afirmaient que la construction de l’Intercolonial, le 
creusage des canaux et la colonisation de l'Ouest 
entraîneraient inévitablement le relèvement du tarif 
dans un avenir rapproché. Le relèvement du tarif 
que les adversaires de l’union dans les Provinces 
maritimes attendaient comme la conséquence natu- 
relle de la Confédération, outre d’alourdir le far- 
deau de la population, donnerait aux manufacturiers 
canadiens des privilèges spéciaux que les provinces 
du Bas-Canada, à titre de colonies commerciales et 
maritimes, voudraient étendre sans distinction à 
l’univers entier. 


18 Whelan, Union of the British Provinces, p. 169. 
19 Debates in the House of Assembly of New Brunswick, 
1867, pp. 13, 50-1. 


Ces opinions si souvent exprimées avec vigueur 
influèrent sur les Canadiens et sur les droits doua- 
niers canadiens. Les dégrèvements douaniers cana- 
diens que Galt effectua en 1866 visaient, entre 
autres choses, à enlever ‘aux adversaires de la Con- 
fédération dans ces provinces (les Provinces mari- 
times) quelques-uns des arguments qu’ils invo- 
quaient pour combattre le projet ”.2° Toutefois, les 
réductions de 1866 n'étaient pas uniquement moti- 
vées par l’intéressante décision, prise avant la Con- 
fédération, de faire des concessions aux intérêts de 
certains groupes de l'Amérique britannique du Nord. 
Tout compte fait, en matière de politique fiscale, 
Galt subissait probablement plus volontiers l’in- 
fluence de l’école anglaise que celle de l’école amé- 
ricaine et cette préférence lui attira une mauvaise 
note de la part du protectionniste convaincu qu'était 
Isaac Buchanan.?! Il n’était pas protectionniste 
en principe et les cabinets conservateur et unioniste 
dans lesquels il fut ministre des Finances l’étaient 
encore moins. On le verra plus loin, l'orientation 
de sa politique tarifaire était quelque peu différente. 

Cette nouvelle économie nationale, ce pays 
peuplé par quatre millions d'habitants et relative- 
ment libre-échangiste, les Pères de la Confédération 
se proposaient d’en réaliser l'unification au moyen 
de travaux publics importants. Sur le plan géné- 
ral, trois grands projets de développement avaient 
été mis à l'étude pendant la période qui précéda la 
conférence de Québec. Le premier consistait à cons- 
truire le chemin de fer Intercolonial. le deuxième, à 
perfectionner le réseau de canaux du Canada et le 
troisième à ouvrir les territoires du Nord-Ouest en 
établissant des moyens de transport et de commu- 
nication dont le programme n'avait pas été arrêté. 
Aux yeux des Canadiens, le chemin de fer Intercolo- 
nial constituait une mesure d'ordre politique et 
défensif primant toutes les autres. Pour citer les 
paroles prononcées par MeConkey dans l'assemblée 
canadienne, c'était ‘aussi nécessaire à la confédé- 
ration projetée que l’épine dorsale l’est à la charpen- 
te humaine ”’.2? Les conditions commerciales eXCep- 
tionnelles que pourrait entraîner, par exemple, 
l’abrogation des lois d'entreposage douanier par le 
congrès des Etats-Unis faisaient de ce chemin de fer 
une nécessité économique; “ si”, de l'avis du Globe, 
“cette route est un jour la seule qui nous donne 
accès au littoral pendant la saison d'hiver sans qu’il 
nous en coûte des droits onéreux, elle serait d’un 
prix inestimable ”.23 Mais-les Canadiens fondaient 


20 Speech of the Honourable A. T. Galt, Minister of Finance 
of Canada... (Ottawa, 1866), p. 13. 

21 Isaac Buchanan, British American Federation a Necessity 
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22 Débats sur la Confédération canadienne, p. 891. 
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autant d’espoirs sur les débouchés d'hiver par les 
Etats-Unis que sur Montréal comme port d’été; de 
là, chez eux, un intérêt moins marqué pour l’Inter- 
colonial que pour les routes, canaux et chemins de 
fer perfectionnés qui faciliteraient les communica- 
tions avec la partie occidentale des Etats-Unis et de 
l'Amérique britannique du Nord. Macdonald lui- 
même déclarait, dès le banquet offert aux délégués, 
à Halifax, “ qu’en tant qu’exploitation commerciale, 
ce chemin de fer procurerait relativement peu 
d'avantages au peuple canadien ”;** dans la légis- 
lature canadienne, Brown, Flint, McMaster, Reesor 
et McConkey, pour ne nommer que ceux-là, expri- 
maient aussi leurs doutes sur la valeur commerciale 
de la route. D'autre part, les Canadiens concluaient 
que c'était le point de vue des Provinces maritimes 
que Tilley formulait, lorsqu'il déclarait carrément, à 
Québec: “ Nous ne voulons pas de cette union sans 
le chemin de fer”. ?5 Les Canadiens acceptèrent 
le chemin de fer comme une condition nécessaire 
à la Confédération, condition requise par des motifs 
d'ordre à la fois politique et commercial; mais ils ne 
donnaient pas moins à entendre, par leur attitude, 
que cette entreprise était une concession spéciale 
aux intérêts commerciaux des Provinces maritimes 
et qu’en toute justice cette concession devrait être 
payée de retour moyennant une subvention équiva- 
lente à la population du Canada. 

La compensation destinée à récompenser digne- 
ment le peuple canadien d’avoir accepté l’Intercolo- 
nial devait forcément être sous forme de moyens de 
transport et de communication avec l'Ouest. De- 
puis des générations, les deux Canadas rêvaient de 
monopoliser le trafic ferroviaire entre l'Ouest inter- 
national et l’océan; depuis des années, promoteurs, 
négociants et publicistes du Haut-Canada préconi- 
saient la colonisation des territoires britanniques 
des prairies de l'Ouest. La colonisation et le com- 
merce de l'Ouest étaient considérés comme l'apanage 
des Canadas alors qu’on voyait dans l’Intercolonial 
l'affaire des Provinces maritimes; il n’y avait donc 
pas lieu d’être surpris que les Pères de la Confédé- 
ration eussent ordonné leur programme de travaux 
publies de manière à assurer un traitement équita- 
ble aux deux parties de la Confédération projetée. 
L'article 69 des résolutions de Québec, qui imposait 
au gouvernement central l’obligation de construire 
des moyens de ‘communications avec les territoires 
du Nord-Ouest” et d'assurer les “ améliorations 
nécessaires au développement du commerce du 
grand Ouest avec la mer ” était admis et interprété 
comme un engagement de donner une forme con- 


24 Whelan, Union of the British Provinces, D. 45. 
25 Ibid., p. 72. 
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crète aux aspirations historiques des Canadas dès que 
le permettrait l’état des finances.?% Pour les raisons 
déjà énoncées, il n’était pas possible de définir 
nettement ce que l’on projetait en fait de “ com- 
munications avec les territoires du Nord-Ouest ”; 
mais à l’époque, on estimait que l’article relatif aux 
“améhorations nécessaires au développement du 
commerce du grand Ouest avec la mer ” comprenait 
implicitement l'amélioration des canaux canadiens. 
Dans le premier discours qu’il prononça dans l’as- 
semblée canadienne sur les résolutions de Québec, 
George Brown diseuta le programme de travaux 
publics de la fédération projetée en insistant sur 
les articles 68 et 69 et, plus d’une fois au cours de 
ses remarques, il rattacha l’amélioration des canaux 
canadiens à l’ouverture du Nord-Ouest.?7 A une 
étape plus avancée du débat, à la suite du discours 
de McGiverin, député de Lincoln, George Brown 
réitéra cette interprétation de la promesse de procé- 
der aux travaux nécessaires au développement du 
commerce de lOuest. “En somme”, dit George 
Brown résumant les remarques de MeGiverin, “il 
a compris qu'une partie du programme du gouver- 
nement était l'agrandissement de nos canaux, 
l’ouverture du territoire du Nord-Ouest et la cons- 
truction du chemin de fer Intercolonial; qu’il croyait 
le gouvernement parfaitement sincère dans sa 
détermination de commencer ces grands travaux le 
plus tôt possible. Il a eu parfaitement raison, — tel 
est l'engagement de l’administration. Si mon hono- 
rable ami a le moindre doute à cet égard il peut con- 
sulter la convention adoptée par la conférence.”?$ 

L'effort des Pères de la Confédération pour 
donner satisfaction aux diverses catégories d’inté- 
rêts de l’union projetée n’a naturellement pas eu 
pour effet de dissiper toute inquiétude et d’apaiser 
complètement l'opposition. Au Canada, le fait que 
les résolutions de Québee donnaient nettement la 
priorité à la construction du chemin de fer inter- 
colonial fournissait aux défenseurs de l’expansion 
et du commerce de l'Ouest des motifs d’appréhension 
et des arguments critiques; en fin de compte, l’In- 
tercolonial se trouva avoir pour les Provinces mari- 
times beaucoup moins d’attrait que ne l'avaient 
supposé les membres de la conférence de Québec. 
Naturellement, les partisans de la Confédération 
dans les Provinces maritimes invoquèrent l’argu- 
ment que l'union réaliserait l’œuvre dont tous 
reconnaissaient le prix depuis plusieurs décades. 

26 Touchant une interprétation différente de cet article, voir: 
Submission by the Government of the Province of New Brunswick 
to the Royal Commission on Dominion-Provincial Relations, partie 
Il: Royal Commission on Dominion-Provinvial Relations, Report 
of Hearings, 23 mai 1938, pp. 9014-9055. 
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“Pendant vingt longues années ”, disait Tupper, 
“Jes hommes publics les mieux doués ont conjugué 
leurs talents et leurs énergies pour réaliser cette 
vaste entreprise, mais tous leurs efforts ont été 
vains.”* En dépit de ces déclarations, cependant, 
les Provinces maritimes n’approuvèrent pas à l’una- 
nimité la construction du chemin de fer et le projet 
trouva même des dissidents dans chacune d'elles. 
“Il importe peu à notre population ”, disait A. A. 
Macdonald, de l'Ile du Prince-Edouard à la confé- 
rence de Québec, ‘“ que le chemin de fer Intercolo- 
nial soit ou ne soit pas construit.’ Un autre délé- 
gué à Québec, Edward Palmer, vint ensuite soutenir 
que l’Ile du Prince-Edouard subirait un réel pré- 
judice du fait de la construction de l’Intercolonial 
parce que les produits agricoles du Canada vien- 
draient, par cette voie, concurrencer ceux de l’île 
dans les marchés de Saint-Jean et d'Halifax.$1 Le 
Nouveau-Brunswick, qui réitéra son ancienne objec- 
tion à la route de la rive nord, semblait encore plus 
s'intéresser au prolongement de son réseau ferro- 
viaire vers l’ouest jusqu’à Portland qu’à l’Interco- 
lonial lui-même. L'on réveilla le vieux grief du 
Nova-Scotian, à savoir que “ Hincks avait trahi la 
cause du Vortheastern Railroad ” en prolongeant le 
Grand-Fronc jusqu'à Portland et l’on affirma que, 
du point de vue affaires, l’Intercolonial ne pourrait 
jamais soutenir la concurrence de la route par eau 
et chemin de fer via le Saint-Laurent, ou de la route 
par chemin de fer et eau via les Etats-Unis. Le 
Morning News, de Saint-Jean, bien que partisan 
décidé de la Confédération, ne dissimulait pas l’élé- 
ment de risque inhérent à l’entreprise de l’Inter- 
colonial tout en y voyant de réelles chances de 
réussite? D’aucuns, dans les Provinces maritimes, 
allaient même jusqu’à affirmer qu’en raison de la 
dépendance du Canada sur le bon plaisir des Etats- 
Unis touchant ses communications d'hiver avec le 
Httoral, le Canada bénéficierait plus du chemin de 
fer que les provinces de l’Est.®%3 “Je... soutiens 
aujourd'hui comme je soutenais en 1862”, disait 
Annand, “que si avantageux que puisse être le 
chemim de fer Intercolonial pour le Nouveau- 
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, c’est l'existence 
même du Canada qu’il met en jeu.”54 

Tout indique que le principe économique qui à 
présidé au mouvement d'union était l'espoir de 
baser une nouvelle économie nationale sur une 
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expansion territoriale et ordonnée par de meilleurs 
moyens de communications. Le premier devoir des 
unionistes était d'examiner toutes les issues de l’éco- 
nomie nouvelle afin de démontrer toutes les formes 
que pourrait prendre ce surcroît de productivité et 
de prospérité. De toutes ces perspectives, la prin- 
cipale était probablement l'espoir d’accroître le 
commerce intérieur. Les unionistes reconnaissaient, 
et force leur était de le reconnaître, que les échanges 
commerciaux entre les Provinces maritimes et le 
Canada étaient plutôt maigres, mais ils faisaient 
valoir l'argument que la suppression des tarifs pro- 
vinciaux et l'amélioration des voies de communica- 
tions seraient le point de départ d’un véritable 
relèvement commercial. La création d’un territoire 
libre-échangiste dans un pays de quatre millions 
d'habitants compenserait l’abrogation du traité de 
réciprocité, et le développement du commerce 
interrégional en produits naturellement échangea- 
bles constituerait un gage de sécurité contre les 
caprices du commerce international. George Brown 
posait cette question: “ N'est-ce pas au Hbre-échange 
d’un état à un autre que les Etats-Unis doivent le 
merveilleux progrès matériel qui les distingue? 
Je vous avoue, monsieur l’Orateur, que cette seule 
idée d’ajouter près d’un million de consommateurs 
à notre population actuelle fait disparaître pour moi 
toutes les objections de détail qu’on a soulevées 
contre le projet d'union ”.55 

Le volume et le rôle du commerce interpro- 
vincial faisaient le thème favori des unionistes. 
“Vous, de l’est ”, disait George Brown, ‘“ nous expé- 
dierez votre poisson, votre houille ainsi que les pro- 
duits importés des Antilles et, en retour, nous vous 
expédierons la farine, les céréales et les viandes que 
vous achetez actuellement à Boston et à New- 
York. Nos négociants et nos industriels auront alors 
un nouveau débouché. ..”.86 Les Canadiens espé- 
raient, entre autres choses, monopoliser le marché 
de farine et de céréales des Provinces maritimes et 
l’une des ambitions de ces dernières était de trou- 
ver au Canada un nouveau débouché pour leur 
houille. Galt, du Canada, et Tilley, du Nouveau- 
Brunswick, ont tous deux prédit que la Confédéra- 
tion procurerait aux manufacturiers de leur province 
respective l’avantage de se développer;3%7 et, en 
Nouvelle-Ecosse, Lynch posait la question de savoir 
ce que sa province expédierait par l’Intercolonial et 


répondait lui-même: “nos produits manufactu- 
rés ””.98 
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Cet optimisme au sujet de l'augmentation du 
commerce interprovincial était soumis aux feux 
d’une critique serrée par les adversaires de l'union. 
“Même si nos relations commerciales avec eux 
étaient exemptes de toute restriction ”, disait Dun- 
can au cours des débats qui se déroulaient dans 
l'Ile du Prince-Edouard en 1866, “nous n’aurions 
encore rien à y gagner. Le Canada produit tout ce 
que notre île peut exporter; aucun commerce de 
quelque importance ne peut donc se développer 
entre cette province et nous ”.%? Les adversaires de 
l'union prétendaient qu’un grand nombre des pro- 
duits des deux régions n'étaient pas échangeables 
et même lorsqu'ils l’étaient, dans le cas, par exem- 
ple, de la farine canadienne et de la houille néo- 
écossaise, le Canada pouvait s’approvisionner aussi 
facilement et à aussi bon compte en Pennsylvanie, 
et les Provinces maritimes acheter leur farine aussi 
avantageusement dans les états de la Nouvelle- 
Angleterre. Annand fit sensation lorsqu'il rappela 
qu'à l’époque de la conférence provinciale sur 
l'union douanière Tilley avait convenu avec lui 
que les “ industries naissantes ” des Provinces mari- 
times devaient être protégées contre les maisons 
mieux établies du Canada. “... Dans l’industrie ”, 
disait Annand, “les Canadiens nous sont de beau- 
coup supérieurs; ils sollicitent notre clientèle, ils ont 
beaucoup de choses à nous vendre et nous avons peu 
à leur offrir en retour; il y va donc de leur intérêt, 
aujourd'hui comme alors, d'obtenir un régime de 
libre-échange avec notre province et les autres Pro- 
vinces maritimes.” Enfin, il y eut l'argument, mis 
de l’avant dans toutes les Provinces maritimes, et 
surtout en Nouvelle-Ecosse, qu’en tant que colonies 
marchandes et maritimes dont les intérêts rayon- 
naient sur tous les points du globe, leur situation 
économique serait mis en péril si elles s’inféodaient 
à un pays dont la politique fiscale échapperait à 
leur contrôle. #1 

Dans l'esprit de ses partisans, la Confédéra- 
tion visait plus qu’à accroître le commerce intérieur, 
elle devait en outre stimuler le commerce avec 
l'étranger. A l’appui de cette thèse, l’on chercha 
à démontrer, entre autres choses, que l’union met- 
trait les provinces confédérées plus en évidence 
dans le monde commercial, en leur procurant l’avan- 
tage de réclamer plus de privilèges et de neutraliser 
plus efficacement les torts subis dans le domaine 
commercial. “ N’aurons-nous pas raison ”, s’écriait 
Brown, “une fois la confédération accomplie, de 
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nous compter comme la troisième puissance mariti- 
me du monde entier?... Est-ce qu’ils n'auront pas 
pour effet de fortifier notre position à l'étranger? Ne 
nous donneront-ils pas de l'influence et du poids aux 
yeux du monde entier lorsqu'on apprendra que 
l'Amérique Anglaise entre pour une part Si consi- 
dérable dans le commerce du globe? 42 La nouvelle 
Confédération, à titre de “meilleur client” des 
Etats-Unis, pourrait alors négocier un nouveau trai- 
té de réciprocité plus avantageux.4 Le privilège de 
se servir des canaux, le droit de naviguer sur le 
Saint-Laurent, la liberté des pêcheries, tous ces avan- 
tages pourraient être défendus plus efficacement par 
la Confédération, ou concédés aux étrangers seule- 
ment sur une base de donnant donnant. 

L’on répéta souvent qu’une Amérique britanni- 
que du Nord unifiée offrirait, pour les pêcheries de 
l'Atlantique, la meilleure garantie de protection 
et d'exploitation. Les Provinces maritimes reprirent 
à leur compte l'affirmation de Brown qu’il sera diffi- 
cile de “ braconner dans nos fonds de pêche quand 
ces provinces seront unies et décidées à protéger les 
pêcheries du golfe”. Certes les adversaires de la 
Confédération prétendirent que les pêcheries seraient 
vendues et sacrifiées pour satisfaire les intérêts par- 
ticulers du Canada de même qu’elles étaient censées 
avoir été vendues lors des négociations du traité de 
réciprocité; Tupper lui-même admettait que dans 
toutes les questions importantes touchant la politi- 
que commerciale de l’Amérique britannique du 
Nord, le Canada — uni ou non avec les Provinces 
maritimes — aurait vraisemblablement le dernier 
mot.*f Or, une fois ralliés à un même programme 
d'économie nationale, le Canada et les Provinces 
maritimes ne se rendront-ils pas compte que la pro- 
tection des pêcheries est autant une question d’inté- 
rêt que de devoir? ‘“ Vraiment ”, déclarait l’'Eve- 
ning Express, “s'il est un argument susceptible de 
dessiller les yeux des gens, des pêcheurs en parti- 
culier, ce doit être la conviction, impossible à éluder, 
que l'isolement les voue à l'impuissance tandis que, 
constituant une puissance unifiée représentant une 
communauté d'intérêts, ils pourront opposer une 
force que même le sans-gêne des Yankees ne songera 
à traiter légèrement.”#5 

On croyait en outre qu'indépendamment des 
avantages qu’en retirerait l’armature commerciale 
des provinces, la Confédération accroîtrait le chiffre 
d’affaires de l'Amérique britannique du Nord avec 
l'étranger. Pour atteindre ce but, on comptait à la 
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fois sur les différentes ressources des provinces et 
sur les perspectives d'expansion de leur union éco- 
nomique. Comme point de départ, la Confédération 
trouverait des avantages commerciaux indiscutables, 
notamment d'excellents ports sur l’Atlantique et un 
fleuve immense sillonnant l’intérieur du continent. 
Avec les canaux, les chemins de fer et la marine mar- 
chande dont George Brown et les délégués des Pro- 
vinces maritimes faisaient si grand état, l’union 
aurait à ses débuts un imposant outillage d’établis- 
sement. Selon l'argument de Galt, les travaux 
publics ne formaient que des “parties d’un grand 
tout ”; et l'efficacité de cette armature, traduite en 
affaires internationales, recevrait une nouvelle im- 
pulsion de la construction de l’Intercolonial, de 
l'amélioration et du prolongement des canaux ainsi 
que de l’organisation d’un service de transport Jus- 
qu’au Pacifique. Le Canada combinerait son com- 
merce de l'Ouest américain avec le commerce inter- 
national des Provinces maritimes sur l'Atlantique et 
à cela viendrait s'ajouter le commerce du Pacifique 
et de l'Orient lorsque le chemin de fer interocéani- 
que serait achevé. À cette époque, le problème des 
communications avec le Pacifique ainsi que celui, 
d'ordre plus général, du développement économique 
et de la réorganisation politique de l’Ouest, venaient 
à peine d’être énoncés et étaient loin d’être résolus; 
cependant, le chemin de fer du Pacifique ainsi que 
les prévisions optimistes du volume d’affaires qui 
devait, espérait-on, résulter de son achèvement, 
étaient souvent mentionnés dans les discours publics 
des délégués à la conférence de Charlottetown et à 
celle de Québec, dans les débats des différentes légis- 
latures provinciales et dans la presse. Les Provinces 
maritimes et le Canada comptaient recueillir leur 
part de cet accroissement de trafic d’une extrémité 
à l’autre du pays. En lisant le discours prononcé 
par Galt à Sherbrooke, on constate bien qu’il souhai- 
tait voir le Bas-Canada devenir “le grand centre 
commercial de toutes les provinces ”,46 d'autre part, 
des Canadiens aussi bien que le public des Provin- 
ces maritimes se livraient à des spéculations optimis- 
tes sur la future prospérité de Saint-Jean et d'Hali- 
fax. “ Nous occupons ”, déclarait Lynch à Halifax, 
“le point le plus rapproché de l’Europe, tandis que 
l'Amérique britannique, couvrant le continent dans 
toute sa largeur, baigne dans les eaux de l’Atlanti- 
que et du Pacifique. Imaginez une grande voie 
ferrée, sillonnant les plus belles parties de notre 
vaste pays et nous amenant aux confins de la Chine 
et du Japon, les plus riches régions du continent 
asiatique ... Même si cette voie ferrée ne servait 
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qu’à un commerce transitoire, tel que je viens de le 
décrire, elle serait encore pour nous d’un prix ines- 
timable. Qu'est-ce qui a fait la grandeur de Venise 
et de Gênes, sinon une situation géographique analo- 
gue à la nôtre mais qui ne comportait pas la moitié 
des avantages de la nôtre.”47 

On espérait que toutes les principales industries 
de l'Amérique britannique du Nord bénéficieraient, 
au moins dans une certaine mesure, de cette exten- 
sion des marchés provinciaux et internationaux. 
Chacune des analyses générales portant sur les pers- 
pectives ouvertes à la production en Amérique bri- 
tannique du Nord réservait, toutefois, une place 
spéciale à l’activité manufacturière. Les hommes 
d’affaires et les hommes politiques voyaient dans la 
Confédération un moyen de stimuler l’industrie de 
l'Amérique britannique du Nord et leur espoir repo- 
sait presque uniquement sur l’idée du marché plus 
considérable — les Provinces maritimes pourraient 
traiter avec 3 millions d'habitants de plus — que 
l’Union aurait pour effet de créer. En général, on ne 
réclamait pas de politique nationale de protection 
pour affermir la Confédération; dans la mesure où 
la politique fiscale influe sur la production manufac- 
turière, on lui assignait probablement le même rôle 
que Galt qui déclarait, dans son exposé budgétaire 
de 1866, qu’il n’y avait rien comme les impôts légers 
et le bon marché des matériaux pour mettre les 
manufacturiers canadiens à même de conserver le 
marché domestique tout en s’introduisant dans les 
marchés étrangers. Les intérêts industriels des diffé- 
rentes provinces comptaient sur les avantages géo- 
graphiques, les ressources naturelles et de plus grands 
marchés, non sur la protection. 


Les Provinces maritimes surtout donnaient car- 
rière à ce genre d’espoirs. Ce que Tupper appelait 
les “avantages géographiques ” et les “attributs 
géologiques ” de la Nouvelle-Ecosse semblait laisser 
entendre que cette province jouerait dans la nou- 
velle fédération un rôle comparable à celui de la 
Grande-Bretagne dans le commerce mondial ou à 
celui de la Nouvelle-Angleterre dans l'Union amé- 
ricaine.# “En réalité ”, déclarait Tupper au cours 
des débats de 1867, “le fait de posséder des houil- 
lères et d’autres avantages naturels devra, avec le 
temps, faire de la Nouvelle-Ecosse le comptoir par 
excellence des produits manufacturés de l'Amérique 
britannique.”4? 

C’est l'industrie britannique que les citoyens 
de la Nouvelle-Ecosse aimaient d'habitude à pren- 

47 Hvening Express, 9 janvier 1865. 

#8 Debates and Proceedings of the House of Assembly of 


Nova Scotia, 1865, p. 211. 
49 Jbid., 1867, p. 54. 


dre pour modèle et c’est aux Etats-Unis que les gens 
du Nouveau-Brunswick cherchaient des exemples 
de leur futur développement industriel. Les indus- 
triels et les ouvriers spécialisés de Saint-Jean 
croyaient qu’ils fabriqueraient des denrées pour le 
“grenier ” du Canada, tout comme la Nouvelle- 
Angleterre fabriquait des marchandises pour les 
_états 5° producteurs de blé de l'Ouest : et Tilley trou- 
vait à Pittsburg le pronostic de l’avenir industriel de 
Saint-Jean.5! “Il est absurde de prétendre ”, décla- 
rait le Morning News, de Saint-Jean, “ que le Cana- 
da pourra jamais concurrencer la production indus- 
trielle du Nouveau-Brunswick.”5? Tant d'assurance 
venait en contradiction avec les espérances aussi 
confiantes, sinon aussi bruyantes, du Bas-Canada, 
qui prétendait devenir sans conteste le centre ma- 
nufacturier de la Confédération.53 Somme toute, ce 
sont les prétentions des Provinces maritimes qui 
furent contestées, tandis que celles du Canada ne le 
furent pas. Dans les Provinces maritimes, les adver- 
saires de l’Union tournèrent en ridicule les ambi- 
tions de leurs manufacturiers. L'industrie, soute- 
naient-ils, était plus avancée au Canada que dans les 
Provinces maritimes: les Canadiens pouvaient aïisé- 
ment se procurer du charbon aux Etats-Unis; leur 
matériaux, tels que le fer, n'étaient pas plus coûteux 
que ceux des Provinces maritimes et le prix de leur 
main-d'œuvre était moins élevé.54 

On avait l'espoir qu’une population croissante 
soutiendrait cet essor industriel et commercial et 
que l'union occasionnerait un nouveau courant 
d'immigration. “ Au lieu d'attirer l'immigration ?, 
disait Tupper, “nous perdons notre population ”;55 
et cette constatation attristante portait les gens du 
Canada aussi bien que des Provinces maritimes à 
faire ressortir le rapport qu'ils croyaient discerner 
entre l’Union et l'accroissement de la population. 
“ C’est de cette question de l'immigration ”, disait 
George Brown, “ que dépend, suivant moi, le succès 
futur du grand projet que nous discutons en ce mo- 
ment. En effet, il n’y a pas de problème social, poli- 
tique ou financier que présente cette union qui ne 
trouve sa solution la plus naturelle dans un accrois- 
sement considérable de l'immigration... J'appuie 
le projet d'union des provinces parce qu’elle don- 
nera une nouvelle impulsion à l'immigration dans 
notre pays.”56 Cette conviction fut souvent expri- 
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mée au Canada, au cours des débats sur la Confé- 
dération; Tupper, en Nouvelle-Ecosse et Chandler, 
au Nouveau-Brunswick, s’en firent l’écho.57 Déta- 
chées les unes des autres, les colonies étaient ou 
ignorées, ou dédaignées des émigrants éventuels; 
mais unifiées, selon le raisonnement de Brown, elles 
apparaîtraient au monde comme une terre promise. 
Avec son contingent nécessaire de travaux publics, 
l'union attirerait une immigration de main-d'œuvre 
et de capital, et, point culminant du projet, entraf- 
nerait le développement de l'Ouest: de vastes régions 
agricoles seraient ainsi ouvertes aux immigrants 
ainsi qu'aux habitants du Haut-Canada désireux de 
quitter leur province. “Le Nord-Ouest ?, déclarait 
McGiverin, “ devrait occuper, plus tard, par rapport 
au Canada, une position analogue à celle des états 
de l'Est vis-à-vis de ceux de l'Ouest... Il est pénible 
de voir, par suite du manque d’une semblable 
région, s’expatrier des jeunes gens qui pourraient 
ainsi rester sous l'empire britannique. Sans parler 
de l’immigration qu’attirerait cette nouvelle région, 
un grand nombre de nos jeunes gens qui vont aujour- 
d’hui dans les états de l'Ouest, se dirigeraient de ce 
Cote 5e 

Enfin, aux yeux des partisans de la Confédéra- 
tion, l’union devait raffermir le crédit de l’Améri- 
que britannique du Nord et faciliter le lancement 
de nouveaux emprunts destinés à financer des entre- 
prises tant publiques que privées. Au début des 
années 60, le crédit du Canada traversait une crise, 
provoquée par les rumeurs de guerre entre la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis, par les retards 
apportés à la réorganisation de la milice canadienne 
et par les embarras pécuniaires évidents du chemin 
de fer du Grand-Tronc. Galt, Brown et Tupper qui, 
avec Tilley, partagèrent en grande partie la respon- 
sabilité du règlement financier de la Confédération, 
croyaient tous que l’union susciterait un degré de 
confiance, inconnu jusque-là, dans l'Amérique bri- 
tannique du Nord. “Rien ”, disait Tupper, “ n’est 
plus de nature à miner le crédit du pays que l’insé- 
curité inhérente à l'isolement dont ces provinces 
offrent aujourd’hui le spectacle.’5® Or, l’instaura- 
tion d’une unité politique imposante mettrait fin à 
cette période de terne isolement; et, pour employer 
les paroles de Galt, “le crédit du pays tout entier 
serait meilleur que celui de n’importe laquelle de ces 
parties ”.50 Brown, Galt et Tupper signalaient avec 
fierté que les premières nouvelles publiées sur le 
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projet fédératif eurent pour effet de rétablir la con- 
fiance des Anglais dans le Canada et de provoquer 
une hausse des titres canadiens; Brown s’ingéniait 
à démontrer que la baisse subséquente avait été 
causée uniquement par la nouvelle de l'invasion 
fénienne à Saint-Albans. Les Pères de la Confé- 


dération avaient le sentiment d’ériger une charpente 
qui serait plus solide du triple point de vue finan- 
cier, commercial et politique, — charpente qui inspi- 
rerait confiance au placement, susciterait l'intérêt 
des marchands, et commanderait le respect des 
hommes d'Etat. 


CHAPITRE IX 


PARTAGE DES POUVOIRS ÉCONOMIQUES LORS DE LA CONFÉDÉRATION 


si 


Conformément à la méthode adoptée au cours 
de cette étude, nous soumettrons les pouvoirs éco- 
nomiques lors de la Confédération à un examen 
purement historique. Une telle enquête diffère 
essentiellement, quant au but et à la manière, d’une 
enquête légale. Elle étudie non seulement l’Acte 
de l'Amérique britannique du Nord, mais aussi les 
forces et les intentions qu'il révèle; et elle s'appuie 
sur les preuves historiques de l’époque, et non sur 
les décisions et opinions judiciaires émises depuis 
lors. Il existe, aux fins de cette étude historique, 
une preuve considérable et variée d’une authenti- 
cité inattaquable. La Confédération ne fut pas, com- 
me on l’imagine parfois, le résultat de quelque crise 
mystérieuse qui se produisit dans la nuit des temps; 
elle résulta d’une époque qui jusqu’à ces derniers 
temps appartenait, d’après les historiens, à ‘“ l’his- 
toire contemporaine ”. C’est dire qu’il en subsiste 
des matériaux beaucoup plus considérables que ceux 
qu'on ressort à l’appui d’une interprétation géné- 
ralement acceptée d'événements beaucoup plus 
éloignés dans le passé. Subsistent, notamment, les 
résolutions et les délibérations des conférences de 
Québec et de Londres, les débats du parlement 
impérial et des législatures provinciales, la corres- 
pondance officielle et privée de l’époque, et tout ce 
qui s’imprima d’officiel ou non et qui circula à cette 
époque. Les résultats d’une enquête portant sur de 
tels documents restent du domaine de la spéculation 
et sont certes sujets à discussion; de fait, il faut 
admettre que certaines conclusions sont de simples 
déductions. Il faut souligner, naturellement, que 
nombre d’historiens sont d'accord au sujet de cer- 
taines de ces déductions; mais il subsiste des diver- 
gences d'opinions. Et il n’existe pas de tribunal 
historique de dernier ressort dont les décisions 
soient absolues et obligatoires. 


Il ne fait aucun doute que le partage des pou- 
voirs législatifs dans le projet de la Confédération 
canadienne fut déterminé et expliqué par le moyen 
d’un important principe général. D’après leurs dis- 
cours au temps des conférences de Charlottetown et 
de Québec, et d’après les explications qu'ils donnè- 
rent au cours des débats dans les différentes légis- 
latures provinciales, il est évident que les Pères de 
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la Confédération voulurent confier au parlement 
central toutes les affaires d'importance générale ou 
nationale, laissant aux législatures locales toutes 
les affaires d'intérêt purement local.! 

La deuxième des résolutions de Québec — qui, 
d’après le procès-verbal officiel, fut adoptée à l’una- 
nimité par la conférence ? — déclarait que: “Le 
meilleur système de fédération pour les provinces 
de l'Amérique britannique du Nord, le plus propre 
dans les circonstances à protéger les intérêts des 
diverses provinces et à produire l'efficacité, l’harmo- 
nie et la stabilité de l’union, serait un gouverne- 
ment chargé du contrôle des affaires communes à 
tout le pays, et les gouvernements locaux... chargés 
du contrôle des affaires locales dans leurs sections 
respectives...” Cette distinction bien nette entre 
un gouvernement ou un parlement général, d’une 
part, et les gouvernements ou parlements locaux, 
d'autre part, entre les questions d'intérêt général ou 
commun et les questions d'intérêt local, a été main- 
tenue dans toutes les résolutions de Québec et de 
Londres et dans toutes les explications données sur 
les résolutions de Québec par leurs principaux 
auteurs. Dans son discours d'ouverture sur les réso- 
lutions à l’assemblée législative, John A. Macdonald 
fit ressortir ce contraste essentiel à maintes repri- 
ses. Il déclara que “ dans la constitution projetée, 
tous les sujets d'intérêt général... seront laissés 
exclusivement à la législature générale, pendant que 
les législatures locales règleront les intérêts locaux, 
qui, sans intéresser la confédération entière, ont un 
haut intérêt local... Nous avons concentré la 
force dans le gouvernement général. Nous avons 
déféré à la législature générale toutes les grandes 
questions de législation... Tout honorable membre 
qui voudra bien examiner la liste des différents 
sujets assignés aux législatures générales et locales 
respectivement, se convaincra que toutes les gran- 
des questions, affectant les intérêts de la confédé- 
ration dans son ensemble, sont laissées au parlement 
fédéral tandis que les questions et les lois d'intérêt 
local sont laissées à la juridiction des parlements 
NE M. Kennedy, Essays in C'onstitutional Law (London, 
1934), pp. 85-94: F. R. Scott, The Development of Canadian Fede- 
ralism (Proceedings of the Canadian Political Science Association, 
vol. 3, pp. 231-47); V. C. MacDonald, Judicial Interpretation of the 
Canadian Constitution (University of Toronto Law Journal, vol. 


1, no 2, 1936, pp. 260-85). 
2 Pope, Confederation Documents, p. 8. 
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locaux... A part de tous les pouvoirs spécialement 
désignés, dans le 37e et dernier article de cette partie 
de la constitution, se trouve conférée à la législature 
générale la grande législation souveraine... Parelle 
nous concentrons la force dans le parlement central 
ct faisons de la confédération un seul peuple et un 
seul gouvernement, au lieu de cinq peuples et de cinq 
gouvernements à peine liés entre eux sous l’autorité 
de la métropole.”3 


Galt dans un discours à Sherbrooke et dans un 
autre qu'il prononça à l’assemblée législative du 
Canada * maintient cette distinction bien nette 
entre un gouvernement central chargé de l’admi- 
nistration des choses d'intérêt général et des gou- 
vernements locaux chargés des affaires d'intérêt 
purement local. Cartier et D’Arey McGee expriment 
les mêmes vues dans leurs discours au parlement 
canadien? Lord Carnarvon, secrétaire pour les 
Colonies, déclara en introduisant l’Acte de l’'Améri- 
que britannique du Nord que “le véritable but de 
cette mesure est de conférer au gouvernement cen- 
tral les hautes fonctions et les pouvoirs quasi sou- 
verains qui lui permettront d'appliquer certains 
principes généraux et d'adopter une législation uni- 
forme pour ce qui est des questions d'intérêt com- 
mun à toutes les provinces et, en même temps, de 
réserver à chaque province une mesure suffisante 
de liberté dans le domaine municipal et d'autonomie 
leur permettant et en quelque sorte les obligeant 
d'exercer ces pouvoirs locaux qu’elles peuvent exer- 
cer au grand avantage de la communauté .. 
L'autorité du gouvernement central prévaudra lors- 
qu’elle viendra en conflit avec celle des assemblées 
législatives des provinces, et de même toute ques- 
tion non attribuée spécifiquement dans cette mesure 
législative, s’il y en a, relèvera du gouvernement 
central.” 

Il est plausible de supposer qu’en partageant 
entre le Dominion et les provinces l'autorité légis- 
lative pour contrôler les affaires économiques du 
pays, les Pères de la Confédération s’efforcèrent 
de s’en tenir à cette large distinction entre affaires 
générales et locales. Il se peut qu’ils n'aient pas 
vu comme était limité le principe qui les guidait, 
dès qu’il s’appliquait aux activités économiques: ils 
peuvent paraître avoir fait des distinctions artifi- 
cielles et ambigües. Mais les conflits de juridiction 
qui existent ne sont pas nécessairement leur fait; 
et, du point de vue historique, on ne doit interpré- 


à # Débats sur la Confédération canadienne, pp. 31, 34, 40, 41, 


#Galt, Speech on the Proposed Union, p. 7; Débats sur la 
Confédération canadienne, p. 69. 

5 Débats sur la Confédération canadienne, pp. 59, 147. 

6Cité dans l’article de V. C. MacDonald, intitulé, Judicial 
Interpretation of Canadian Constitution, p. 263. 


ter leurs décisions qu’en se reportant aux conditions 
de l’Amérique britannique du Nord à cette époque 
et aux forces historiques qui ont amené ces condi- 
tions. Les Pères de la Confédération concédèrent au 
Dominion des pouvoirs économiques plutôt nom- 
breux, y compris l'important pouvoir de réglemen- 
tation du commerce. Aux provinces ils confièrent 
le contrôle et l'intérêt bénéficiaire du domaine 
public, ainsi que le pouvoir de légiférer en ce qui 
concerne les droits de propriété et les droits civils. 
Toute théorie tendant à expliquer le partage des 
pouvoirs en deux catégories, — à savoir affaires 
générales et affaires locales, — ne peut qu'être 
sujette à caution; mais nous suggérons ici que les 
Pères de la Confédération tentèrent de dissocier les 
affaires et les intérêts relevant du commerce de cer- 
tains droits et impôts relevant de la terre. La 
première catégorie, comprenant la masse des activi- 
tés économiques de l'Amérique britannique du Nord, 
telle qu’ils la connaissaient, fut livrée au contrôle 
du Dominion; la seconde, comprenant des affaires 
d'importance économique secondaire, ou tenant sur- 
tout à la culture, fut confiée aux provinces. 


La terre et le commerce, comme on le répète à 
plusieurs reprises au cours de cette étude, consti- 
tuaient les deux plus grands intérêts économiques 
de l'Amérique britannique du Nord. Dès les origi- 
nes, la terre et le commerce libre furent l’attrac- 
tion essentielle du nouveau-monde pour le colon; 
et le commerce et la terre avaient constitué le fon- 
dement économique aux divers stages de la civilisa- 
tion européenne. La structure politique et légale 
reposant sur la terre devint la féodalité et celle qui 
s’appuyait sur le commerce prit le nom de mercan- 
tilisme. Historiquement, le droit ancien du souve- 
rain à la terre et les droits fondamentaux à la pro- 
priété et les droits civils du sujet remontent au 
temps féodal. L'ère mercantile inventa particuliè- 
rement les lois, les règlements et les usages destinés 
à encourager le commerce. Transportés au-delà de 
l’Atlantique dans le Nouveau-Monde, ces droits et 
cette autorité diverse, loin d'y perdre ne purent 
que prendre encore plus de sens. L'Amérique bri- 
tannique du Nord qui s'était développée pendant 
près d’un siècle sous la protection du système mer- 
cantile britannique, était une civilisation commer- 
ciale et se considérait comme telle; mais, du même 
coup, elle avait de bonnes raisons d'apprécier l’im- 
portance de ce que lui avait légué la féodalité. 
L'existence de vastes ressources naturelles dans le 
nouveau-monde ne fit qu'augmenter la valeur des 
droits de la couronne au domaine public. Le main- 
tien des lois et des habitudes différentes du Québec 
semi-féodal avait avivé les difficultés et les querelles 


qui surgirent entre les deux races. Le contrôle de 
ces divers sujets avait été une affaire d'importance, 
et le restait; mais comment allait-on les répartir en 
deux catégories d’affaires générales et locales. 

A la lumière des conditions qui existaient en ce 
temps-là en Amérique britannique du Nord, la solu- 
tion de ces problèmes n'apparaît pas excessivement 
difficile. Les choses du commerce étaient de nature 
changeante et apparaissaient partout; le commerce 
était de portée transcontinentale et transocéanique ; 
et les lois qui le régissaient avaient une origine inter- 
nationale dans le droit commercial d'Europe. De 
plus, le principal objectif d'ordre économique pour 
le Dominion était d'amener l’unité commerciale du 
pays sur une échelle continentale; et le gouverne- 
ment fédéral, étant l’autorité qui devait nécessai- 
rement donner l'impulsion dans le développement 
matériel, fut naturellement accepté comme le régu- 
lateur des affaires dans cette nouvelle fédération 
commerciale. Mais si cette décision paraît relative- 
ment naturelle et facile, 1l n’en va pas de même 
de la répartition des deux autres pouvoirs qui sem- 
bla, à première vue, présenter quelque difficulté. 
D'un côté, les ressources naturelles étaient certes 
fixées et localisées dans l’espace; mais, d’autre part, 
leur volume et leur immense valeur pourraient justi- 
fier de les inclure parmi les intérêts d’ordre général 
et national. On peut croire qu'aucun intérêt authen- 
tiquement d’ordre local ou provincial puisse entrer 
en ligne de compte dans les droits de propriété et les 
droits civils; mais, tout de même, il existait une 
différence fondamentale entre les lois établissant ces 
droits dans l'Est du Canada et dans le reste de 
l'Amérique britannique du Nord. De sorte qu’en 
appliquant le principe de répartition qui guida les 
Pères de la Confédération il en résulte certaines con- 
séquences apparemment contradictoires; mais, si on 
y regarde de plus près, ces conséquences apparais- 
sent moins formidables. 

En ce temps-là, ce n’est que dans certaines 
parties du dominion projeté qu’il parut y avoir un 
intérêt vraiment national dans le vaste domaine 
qui restait encore à développer. Dans l'Ouest, où 
commençaient à peine l'installation des nouveaux 
venus et l'exploitation de la terre, le gouvernement 
fédéral se réserva les terres “aux fins du Domi- 
nion ”; mais dans les quatre provinces originales de 
la Confédération, où la terre était occupée et l’ex- 
ploitation semblait sur le point d'atteindre son plus 
haut point eu égard aux conditions du temps, on 
pouvait logiquement transférer les ressources natu- 
relles aux provinces. Les Pères de la Confédération 
ne pouvaient aucunement prévoir l'énorme impor- 
tance au point de vue général que prendrait le 
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domaine publie dans le Canada industriel du ving- 
tième siècle; et pour eux, naturellement, les res- 
sources naturelles des provinces de l’Est et du centre 
parurent avoir passé de la catégorie des affaires 
générales à celle des affaires locales. Pour ce qui 
est des lois ayant trait à la propriété et aux droits 
civils, il semble qu’elles représentent deux vastes 
intérêts au point de vue culture plutôt qu'un nom- 
bre d'intérêts d'ordre local ou provincial. Mais 
l'usage de cet ensemble de lois et de coutumes pro- 
venant de France avait été limité historiquement au 
territoire qui devait être compris dans la province 
de Québec; et, pour le moins en ce qui concerne 
l'autonomie culturelle de Québec, les lois relatives 
à la propriété et aux droits civils pouvaient être 
considérées comme étant d'intérêt provincial. 


LE 


Les Pères de la Confédération devaient tout 
naturellement considérer les questions commerciales 
comme des question d'intérêt général et de grande 
importance, vu la nature et le développement des 
centres où ils habitaient. Le nombre et la complexi- 
té des problèmes d'ordre physique qui s'imposent 
aux habitants des colonies les obligent de s'occuper 
presque entièrement, si non exclusivement, de ques- 
tions matérielles. L'esprit qui animait les provinces 
de l'Amérique britannique du Nord avait été, et res- 
tait intensément commercial. Leurs entreprises 
peuvent nous sembler de faible envergure mainte- 
nant, mais elles n'étaient pas d’un caractère local. 
La nature même des accidents géographiques de 
l'Amérique britannique du Nord incitait et, en quel- 
que sorte, obligeait ses habitants à organiser un 
régime commercial à la fois international et inter- 
provincial. Le fleuve Saint-Laurent est une grande 
artère de commerce impérial qui pénètre fort avant 
au cœur de l'Ouest américain international. La côte 
de l'Atlantique est le centre d’un réseau commercial 
qui s'étend à Terre-Neuve, aux Antilles, à l’Amé- 
rique du Sud, en Grande-Bretagne, en Europe et en 
Méditerrannée. Les Provinces maritimes avaient 
fait concurrence à la Nouvelle-Angleterre pour ce 
qui est du transport sur l’Atlantique; les provinces 
du Canada avaient disputé à New-York le commerce 
de l'Ouest américain. Etant donné l’histoire écono- 
mique de l'Amérique britannique du Nord, il aurait 
été presque impossible à ses habitants de considé- 
rer le commerce comme une affaire locale; 1ls envisa- 
geaient cette question, et ils étaient habitués à l’en- 
visager du point de vue océanique et transcontinen- 
tal. Galt était d'avis que les quest:ons de commerce 
étaient des questions d'intérêt général et qu'il ne 
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saurait y avoir de doute à ce sujet. En prenant la 
parole sur les résolutions de Québec à l'assemblée 
législative il s'exprima dans les termes suivants: 
“J'ai toutefois un avantage, c’est qu’en s’occupant 
des intérêts commerciaux et financiers que les chan- 
aements projetés peuvent affecter, la Chambre n’a 
mas à considérer le mode ou la forme de gouverne- 
ment la plus avantageuse à ces intérêts. Il importe 
peu, dans cet examen, que la constitution du nou- 
veau gouvernement soit législative ou fédérale dans 
ses principes. Les questions que je vais aborder 
intéressent le publie en général sans distinction de 
croyance, de nationalité ou de langue”? Vu que les 
questions de commerce étaient incontestablement 
des questions d'intérêt général, il s’en suivait que 
l’on devait en conférer la régie au parlement général. 
“Cet organisme serait chargé de la réglementation 
de tout le commerce du pays ”, disait Galt, “car non 
seulement il s'agissait de sujets qui ne sauraient sus- 
citer d'intérêt local, mais il était désirable de les 
traiter dans le cadre de la Confédération d’après les 
mêmes principes.”8 

L'expérience faite au Canada démontrait qu'il 
était nécessaire de confier le bien-être commercial 
du pays à l'autorité du parlement central. Pen- 
dant cinquante années, alors que le Haut et le Bas- 
Canada avaient une existence distincte, la régie du 
Saint-Laurent et de son commerce avait été répar- 
tie entre deux gouvernements indépendants. Cette 
division avait non seulement encouragé les diffé- 
rends entre les deux provinces, mais elle avait aussi 
exagéré les rivalités entre les tenants du commerce 
et de l’agriculture dans chacune de ces provinces.°? 
Le Haut-Canada ne s'était pas entendu avec le Bas- 
Canada, et les marchands de Montréal s'étaient 
querellés avec les chefs du parti des patriotes sur 
plusieurs questions économiques d'intérêt général 
pour toute la vallée du Saint-Laurent. L’impasse 
qui suivit avait gêné les intérêts commerciaux du 
Canada à une phase critique de leur lutte avec New- 
York pour s'emparer du commerce de l'Ouest; et le 
mécontentement qui en résulta chez les marchands 
fut un facteur d’une grande importance dans la 
rébellion de 1837. En 1864, ces événements ne 
remontaient pas très loin et n’étaient pas oubliés; 
et plusieurs des Pères de la Confédération en avaient 
été témoins. De plus, les hommes d’affaires s'étaient 
bien rendu compte que la régie d’un commerce de 
caractère interprovinceial et international ne devait 
plus relever d'organismes politiques locaux. 


7 Débats sur la Confédération canadienne, p. 61. 
8Galt, Speech on the Proposed Union, p. 10. 
? Ces différends sont exposés en détail dans l’ouvrage de D, G. 


Creighton, intitulé, The Commercial Empire of the St. Larwrence, 
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Au cours des discussions et des débats qui eurent 
lieu à l’époque de la Confédération, on rappela les 
difficultés d'ordre commercial du passé dans le but 
bien évident de démontrer que cette situation ne 
pourrait surgir de nouveau en vertu des disposi- 
tions de la nouvelle constitution. On se rendait 
compte que les marchands anglais de l'Est du Cana- 
da avaient des intérêts matériels primordiaux qu'ils 
désiraient sauvegarder, tout comme les Canadiens- 
français désiraient conserver des coutumes et des 
institutions chères; et on répéta à maintes reprises 
que, sous le régime de la nouvelle constitution, 
l'administration de chacune de ces catégories de 
sujets avait été confiée à l'autorité législative que 
les parties intéressées auraient elles-mêmes choisie 
dans chaque cas. A ce propos, les observations de 
Galt, Cartier et John Rose offrent un intérêt consi- 
dérable. Galt et Cartier étaient membres du gou- 
vernement canadien alors en fonction et Rose devait 
bientôt être nommé ministre des Finances. Cartier 
et Rose représentaient des circonscriptions électora- 
les de la ville de Montréal et Galt était le député 
de Sherbrooke. Ces trois hommes étaient intime- 
ment associés à la vie commerciale du pays: et tous 
trois ils s’efforcèrent de dissiper les craintes au 
sujet de l'avenir commercial, qui hantaient les 
esprits de plusieurs Anglais du Bas-Canada. Dans 
un passage d’un grand intérêt historique Cartier 
disait: “ Après les difficultés que le pays a éprouvées 
dans le temps de M. Papineau au su jet de certaines 
lois liées au commerce, je comprends facilement les 
craintes que le projet de confédération peut avoir 
inspirées à quelques Anglais du Bas-Canada. Ces 
dificultés étaient grandes, et M. Papineau, qui 
n’était pas versé dans les affaires commerciales, ne 
comprenait pas l’importance de semblables lois. Je 
pense aussi que M. Papineau était dans son droit 
de lutter contre l’oligarchie alors au pouvoir; mais 
je n’ai jamais approuvé l'attitude qu'il prit à 
l'égard des affaires commerciales ni son opposition 
à des mesures propres à favoriser le progrès du pays. 
Mais ce fait ne saurait servir d’objection au projet, 
d'autant plus que les affaires du commerce seront du 
ressort du gouvernement général.”10 

Galt traite cette question de la même manière 
dans son discours à Sherbrooke. “ Au sujet de la 
population de langue anglaise du Bas-Canada tout 
particulièrement, je vous ferai remarquer ”, dit-il, 
“qu’elle n'aura rien à craindre avec un gouverne- 
ment central... Ses intérêts seront sauvegardés. 
Les questions de commerce qui la concernent davan- 
tage et qui intéressent les marchands de Montréal et 
de Québec, relèveront d’un corps dont ils n’auront 


10 Débats sur la Confédération canadienne, p. 59, 


rien à craindre au point de vue de la race et des 
croyances. Toutes ces questions seront soustraites 
à la catégorie des questions locales: elles ne relève- 
ront aucunement de ceux qui pourraient être 
influencés par l'esprit de clocher, de race ou de reli- 
gion...”11 De même, John Rose exprima bien 
franchement le point de vue de la minorité anglaise 
et des hommes d’affaires du Bas-Canada, et s’efforça 
de calmer les craintes de ses concitoyens. ‘“ Que crai- 
gnez-vous? ”, demanda-t-il. ‘ Lequel de vos intérêts 
est en danger? Vous êtes unis à une majorité de 
votre race, avec pouvoir dans la législature générale 
de faire des lois concernant les postes, le commerce, 
le trafic, la navigation; et les grands et importants 
intérêts, dont le centre est dans le district que je 
représente, —en un mot, tout ce qui intéresse la 
minorité bas-canadienne est sous le contrôle de la 
législature fédérale.”’1? On peut dire que les inté- 
rêts commerciaux du Canada, dont la direction 
émanait de Montréal, n’abandonnèrent leur projet 
favori d’une union législative qu’à la condition bien 
explicite de conférer la régie de toutes les questions 
qui les intéressaient le plus au gouvernement géné- 
ral de la fédération projetée. 


LT 


En faisant relever les questions commerciales, 
ainsi que toutes les autres questions d'intérêt géné- 
ral, du parlement central, les Pères de la Confédé- 
ration se sont servi d'expressions d’une grande portée 
historique. Les expressions “ la paix, le bien-être et 
la bonne administration ” et “la paix, l’ordre et la 
bonne administration ” ont une signification très 
étendue dans l’histoire législative de l’Empire bri- 
tannique.13 De fait, se sont les expressions dont se 
servent habituellement le Colonial Office et le gou- 
vernement impérial en conférant aux parlements des 
colonies les pouvoirs de légiférer validement sur 
certaines questions. D'ordinaire le gouvernement 
anglais n’énumère pas les pouvoirs législatifs spé- 
cifiques qu’il confère aux diverses colonies dans des 
lois adoptées à cette fin, ou aux différents gouver- 
neurs de ces colonies dans la mission qui leur est 
confiée ou dans les instructions qui leur sont don- 
nées de temps à autre; il se contente de conférer, au 
moyen de l’une ou de l’autre de ces phrases admises 
généralement, tous les pouvoirs qu’il juge compati- 
bles avec le contrôle impérial. Dans les résolutions 
de Québec et de Londres, les Pères de la Confé- 
dération se sont servis de l'expression “la paix, le 
bien-être et la bonne administration ” parce qu’elle 


11 Galt, Speech on the Proposed Union, p 20. 

12 Débats sur la Confédération canadienne, p. 414. 

180, H. Cahan, L’Acte de l'Amérique britannique du Nord 
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leur était bien connue. Elle se trouvait dans la 
proclamation royale de 1763, dans l’Acte de Québec 
de 1774, dans l’Acte constitutionnel de 1791 et dans 
l’Acte d’union de 1840.14 Cependant, bien que la 
phrase relative “à la paix, au bien-être et à la 
bonne administration ” fut employée dans toutes 
les principales lois impériales concernant la cons- 
titution canadienne, elle n’était pas devenue stéréo- 
typée au point d’être la seule phrase employée lors- 
qu'il s'agissait de conférer des pouvoirs législatifs 
aux colonies. Dans les instructions données à James 
Murray en 1763, on prie le gouverneur “ d’édicter 
telles règles et règlements, de l’avis de notredit con- 
seil, qui pourront lui sembler nécessaires pour assu- 
rer la paix, l’ordre et la bonne administration de 
notredite province...”.15 Il est bon de noter en 
passant que l'expression ‘“ la paix, l’ordre et la bonne 
administration ” décrit ici la même autorité légis- 
lative qui avait été conférée, par la proclamation 
royale du mois d'octobre précédent, dans les termes 
de “paix publique, bien-être et bonne administra- 
tion ”. Dans l’Acte de 1842 relatif au gouverne- 
ment de la Nouvelle-Galles du Sud et de la Terre de 
Van-Diemen, ainsi que dans l’Acte relatif au gou- 
vernement de la Nouvelle-Zélande, 1846, on confé- 
rait l'autorité de faire des lois pour assurer “la 
paix, le bien-être et la bonne administration ? de 
ces colonies; mais dans la loi constitutionnelle de la 
Nouvelle-Zélande de 1852, on a employé la phrase 
“]a paix, l’ordre et la bonne administration ” dans 
le même but pour conférer des pouvoirs sembla- 
bles.16 Ainsi aux 18e et 19e siècles, et tant pour ce 
qui est des colonies américaines que des colonies 
australasiennes, on s’est servi fréquemment des 
expressions “paix, bien-être et bonne administra- 
tion ” et “ paix, ordre et bonne administration ” et, 
apparemment sans faire de distinction, pour confé- 
rer les pouvoirs législatifs que la Grande-Bretagne 
consentait à céder à ses colonies. En effet, ces mots 
historiques sont l'essence même des pouvoirs législa- 
tifs exercés maintenant par les Dominions autono- 
mes de l'Empire britannique. 

Il y à un grand nombre d'articles qui se rappor- 
tent directement à la sphère d'action économique 
de la Confédération projetée dans l’énumération des 
pouvoirs spécifiques, au moyen desquels les Pères 
de la Confédération cherchent à définir l’autorité 
conférée au Dominion dans l'expression de portée si 
étendue “la paix, l’ordre et la bonne administra- 
tion ”. Le sens de ces articles, tel que l'ont compris 
les auteurs des résolutions de Québec, ne saurait 
the Canadian dl St te “HR ae 
194, 433. 

15 Jbid., p. 44. 


16K. N. Bell et W. P. Morrell (eds.) Select Documents on 
British Colonial Policy, 1830-1860 (Oxford, 1928, pp. 56, 90, 152). 


58 


être mieux interprété qu’à la lumière de l’histoire 
économique et politique des provinces et de l’Em- 
pire britannique tout entier. Avec le développement 
de l’Empire, la phrase “ le réglementation du com- 
merce ” en vint à acquérir la plus grande impor- 
tance et la plus vaste portée. Même au plus fort de 
la révolution américaine, alors que la Grande- 
Bretagne finit par renoncer à son intention de taxer 
les colonies, elle se réserva le droit d'imposer tels 
droits qui lui paraîtraient appropriés “pour la 
règlementation du commerce ”;17 et deux généra- 
tions plus tard, lord Durham, parmi les pouvoirs 
qu'il consentait à céder aux législatures locales des 
colonies, fit une exception en ce qui concernait 
“la règlementation des relations étrangères et du 
commerce avec la mère patrie, les autres colonies 
britanniques, et les nations étrangères... ”.18 Dès 
le début, le commerce des colonies avait constitué 
pour les Anglais la principale valeur et la raison 
d'être d'un empire outre-mer; et jusqu’au temps 
de la révolution américaine, toutes les questions 
ayant trait aux colonies étaient d’abord référées au 
Board of Trade impérial. 11 incombait à cet orga- 
nisme d’aviser les diverses branches de l’administra- 
tion et de les aider dans leur tâche de maintenir ce 
vaste ensemble de lois, — généralement désigné sous 
le nom de système mercantile, — servant à régle- 
menter le commerce de tout l'Empire. 

Ce système de réglementation était à la fois 
complet et très élaboré.1? Il était basé sur le plan 
d’un empire uni et se suffisant à lui-même, et dans 
lequel les intérêts des colonies seraient clairement 
subordonnés à ceux de la mère patrie: cela impli- 
quait inévitablement le contrôle et la stricte sur- 
veillance des activités économiques de l’Empire tout 
entier, en tant que cela était possible dans les 
circonstances. Le commerce colonial était contrôlé 
par le moyen de tarifs, de primes et d’embargos. 
Certains produits énumérés des possessions améri- 
caines ne pouvaient être expédiés qu’en Angleterre 
ou à d’autres colonies; et tous les produits d'Europe 
ne pouvaient être transportés aux colonies qu’en 
passant par la mère patrie. Et seuls des navires 
construits dans l’Empire, dont les propriétaires 
étaient anglais et dont les équipages étaient en 
majeure partie composés de britanniques, pouvaient 
transporter les exportations et les importations du 
nouveau monde; et comme l’on voulait que la 
Grande-Bretagne fût le centre financier et indus- 
triel de l'Empire, le gouvernement impérial surveil- 


17 Kennedy, Statutes, Treaties and Documents, p. 168. 

18C. P. Lucas (ed.), Lord Durham’s Report on the Affairs 
of British North America (Oxford, 1912); vol 2 p.282: 

19 C. M. Andrews, The Colonial Period of American History, 
ee England's Commercial and Colonial Policies (New Haven, 


lait d’un œil jaloux et scrutateur le numéraire, les 
banques et les manufactures des colonies. La 
Grande-Bretagne mit un frein à la tendance à l’in- 
flation, réglementa le système bancaire des colonies, 
et soumit à un contrôle législatif les manufactures 
de laine et de fer du nouveau monde. Dans les 
colonies, le soin de maintenir ce système fut con- 
fié aux gouverneurs coloniaux, et aux officiers de 
douanes impériaux et aux cours impériales de vice- 
amirauté; et il était loisible aux officiers de douane, 
par le moyen de “bref d'assistance ”, d'entrer de 
force dans les résidences et les entrepôts et d’effec- 
tuer des saisies de propriété. Le système mercantile, 
même d'exécution imparfaite, ne laissait pas d’être 
ambitieux. Il comportait le contrôle et la régle- 
mentation des tarifs, de la marine marchande, des 
banques, de la monnaie et des manufactures. La 
phrase “ la réglementation du commerce ” prit tout 
son sens durant l’ère mercantile. C’est à la lumière 
de cette expérience historique que le terme fut em- 
ployé par les habitants de l'Amérique britannique 
du Nord. 

Durant les soixante-quinze ans qui suivirent la 
révolution américaine, la Grande-Bretagne aban- 
donna graduellement le système mercantile et le 
contrôle impérial. Petit à petit les colonies prirent 
charge de leur vie économique; mais la somme de 
contrôle qui leur parut nécessaire et opportune pour- 
vait encore se résumer dans la phrase tradition- 
nelle de l’ère mercantile, “la réglementation du 
commerce ”. Comme on l’a vu, les activités écono- 
miques des possessions américaines changeaient et 
se développaient; mais l’industrie manufacturière, 
bien qu’elle eut fait des progrès considérables au 
cours des années qui précédèrent la Confédéra- 
tion, occupait encore une position ancillaire à l'égard 
des industries d’extraction de l'Amérique britanni- 
que, et du commerce des denrées. Les contempo- 
rains de la Confédération concevaient leur économie 
et son avenir en termes commerciaux. Pour eux, le 
commerce signifiait encore les affaires générales du 
pays. Dans toutes les colonies, à cette époque, l’ex- 
portation de denrées fondamentales et l’importation 
de marchandises ouvrées constituaient les princi- 
pales formes d’activité économique. A Halifax et à 
Saint-Jean, tout comme à Toronto et à Montréal, 
les firmes les plus importantes étaient les grandes 
maisons d'importation et d'exportation: et partout 
les mots “ marchand ” et “négociant ” étaient alors 
employés couramment dans le sens qu’on prête 
aujourd’hui à l’expression: “homme d’affaires ”. 

La signification étendue du terme ‘“com- 
merce ?” apparaît aussi dans l’usage légal et populaire 
du temps. Le sommaire des statuts consolidés du 
Canada, publiés en 1859, comportait onze titres 


ou chapitres, dont deux se rattachaient directement 
aux activités économiques du pays? Le titre IV, 
simplement intitulé: “ Commerce ”, comprenait les 
lois ayant trait à la navigation et à la marine mar- 
chande et à l'inspection du bois, du blé, de la farine 
et des provisions, en même temps que la législation 
concernant les poids et mesures, les banques, l’inté- 
rêt, les billets promissoires, les compagnies limitées 
et autres sujets. Le titre V, intitulé: “ Compagnies 
et corporations de commerce ” comprenait les lois 
relatives à l’incorporation des utilités publiques, des 
compagnies de chemin de fer, de télégraphe, de 
mines et d'assurance, aussi bien que des compagnies 
dirigeant les diverses manufactures. Ces deux titres, 
qui sont parmi les plus importants du recueil et qui 
contiennent la principale partie de la législation 
ayant trait aux choses économiques, soulignent la 
signification large qu’attachaient les contemporains 
au mot ‘commerce ” et à ses dérivés. Et c’est 
pourquoi lorsque les Pères de la Confédération 
confièrent à la législature générale la réglementation 
du commerce, sans la restreindre, comme le dit la 
constitution américaine, au commerce étranger ou 
interprovincial, les contemporains ne pouvaient 
naturellement qu'être impressionnés par la portée 
de la clause. 

Dans les sous-sections ayant trait à la marine 
marchande, aux banques, aux lettres de change, à 
l'intérêt et à la banqueroute, certains aspects de la 
réglementation du commerce étaient traités en 
détail. Il est possible, mais aucunement certain, que 
ces détails furent ajoutés pour la même raison que 
furent énumérés les pouvoirs, en premier lieu, dans 
la clause 91. Dans les deux cas, ce fut “ pour une 
plus grande certitude, mais non pour restreindre la 
portée générale des termes qui précèdent ”. Dans 
certains cas, il y avait double emploi dans les pou- 
voirs énumérés; mais comme ils devaient tous servir 
d'exemple ou d'illustration de l’autorité générale de 
légiférer pour la paix, l’ordre et la bonne adminis- 
tration du Canada, il n’y avait pas lieu de s’objecter 
au chevauchement, d'autant qu'il pouvait devenir 
utile. Dans le passé, il y avait eu beaucoup de con- 
troverses dans le Bas-Canada au sujet de la législa- 
tion concernant la banqueroute; et, comme on le 
déclara au cours du débat de la Confédération dans 
la législature du Canada, les Canadiens-français 
avaient de fortes convictions au sujet de l’usure et 
s’opposaient au “libre-échange ” absolu de lar- 
gent.21 La clause concernant le commerce n’était 
pas toute contenue dans cette énumération de pou- 
voirs définis, non plus qu’elle ne contenait elle- 
même tous les pouvoirs économiques découlant de 


20 The Consolidated Statutes of Canada (Toronto, 1859). 
21 Débats sur la Confédération canadienne, p. 192. 
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l'autorité générale de légiférer pour la paix, l’ordre 
et la bonne administration du Canada. Mais du fait 
que ces matières, parfois contentieuses, étaient spé- 
cifiées, le Canadien intelligent comprit mieux, de 
façon générale, l’espèce d'autorité qui était con- 
férée. En regard de l’histoire de l'Amérique britan- 
nique du Nord et de l’Empire tout entier, il dut 
paraître évident que le gouvernement général se 
voyait assuré du droit de régler le mouvement des 
affaires dans le pays. 

Le parlement se vit conférer non seulement le 
droit de réglementer le commerce, mais aussi le 
pouvoir de contrôler ses principales avenues. Par 
les clauses relatives à la navigation et à la marine 
marchande, aux chemins de fer, aux canaux, aux 
bateaux à vapeur et aux transbordeurs, au service 
des postes et des télégraphes, le Dominion obtenait 
le contrôle de toutes les formes de transport et de 
communications entre les provinces qui existaient à 
cette époque. De plus, le gouvernement fédéral 
obtint le pouvoir de déclarer que telle entreprise 
publique, bien que située entièrement dans une 
seule province, devait servir à l’avantage général du 
Canada; et automatiquement, par cette déclaration, 
l’entreprise devenait du ressort de l’autorité législa- 
tive du Dominion, Finalement l'administration 
fédérale obtint le droit de désavouer n’importe quel 
statut provincial; et tout comme le gouvernement 
impérial avait eu recours au pouvoir de désaveu 
pour maintenir le système mercantile, il parut plau- 
sible que le gouvernement fédéral l’emploierait pour 
protéger les mesures économiques prises dans l’inté- 
rêt général du Canada. Dans son premier rapport 
sur l'usage du pouvoir de désaveu, en date du 8 juin 
1868, Macdonald prit pour acquit que les lois pro- 
vinciales seraient examinées de près dans le but de 
constater si “elles affectaient les intérêts du Domi- 
nion de facon générale ”;?2? et, depuis lors, le pou- 
voir de désaveu servit à protéger, entre autres cho- 
ses, la politique ferroviaire et financière du gouver- 
nement fédéral. 


IV 


Tandis que les sujets ressortissant au commerce 
étaient confiés pour réglementation au parlement 
fédéral, les législatures provinciales obtinrent le 
pouvoir de légiférer au sujet des droits et de l’au- 
torité avant leur origine historique dans l’organisa- 
tion féodale de l’Europe occidentale. D'un côté 
étaient les dreits fondamentaux du sujet, notamment 
les droits incorporés dans le nouveau Code civil du 
Canada de l'Est; de l’autre, les droits du souverain 
à la terre et à ses ressources, à titre de seigneur 
féodal. Avec l'avènement du gouvernement res- 


22 Provincial Legislation, vol. 1, pp. 61-2. 
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ponsable, il devint du ressort des administrations 
provinciales de contrôler aussi l’impôt, la politique 
financière, la politique commerciale, les communi- 
cations et la défense. Les ressources naturelles qui 
subsistaient, après les aliénations en masse consen- 
ties par les autorités impériales, pouvaient être con- 
sidérées d'intérêt national ou local simplement 
d’après leur importance et leur valeur; et les Pères 
de la Confédération se mirent en frais de répartir 
le domaine en appliquant leur principe général de 
cette façon très réaliste. Les vastes territoires de 
l'Ouest, incultes et inhabités, étaient alors considérés 
par tout le monde comme étant d'intérêt national 
et ne pouvant être développés que par une politique 
nationale; conséquemment, de façon significative et 
strictement d'accord avec le principe général de 
répartition, le gouvernement fédéral s’appropria les 
ressources naturelles de l'Ouest “pour les fins du 
Dominion ”. Dans les provinces de l'Est et du 
centre, l'état du domaine publie à cette époque 
paraît avoir été très différent. En 1867, la plus 
grande partie des bonnes terres dans toutes les pro- 
vinces originales de la Confédération avaient déjà 
été aliénées. Personne ne pouvait alors prévoir les 
développements de l'avenir dans les mines, le papier- 
journal et l’énergie électrique; et les vastes territoi- 
res de Québec et d’Ontario situés au nord de la 
région boisée ne pouvaient être considérés que com- 
me un passif, et non comme un actif. Il semble donc 
que dans ces provinces le domaine avait cessé de 
faire partie du matériel essentiel à la création d’une 
nation; il fut en conséquence abandonné au con- 
trôle des gouvernements provinciaux. 

En outre, les législatures provinciales obtinrent 
l'autorité de faire des lois relatives à “la propriété 
et aux droits civils dans la province ”. On ne sac- 
corde guère sur les raisons qui justifièrent cette 
décision non plus que sur le sens que les contem- 
porains donnèrent à cette autorité; mais il suffit 
d’un coup d’œil sur l’histoire canadienne pour décou- 
vrir une explication plausible de ces problèmes. 
S'il est un thème qui domine jusqu’à cette époque 
dans l’histoire culturelle de l'Amérique britannique 
du Nord, c’est la défense par le Canada français de 
l’ensemble de lois et de coutumes qui formaient la 
base de sa culture provinciale: et il ne fait aucun 
doute que toute constitution pour l’Amérique bri- 
tannique du Nord devait nécessairement pourvoir 
à la sauvegarde de cet héritage de lois. Si des diver- 
gences d’une telle importance avaient existé entre 
les provinces anglo-canadiennes, le droit de légiférer 
en matière de propriété et de droits civils aurait été 
considéré avec raison comme étant d'intérêt local ou 
provincial à travers tout le Dominion; mais, en 
fait, les provinces d’Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et 


du Nouveau-Brunswick, avec leur droit commun, 
ne différaient guère entre elles à ce sujet. Les clau- 
ses de l’Acte de l'Amérique britannique du Nord 
paraissent avoir été rédigées strictement d’accord 
avec ces faits; et c’est pourquoi ce ne fut que dans 
le cas de la province de Québec que le pouvoir de 
légiférer en matière de propriété et de droits civils 
fut accepté comme étant d'intérêt local indubita- 
blement et de façon permanente. En vertu de la 
clause 94 de l’Acte de l'Amérique britannique du 
Nord, l'autorité de légiférer en matière de propriété 
et de droits civils pour tout le Dominion, sauf Qué- 
bec, fut confiée expressément à la législature fédé- 
rale, dès que le parlement fédéral, avec le consen- 
tement des provinces intéressées, aurait pourvu à 
l’'uniformité de ces lois dans les trois provinces à 
droit commun d’Ontario, de la Nouvelle-Ecosse et du 
Nouveau-Brunswick. Il n’y avait apparemment pas 
de droits provinciaux d'importance vitale en jeu 
qui auraient justifié d'abandonner ces droits aux 
provinces de façon permanente; mais il existait 
évidemment des difficultés d'ordre pratique empê- 
chant l’assimilation et qui auraient retardé leur 
transfert au Dominion. Les provinces étaient con- 
sentantes à abandonner ces droits au Dominion dès 
que les lois seraient uniformes; et Macdonald con- 
sidérait le travail d’assimilation comme une besogne 
d'ordre pratique que la fédération devrait entre- 
prendre comme l’un de ses premiers devoirs. Il 
apparaît donc que le but essentiel de la clause con- 
cernant la propriété et les droits civils était de sau- 
vegarder l’autonomie culturelle de Québec en main- 
tenant les lois et coutumes qui la caractérisaient et 
qui lui étaient essentielles; et l’on peut opiner que 
ce pouvoir n'aurait jamais été consenti aux provin- 
ces n’eussent été les particularités du Code civil 
essentiel au Canada français. 

S1 c'était l'intention des Pères de la Confédé- 
ration de permettre à Québec de conserver les par- 
ticularités de son système légal caractéristique, il 
s'ensuit probablement que les pouvoirs conférés 
par la clause relative à la propriété et aux droits 
civils ne devraient s'étendre que dans la mesure 
nécessaire à atteindre ce but. Comme les officiels 
impériaux et canadiens s'étaient. préoccupés depuis 
la conquête du problème du droit et de la coutume 
des Canadiens-français, il ne pouvait y avoir de 
malentendu sérieux au sujet des éléments essentiels 
qui les distinguaient. Et l'opinion fut encore pré- 
cisée davantage au temps de la Confédération par la 
publication opportune du Code civil du Canada de 
l'Est, lequel acquit l'autorité législative au cours de 
la même session qui vit le débat sur les résolutions 
de Québec. Historiquement, le nouveau Code civil 
s’inspirait de la Coutume de Paris et d’une variété 


de lois et de coutumes commerciales ;?3 et du point 
de vue de l'Amérique britannique de langue anglaise, 
la Coutume de Paris constituait l'élément le plus 
caractéristique et le plus distinct du système fran- 
çais. Le droit commercial était d’origine inter- 
nationale, tout comme le commerce est de nature 
internationale; et le droit commercial anglais et le 
Code marchand français provenaient en définitive 
du droit commercial de l’Europe occidentale. La 
Coutume de Paris, toutefois, appartenait à une autre 
catégorie. C'était la création d’un groupement local 
de l’Europe du Nord au temps féodal; elle devint la 
possession de choix d’un groupement local de l’Amé- 
rique du Nord sous le régime seigneurial; et elle 
engendra les lois et coutumes qui affectèrent de la 
façon la plus intime la vie des Canadiens-français 
et auxquelles ils avaient été profondément attachés. 
Nous voulons parler de ces lois et coutumes fonda- 
mentales réglant les relations de citoyen à citoyen, 
la propriété, le transfert et l'héritage de la pro- 
priété, et précisant les droits émanant du statut per- 
sonnel et des relations de famille. De telles lois 
étaient évidemment essentielles à la sauvegarde de 
l’ordre social traditionnel dans Québec; et c’est pour- 
quoi les autorités impériales, après la conquête, ne 
parurent aucunement disposées à toucher à de telles 
lois avec la rude main du conquérant. Leur atti- 
tude à cet égard se traduisit par les instructions 
données au gouverneur Carleton en 1775. Si on les 
lit en marge de l’Acte de Québec, auquel ces ins- 
tructions devaient évidemment servir d'explication 
et de guide, on réalise la nature des lois et coutumes 
dont le maintien paraissait absolument essentiel au 
contentement des Canadiens-français: “Si, d’une 
part, c’est notre bienveillante intention, conformé- 
ment à l'esprit et à la portée dudit acte du parle- 
ment, d'accorder à nos sujets canadiens l’avantage 
d’avoir recours à leur propres lois, usages et coutu- 
mes dans toutes les contestations concernant les 
titres de terre, les tenures, la transmission, l’alié- 
nation, l’hypothèque et l’arrangement relatifs à la 
propriété immobilière et le partage de la propriété 
immobilière de personnes mortes sans avoir fait de 
testament, d'autre part, il sera du devoir du conseil 
législatif de bien considérer, lorsqu'il s’agira d’élabo- 
rer les ordonnances qui pourront être nécessaires 
pour l'établissement des cours de justice et la bonne 
administration de la justice, si les lois anglaises, 
sinon entièrement, du moins en partie, ne devraient 
pas servir de règle dans tous les cas d'actions per- 
sonnelles au sujet de dettes, de promesses, de con- 
trats et de conventions en matière commerciale ou 


23 A. L. Burt, The Old Province of Quebec (Toronto, 1933) ; 
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autrement et au sujet des torts qui doivent être com- 
pensées par des dommages-intérêts. . .”’24 


Les preuves déjà avancées dans ce chapitre lais- 
sent croire que les Pères de la Confédération tentè- 
rent de trouver une solution au problème du pou- 
voir législatif à peu près de la même facon que les 
instructions de 1775 visaient à régler le problème 
légal. A l’exemple des autorités impériales, ils firent 
une distinction entre ce qui était considéré comme 
essentiel à la sauvegarde de l’autonomie culturelle 
de Québec, et ce qui ne l'était pas. Au Dominion ils 
confièrent explicitement le droit d’amender une 
partie considérable du droit commercial, et aussi 
l'autorité qui lui parut suffisante pour la réglemen- 
tation du commerce. A la province de Québec ils 
donnèrent le droit d’amender et de compléter un 
ensemble de lois et de coutumes fondamentales par 
lesquelles s’exprimait la culture distincte d’une 
société agraire et sur lesquelles elle s’appuyait. Com- 
me le répétèrent Rose, Galt et Cartier, les affaires 
caractérisant les activités commerciales d’une ville 
comme Montréal seraient confiées au parlement 
fédéral, tandis qu'il appartiendrait à la législature 
provinciale d'appliquer les lois qui, de temps immé- 
morial, règlent les transactions traditionnelles d’une 
société villageoise et de la vie familiale. A la lumiè- 
re de toutes les querelles et des controverses du pas- 
sé, la distinction entre affaires générales et affaires 
locales, grâce à l'application d’un principe dirigeant, 
dût paraître une solution nationale et même inévita- 
ble; l’histoire semblait l’imposer comme la seule 
solution teñant compte des exigences éprouvées des 
deux races. La valeur et la portée d’un tel compro- 
mis ne pouvaient faire de doute pour un peuple 
hanté par ce problème depuis des générations; et 
cela explique peut-être ce qui ne fut pas dit, aussi 
bien que ce qui fut dit dans les documents et les 
discours de l’époque. Si les contemporains de la 
Confédération avaient interprété la clause relative à 
la propriété et aux droits civils dans un sens se 
rapprochant même vaguement de l'interprétation 
désormais établie par les tribunaux, il est permis de 
supposer qu'ils auraient consacré quelque temps à 
discuter les conflits de juridiction en matière d’or- 
dre économique; mais il s'avère, comme de juste, 
que les promesses faites par Galt et Rose à la mino- 
rité commerciale du Bas-Canada que la législature 
générale veillerait à ses intérêts les plus importants 
ne furent infirmées par aucune allusion au para- 
graphe 13 de la clause 92; et Christopher Duncan, le 
prolixe critique de la Confédération qui usa beau- 
coup de papier pour décrire les conflits possibles 
de juridiction, ne tenta jamais d’opposer la clause 


24 Kennedy, Statutes, Treaties and Documents, p. 156. 
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relative à la propriété et aux droits civils au pou- 
voir fédéral de réglementation du commerce. Et, 
encore une fois, si les représentants des provinces 
avaient pensé que le paragraphe concernant la pro- 
priété et les droits civils protégerait des intérêts 
locaux d'importance vitale aussi pour les autres 
provinces, 1ls n'auraient jamais, par le moyen d’une 
loi, transféré ces pouvoirs au Dominion; or, c’est 
précisément ce qu'ils firent par la clause 94 de l’Acte 
de l'Amérique britannique du Nord. Dans son 
fameux discours de Sherbrooke, Alexander Galt 
donne l’une des rares explications qui nous vien- 
nent des Pères de la Confédération eux-mêmes 
de la clause relative à la propriété et aux droits 
civils; et de façon significative il prend comme 
acquis que le but fondamental de ce paragraphe 
était de confier à la province de Québec l’ensemble 
des dispositions de droit privé essentielles à la sau- 
vegarde de son autonomie culturelle. “Si nous 
tenons compte de la situation particulière du Bas- 
Canada ”, disait-il, “nous verrons qu’il est Impos- 
sible de conférer l'autorité en matière de lois oiviles 
au parlement général. Les principes régissant la 
législation civile du Bas-Canada diffèrent entière- 
ment de ceux qui sont à la base de la loi anglaise. 
Cette législation garantit la propriété et maintient 
des droits civils de toutes sortes. La population ne 
désire aucunement qu’on la modifie, surtout en ce 
moment, lorsque le travail de codification et de sim- 
plification est pratiquement achevé, et lorsqu'elle 
sait que dans trois ou quatre mois elle aura tout 
cela dans un volume... Nous devrions nous réjouir 
d’avoir en main un volume au moment même où il 
nous faut confier l'administration de cette loi au 
parlement local; un volume, rédigé en un beau style, 
clair et succinct, qui renferme toute la loi civile du 
Bas-Canada. . .25 

Nous nous sommes efforcés dans le présent cha- 
pitre d'expliquer certaines décisions particulières des 
Pères de la Confédération relativement au but géné- 
ral qui semble avoir présidé à leurs travaux. Ce 
mode de procédure est du moins raisonnable, croit- 
on. L’explication des décisions particulières acquerra 
en partie son autorité dans la mesure où elle peut 
être compatible avec les faits historiques établis en 
ce qui concerne le plan d'ensemble; et, en même 
temps, l'interprétation de ce dernier doit se justifier 
en grande partie par la preuve historique disponible 
à l'égard d’un certain nombre de décisions et d’ar- 
rangements particuliers. L'étude des objets de la 
Confédération comme parties d’un plan confédératif 
général n’a pas encore donné lieu à un grand nombre 
de traités historiques bien détaillés; et, comme on 
l’a fait remarquer au début, cela ne représente qu’un 


25 Galt, Speech on the Proposed Union, p. 15. 


aspect du problème. Elle peut motiver des objec- 
tions, tant de principe que de détail; et il convient 
de reconnaître immédiatement qu’elle est en partie 
subordonnée aux interprétations des dispositions 
particulières de l’Acte de l'Amérique britannique 
du Nord qui n’ont pas été acceptées par certaines 
autorités en la matière.?26 

L’explication de l'expression “propriété et 
droits civils ” doit de toute nécessité jouer un grand 
rôle dans l'interprétation des desseins des Pères de 
ia Confédération; et c’est probablement en cela que 
nous relevons tant de divergences d'opinions parmi 
les autorités. On a allégué, par exemple, que l’ex- 
pression “ propriété et droits civils ” a toujours eu 
un sens très étendu dans l’histoire constitutionnelle 
du Canada. Cet argument se fonde sur un acte de 
Louis XIV qui, en 1663, créa un Conseil souverain 
auquel il confia le pouvoir “ de connaître de toutes 
causes civiles et criminelles, pour juger souveraine- 
ment et en dernier ressort selon les lois et ordon- 
nances de notre royaume ”. On prétend que cet édit 
royal a établi dans Québec la totalité et non pas seu- 
lement quelques parties du droit français, et, qu’à 
la conquête, ces lois étaient toutes en vigueur, 
qu'elles aient été appliquées ou non. Par consé- 
quent, d’après ce point de vue, il ne convient pas de 
chercher à déterminer la nature et la portée des lois 
réellement en vigueur à l’époque de la conquête: et 
les déclarations émanant des fonctionnaires britan- 
niques ainsi que les instructions reçues par les gou- 
vernements anglais à l'égard de ce problème ne 
devraient pas être invoquées comme preuve pour 
restreindre les lois qui étaient réellement en vigueur. 
L’Acte de Québec, en prescrivant que les lois et cou- 
tumes du Canada devraient servir de base à la déci- 
sion des contestations relatives à la propriété et aux 
droits civils, a ainsi rétabli sans restriction tout le 
droit civil français dans la colonie. On a donc con- 
féré un sens étendu à l'expression “propriété et 
droits civils ”, telle qu’on la trouve dans l’Acte de 
Québec; et on prétend qu’elle a conservé sa signifi- 
cation dans des statuts ultérieurs, sauf lorsqu’on y à 
apporté certaines restrictions expresses. Aucune de 
ces dernières n’a été insérée dans l’Acte de l’Améri- 
que britannique du Nord; par conséquent, il n’y à 
aucune raison de restreindre l'étendue du sens que 
l'expression possédait à l’origine. Ceci ne constitue 
qu'un des arguments qu’une étude des ouvrages 
traitant de ces questions peut révéler: et cet argu- 
ment sert à mettre en évidence des interprétations 
averties qui ne s'accordent pas avec celles expri- 
mées dans la présente partie. 
| PB. Mignault, “Nos problèmes constitutionnels ” (15 


Revue du Droit, p. 577); V. E. Gray, The O'Connor Report on the 
British North America Act (17 Canadian Bar Review, p. 309). 


CHAPITRE X 


LES FACTEURS DE LA CONFÉDÉRATION 


I 


Toute l’étude succincte des forces qui nous ont 
entraînés vers la Confédération est de nature à 
induire en erreur, dans une certaine mesure, du 
fait même qu’elle est abstraite et incomplète. 
Seuls les principes et les opinions modernes, expri- 
més en langage moderne, peuvent communiquer à 
une étude de ce genre la vitalité et l'authenticité 
voulues; et pour assurer la justesse des idées généra- 
les qui y sont exprimées, il faut les bien définir et y 
apporter les réserves nécessaires. Cependant, le 
besoin d’être bref exclut toute documentation, de 
sorte que l’on verse fatalement en des généralités; 
et l’admission de ces lacunes inévitables doit néces- 
sairement précéder toute étude succincte du mouve- 
ment qui a conduit à la Confédération au Canada. 
Nous devrons donc nécessairement nous borner à 
revoir ici les principales conclusions déjà mention- 
nées dans ce rapport. 


La Confédération à été l’œuvre de tout un peu- 
ple, de toute une communauté, en ce sens qu’elle 
mit en jeu les plus grands intérêts et influa sur 
toutes les initiatives importantes. On ne saurait en 
attribuer les origines à une seule sphère de l’activité 
humaine: elle prit naissance tant dans les domaines 
de l'initiative économique et de la philosophie socia- 
le, que dans celui de la politique. Il serait difficile, 
en n'importe quel temps, d'apprécier l'importance 
de ces divers facteurs, lesquels s’enchaînent — ap- 
préciation qui ne saurait se faire qu’à la suite d’un 
héroïque effort d’abstraction; et, dans une étude 
succincte, la tâche devient impossible. Chacune de 
ces influences a laissé sur la Confédération son em- 
prete particulière. Non seulement rendirent-elles 
possible une union politique: elles en façonnè- 
rent le caractère. Les Pères de la Confédération 
n'avaient pas leurs coudées franches. Ils furent assu- 
jettis dans leur travail aux directives et à l'influence 
des forces mêmes qui leur avaient permis d’entre- 
prendre cette tâche et de la mener à bonne fin. 


IT 


Les facteurs d'ordre économique de ce mouve- 
ment vers la Confédération étaient enracinés dans 
cette nouvelle économie basée sur la vapeur, les 
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machines et les chemins de fer. L'ère nouvelle 
donna aux habitants de l'Amérique britannique du 
Nord de nouvelles aspirations et de nouveaux pro- 
cédés pour les atteindre; et, de tous les puissants 
moyens dont on disposait pour la conquête des 
ressources d’un pays, et pour son expansion politi- 
que, le chemin de fer était au tout premier rang. 
Echelonnées sur le littoral de l'Atlantique, les 
treize colonies avaient réussi, même au dix-huitiè- 
me siècle, — ère de l'exploitation forestière et du 
transport par eau, — à se constituer en une union 
politique; mais l’union véritable des provinces de 
l'Amérique britannique du Nord, réparties sur 
toute l'étendue d’un continent et séparées par des 
montagnes, des plateaux et des prairies, ne fut 
possible qu'après la construction des chemins de 
fer. Au point de vue physique, les chemins de fer 
intercoloniaux servaient nécessairement de fonde- 
ment à la Confédération; mais, en retour, cette 
dernière était apparemment la base politique indis- 
pensable des chemins de fer intercoloniaux, et ceux 
qui étaient en faveur soit de ceux-ei soit de ceile- 
là étaient portés vers un plan qui permettraient la 
réalisation de ce double projet. Les Provinces 
maritimes espéraient, grâce à leurs ports d'hiver, 
monopoliser le trafic direct du littoral de l’Atlan- 
tique. L’abrogation du traité de réciprocité était 
imminente et on menaçait de révoquer les lois 
d'entreposage américaines, ce qui faisait croire à 
la nécessité d’un débouché d'hiver dans l'Est, 
sinon dans l’Ouest du Cana!a. Watkin, l’homme 
d'Etat du Grand-Tronc, préevuisait la construc- 
tion du chemin de fer du Pacifique aussi bien que 
de l’Intercolonial. Il appuyait la Confédération en 
Angleterre, tandis que Brydges, le directeur-géné- 
ral, jouait le même rôle au Canada;t et pour l'appui 
qu'il apportait à la cause de la Confédération, 
Watkin fut vivement louangé par Cartier.? Les 
chemins de fer n'étaient pas de simples attributs de 
la Confédération, mais une partie intégrante; et 
l'union transcontinentale était assise sur les bases 
morales que constituaient les deux engagements 
solennels en vertu desquels on devait établir des 
communications ferroviaires de la vallée du Saint- 
Laurent aux deux océans. 


1 Montreal Gazette, 29 août et 17 octobre 1864. 
2Glazebrook, History of Transportation, p. 193. 
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La nouvelle économie nationale que les Pères 
de la Confédération désiraient établir, était deve- 
nue non seulement désirable, mais nécessaire. La 
tentative d’assimilation des tarifs coloniaux et les 
efforts pour construire des chemins de fer inter- 
coloniaux étaient autant de symptômes de cette 
transition de la politique de commerce interna- 
tional du passé à l’économie nationale de l’avenir; 
et le besoin de parachever cette transition sem- 
blait être pratiquement dicté par les conditions de 
l’époque. Les Néo-écossais commerçaient avec le 
monde entier; et les Canadiens avaient dû lutter 
pendant plusieurs générations pour établir des 
relations commerciales avec la section internatio- 
nale de l'Ouest américain. Ces efforts des Cana- 
diens avaient été inutiles et ils se rendirent compte 
de leur déception au moment même où leurs rela- 
tions commerciales allaient subir une modification 
importante. 11 leur faudrait nécessairement, par 
suite de l’abrogation du traité de réciprocité, trou- 
ver de nouveaux débouchés commerciaux. Cette 
révocation allait mettre fin à leurs relations com- 
merciales particulières avec les Etats-Unis, tout 
comme l’abrogation du système de préférence im- 
périale avait mis fin à leur relations particulières 
avec la Grande-Bretagne dans le domaine commer- 
cial. Les appuis du passé disparaissaient ou allaient 
disparaître; mais n’y avait-il pas dans l'Amérique 
britannique du Nord, les éléments d’un nationa- 
lisme tant économique que politique, grâce auquel 
on pourrait éviter à l'avenir les désavantages de 
la dépendance dans ces domaines. Ce n’est pas, 
s’écria Galt, la grande étendue d’un pays qui est la 
véritable garantie de sa prospérité: c’est plutôt la 
diversité de ses intérêts économiques. Les céréa- 
les de l'Ouest, les forêts du Nouveau-Brunswick et 
de la région de l'Outaouais, les industries manufactu- 
rières du centre et de l'Est, les mines et les pêche- 
ries des Provinces maritimes, allaient constituer 
les éléments pratiques de ce mouvement d’unifica- 
tion des intérêts économiques. 5 


III 


Le rôle qu'ont joué les influences sociales dans 
ce mouvement vers la Confédération à été plus 
compliqué et plus subtil. Ce rôle a été important, 
cependant, car il existait dans le domaine culturel 
des divergences significatives, et le fait que le peuple 
s'en rendait compte était aussi incontestable que 
celui de leur existence. Dans la Nouvelle-Ecosse, les 
adversaires de la Confédération faisaient appel au 
passé historique de leur province, au caractère par- 


8 Débats sur la Confédération canadienne, pp. 63-64. 


ticuher de ses habitants et à leur attachement aux 
choses de chez eux. Dans l'Est du Canada, l’argu- 
mentation pour et contre la Confédération avait 
trait surtout à ses effets probables sur la religion, la 
langue, les lois et la culture intellectuelle des Cana- 
diens-français. Les distinctions sociales consti- 
tuaient les éléments les plus manifestes de ces 
divergences régionalistes qui avaient créé l'impasse 
où se trouvait la politique au Canada. Les divergen- 
ces régionalistes avaient empêché l'union législative 
du Canada; elles avaient contribué à entraver l’union 
législative des Provinces maritimes. On défendait 
avec force et ténacité au sein de l'Amérique britan- 
nique du Nord les principes de la conservation de 
l'héritage culturel et de l'identité des provinces. 

On les défendait avec ténacité, mais non avec 
une intransigeance outrée. Ainsi que l’affirmait 
Brown, la Confédération était “ nécessairement une 
œuvre de concessions ”; et dans la réalisation de la 
Confédération, l'élément impondérable peut-être le 
plus important était cet esprit dans lequel on pou- 
vait faire des concessions. L'union de l'Angleterre 
et de l’Ecosse en 1707 avait été précédée de rivali- 
tés et de querelles au sein de la nation; l’union de 
l’Amérique britannique du Nord fut précédée de 
divergences régionalistes et d’animosités. Et si les 
différends au Canada ne furent pas aussi graves que 
ceux qui avaient divisé l’Ecosse et l'Angleterre 150 
ans auparavant, c'est peut-être dû, non seulement 
au désir de la population d'éviter tout conflit, mais 
aussi à l'impression profonde qu'avait produite sur 
elle la guerre civile aux Etats-Unis. “ Un exemple 
terrible ”, écrivait le rédacteur du Courrier du Cana- 
da “ des maux que peuvent causer les querelles intes- 
tines qui se déroulent depuis quatre ans sous nos 
yeux.”® Alors que par suite de la guerre civile, la 
confusion régnait sur ce continent, et alors que leurs 
propres institutions et leur propre intégrité étaient 
menacées, les Canadiens avaient bien raison de 
réunir sous le signe de l’amitié les éléments opposés 
de leur vie nationale. 

L'union fédérale était un plan en vertu duquel 
on pouvait, au moyen de concessions réciproques, 
laisser intacts les intérêts culturels et les attache- 
ments régionalistes, sans compromettre la solidité 
de tout l'édifice. Ce projet allait permettre de satis- 
faire ces groupes aux intérêts différents, et c'était 
là, aux yeux de ses auteurs, un de ses plus grands 
mérites. En reconnaissance de cette concession que 
constituait l’union législative, on allait renoncer aux 
prétentions inspirées par un régionalisme outrancier. 
Les Anglais du Bas-Canada avaient lutté pendant 


#Nova Scotia Debates, 1865, pp. 249 À 261. 
5 Courrier du Canada, (Québec) 10 octobre 1864. 


deux générations pour obtenir l’union politique de 
la région du Saint-Laurent, destinée à les unir à 
l'élément anglais de l'Ouest canadien; et le sacrifice 
de ce vieil idéal devait être récompensé, et de fait, 
il le fut amplement. “Il faut que nous nous rési- 
gnions à n'être dans le congrès fédéral qu’une mino- 
rité ”, écrivait Le Canadien, “ comme il faut que de 
son côté la population anglaise du Bas-Canada se 
résigne à n'être qu'une minorité dans la législature 
provinciale.” $ Sous la pression de ces attachements 
régionalistes et de ces intérêts d'ordre culturel, le 
système politique du Canada s'était réparti entre 
ses éléments constituants. La nouvelle union devint 
possible et le caractère en fut façonné grâce aux 
concessions et aux revendications des races, des reli- 
gions, des langues et des cultures de l'Amérique bri- 
tannique du Nord. 


IV 


Il était mévitable que les changements effectués 
alors dans les domaines économique et social eussent 
un retentissement sur l’organisation et le cours de la 
politique. Les perturbations économiques en Amé- 
rique britannique du Nord se traduisirent par le 
problème commun de la dette publique, tout comme 
les scissions et les conflits au sein de la société don- 
nèrent lieu à des impasses répétées dans le domaine 
de la politique. Pour un système de transport qui 
était encore composé d'unités isolées, et, dans bien 
des cas, presque sans importance, toutes les provin- 
ces avaient assumé une dette considérable; l’union 
politique allait fournir immédiatement un point 
d'appui qui leur aiderait à supporter plus facilement 
le fardeau de ces obligations et un fonds de ressour- 
ces qui permettrait de parachever le système de 
transport et de rendre plus profitables les entrepri- 
ses déjà existantes. La difficulté d'obtenir des fonds 
à l'étranger, la dépréciation des obligations provin- 
ciales sur le marché de Londres, et, plus particu- 
lièrement, la situation pénible du crédit canadien 
constituaient un ensemble de faits formidables; et 
Galt, dans la province du Canada, de même que 
Tupper dans la Nouvelle-Ecosse, soutinrent que la 
mise en commun des ressources relèverait considé- 
rablement le crédit de l'Amérique britannique du 
Nord, dans son ensemble.? 

La crise politique n’était pas le mobile principal 
du mouvement vers la Confédération, car cette crise 
avait elle-même résulté de la confusion des intérêts 
sociaux et particularistes. Si Brown s’engagea dans 
la coalition de 1864, ce n’était pas dans le but de 

6 Le Canadien (Québec, 14 septembre 1864). 
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faciliter l’établissement d’un gouvernement stable; 
c'était plutôt pour mettre fin aux divergences régio- 
nalistes qui existaient au Canada. Mais si la crise 
n’a pas été une des causes premières de la Confédé- 
ration, elle en fut, du moins, plus que le motif. La 
Confédération, — réalisation politique, — ne pou- 
vait être accomplie qu’à l’aide des rouages politi- 
ques; et la faillite définitive du gouvernement cana- 
dien, en juin 1864, fournit et l’occasion et l’encou- 
ragement nécessaires pour former une union des 
partis d’où pourrait émaner un nouveau système 
politique. Les inconvénients d’un système politique 
défectueux, les hasards du gouvernement, les expé- 
dients et les stratagèmes auxquels les administra- 
tions devaient par conséquent avoir recours, tout 
contribua à susciter un besoin urgent d'action, par- 
ticulier au Canada. Les problèmes des Provinces 
maritimes ne gravitaient pas autour d’une situation 
politique comparable à celle-là; ces provinces ne se 
voyaient pas obligées de choisir immédiatement 
entre la Confédération, l’union des Provinces mari- 
times ou le statu quo. 


La crise politique, sous sa forme la plus per- 
plexe, était particulière au Canada; mais on peut 
dire que le problème de la défense était commun à 
l'ensemble de l'Amérique britannique du Nord. Les 
complications internationales de la guerre civile, les 
incursions des Fénians, les menaces officielles et 
semi-officielles des Etats-Unis, contribuèrent à 
créer une atmosphère de tension dont l'influence 
fut puissante, bien qu'éphémère. La génération à 
laquelle on doit l'union fédérale du Canada eut le 
sort d’être témoin de la plus grande guerre qui ait 
Jamais secoué le continent nord-américain. Celle-ci 
eut l'effet d'ouvrir aux habitants de l'Amérique bri- 
tannique du Nord de nouveaux horizons et de les 
affermir dans leurs résolutions. Ils constataient, 
d’une part, la désagrégation apparente de la répu- 
blique américame et le triomphe d’un esprit mili- 
tariste dans les états du Nord; d'autre part, ils se 
rendaient très bien compte de la retraite de l’impé- 
rialisme britannique et de l’imminence d’une revision 
des relations militaires entre les provinces et la 
mère-patrie.® Se sentant en sûreté, sous l’aile pro- 
tectrice de la flotte anglaise, la Nouvelle-Ecosse 
pouvait se permettre de se désintéresser quelque 
peu de la question de la défense militaire. Mais le 
terme défense n’impliquait pas uniquement la pro- 
tection du territoire: 1l comprenait également la 
sauvegarde des intérêts économiques, des allégeances 
politiques et des richesses culturelles. La Nouvelle- 
Ecosse avec ses pêcheries au caractère aléatoire, et 


8 Débats sur la Confédération canadienne, 1865, pp. 96-97. 
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l'Est du Canada, avec ses institutions et ses coutu- 
mes particulières, avaient un intérêt commun à sau- 
vegarder l'intégrité de l'Amérique britannique du 
Nord.° 

Pour ce qui était de l'Amérique du Nord, on 
pouvait considérer la Confédération canadienne 
comme un événement en marge de la guerre civile 
des Etats-Unis; alors que pour la Grande-Breta- 
gne on pouvait y voir une conséquence de la poli- 
tique impériale. La période décennale qui a suivi 
1860 a probablement été la moins brillante pour le 
vieil impérialisme anglais:1® et cependant, à l’épo- 
que même où les Anglais s’intéressaient de moins 
en moins à leurs colonies, la guerre civile aux Etats- 
Unis menaçait de leur imposer des responsabilités 
supplémentaires de défense coloniale. A l’automne 
| ._SCourrier du Canada, 20 mars 1865; Ævening Express, 18 
janvier 1865. 

10C. A. Bodelsen: Studies in Mid-Victorian Imperialism 
(Londres et Berlin, 1924). 


de 1864, le Colonial Office abandonna le projet 
d'union des Provinces maritimes qu’il favorisait 
depuis quelques années, pour appuyer sans réserve 
le projet plus vaste de la fédération.!1 En Colom- 
bie-Britannique, aussi bien que dans les Provinces 
maritimes, l'Angleterre exerça une influence consi- 
dérable par l’entremise de gouverneurs qui étaient 
tenus d'appuyer le projet de fédération.1? La Con- 
fédération était, jusqu’à un certain point, une me- 
sure impériale; et l'appui qu’y apporta le Colonial 
Office mérite d’être cité parmi les facteurs d’initia- 
tive impériale et nord-américaine, politiques et 
économiques, provisoires et permanents, grâce aux- 
quels on a pu réaliser la Confédération des provinces 
de l’Amérique britannique du Nord. 
© Chester Martin: British Policy in Canadian Confederation 
(Canadian Historical Review, vol. 13, mars 1932, pp. 3-19). 

12D. C. Harvey: The Maritime Provinces and C'onfederation 
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Les systèmes de finance publique en vigueur 
dans les diverses provinces de l'Amérique britanni- 
que du Nord à la veille de la Confédération étaient 
le résultat d’une évolution historique, sur laquelle 
ont influé, on le perçoit aisément, plusieurs facteurs 
importants. En théorie comme en pratique, les 
fonctions du gouvernement et le prélèvement des 
impôts dans l’Amérique britannique sont un nouvel 
exemple de cette association d’influences britanni- 
ques, d’influences américaines et de puissants élé- 
ments indigènes, qui a déterminé dans une si large 
mesure le cours des événements politiques au Cana- 
da. On s'était naturellement inspiré, tout d’abord, 
pour le prélèvement d'impôts dans les colonies amé- 
ricaines, du système fiscal de l’Angleterre au 18e 
siècle; on y avait apporté, cependant, les modifica- 
tions que semblaient imposer les conditions et les 
susceptibilités américaines. Les fonctions du gou- 
vernement, tel qu’on s’en acquittait dans les colo- 
nies au stade initial de la période de leur formation, 
avaient été empruntées, en grande partie, à la théo- 
rie et à la pratique anglaises du 18e siècle; mais à 
ces devoirs traditionnels que comportait la direc- 
tion du pays étaient venues s’ajouter graduellement 
les lourdes tâches qu’entraînait le progrès matériel, 
tâches imposées par l’ambiance nord-américaine et 
que les Etats-Unis avaient entreprises avec tant de 
vigueur. Dès le milieu du 19e siècle, les colonies 
durent songer à inaugurer cette méthode d’ajuste- 
ment à longue échéance grâce à laquelle un système 
de taxation simplifié, et fondé principalement sur 
celui de l'Angleterre au 18e siècle, devait être adapté 
aux devoirs du gouvernement au 19e siècle, ainsi 
qu’on les entendait dans l'Amérique du Nord. 

Dans ce procédé d'adaptation, dans cette réor- 
ganisation lente de leurs systèmes financiers, les 
provinces du Canada subirent, dans une large mesu- 
re, l'influence de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis. À l’époque où la politique coloniale de lAn- 
gleterre était fondée sur le mercantilisme, la mère- 
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patrie avait exercé la maîtrise sur la politique de 
l'Amérique britannique du Nord tant au point de 
vue commercial qu’au point de vue douanier. Elle 
avait réglementé la marine marchande et la navi 
gation,; elle avait imposé et perçu des droits de 
douane; elle avait administré les ressources natu- 
relles et elle s'était approprié le revenu casuel et 
territorial; et, enfin, elle avait imposé à ses colonies 
américaines le système de gouvernement civil et 
l'échelle d’'émoluments publics qui lui semblaient 
être les plus convenables. Le régime de la finance 
coloniale s'était instauré, sous cette tutelle, et même 
après 1850, alors que la Grande-Bretagne avait 
abandonné le mercantilisme et renoncé à ses préro- 
gatives de contrôle, certains liens l’unissaient encore 
à ses anciens principes, et on forgea de nouveaux 
chaînons pour remplacer ceux qui, dans l’ordre finan- 
cier, avaient disparu. Les colonies, quelle que püût 
être l'étendue de leur autonomie propre sous un 
gouvernement responsable, faisaient encore partie 
de l’Empire; et les liens qui nous rattachaient à 
l’Empire, bien qu’affaiblis ne cessèrent d’influer sur 
les fonctions du gouvernement colonial. Des insti- 
tutions bancaires, telles Baring Brothers & Com- 
pany, et Glyn, Mills & Company, fournirent les 
directives et le contrôle autrefois attribués aux hauts 
fonctionnaires du Trésor. Les épargnants anglais 
fournirent, pour aider à l’expansion générale, les 
fonds que dans le passé l’échiquier impérial distri- 
buait avec parcimonie. Et, enfin, cette admiration 
respectueuse que les habitants des colonies avaient 
conservée pour la mère-patrie pendant toute cette 
période au cours de laquelle on avait pu constater 
la désagrégation de l’Empire, servit à affermir leur 
respect pour les théories de l’Angleterre en matière 
de finances publiques. 


Il va sans dire que le rôle du gouvernement 
tel qu’on l’entendait dans un pays aussi développé 
que l'était l'Angleterre, ne pouvait servir de modèle 
satisfaisant pour l'Amérique britannique du Nord. 
Mais, en même temps, les responsabilités que la 
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Grande-Bretagne continuait d'assumer indirecte- 
ment au sein de l'Empire, réglaient l'affectation des 
fonds coloniaux. Les lourds deniers qu'affectait 
l'Angleterre à l'entretien de la marine et de l’armée, 
expliquaient dans une certaine mesure pourquoi les 
colonies ne dépensaient habituellement que des 
sommes plutôt restreintes pour leur propre défense. 
Sous le vieil Empire, on estimait que les mesures 
de défense incombaient tout d'abord aux autorités 
impériales: après l'abolition des droits différentiels 
sur les produits des colonies, la défense continua 
d'être dans le domaine impérial la principale res- 
ponsabilité des contribuables anglais. Il est vrai 
que pendant ces années incertaines de guerre civile 
et de restauration aux Etats-Unis, les colonies du 
Nord s'étaient vues dans l'obligation de dépenser, 
pour leur milice, des sommes beaucoup plus élevées 
que par le passé; mais ces sommes, si considéra- 
bles qu'elles fussent, étaient de beaucoup inférieures 
à celles qu'aurait déboursées un état indépendant 
au cours d’une période aussi critique. L'entretien 
des garnisons de la Grande-Bretagne dans la pro- 
vince du Canada coûta à l'échiquier impérial, au 
cours de l’année financière 1866-1867, une somme 
de £864,000,1 soit environ trois fois plus que les 
$1,400,000 que dépensa le Canada pour sa milice 
provinciale pendant ce même exercice. Dans le 
domaine de la protection militaire, ainsi qu’on l’en- 
tendait depuis une époque reculée, les colonies 
étaient des dépendances et non des états autonomes. 

Les théories des économistes anglais et la pro- 
cédure à laquelle avaient recours les hommes d'Etat 
de la métropole constituaient, dans la réorgani- 
sation du système financier des colonies, un facteur 
encore plus important. Lorsque l'Angleterre eut 
cessé d'exercer une maîtrise dans ce domaine, le 
puissant exemple qu’elle avait donné continua à 
se manifester; et pendant le quart de siècle qui 
précéda la Confédération, tout concourait à dé- 
montrer que les habitants de l'Amérique britanni- 
que avaient raison de suivre de très près l’évo- 
lution de la politique fiscale de l'Empire. A partir 
de 1842, alors que sir Robert Peel présenta sa 
première réforme commerciale. jusqu’à 1866, année 
où Gladstone soumit à la Chambre le dernier d’une 
suite de budgets mémorables, l’ensemble du systè- 
me financier de l'Angleterre avait subi à différents 
intervalles, des modifications radicales. On peut 
considérer comme l’objet principal de cette révolu- 
tion l'effort que l’on fit pour accroître, au moyen 
d'une nouvelle politique commerciale, la production 
et la richesse du pays en abaissant le coût de tous 

1C. P. Stacey: Canada and the British Army, 1846-1871, À 
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les articles essentiels de production et de consom- 
mation. Cette révolution avait pour objet l’accé- 
lération du progrès matériel et l’aplanissement des 
différends de groupes. Ainsi que le disait le Fran- 
çais de Broglie, un budget de Gladstone n’était pas 
“une machine servant à percevoir des fonds pour 
payer l’armée, la marine, la cour, le clergé et le 
public créancier” mais bien “un instrument de civi- 
lisation et de progrès”. Et, comme on le verra, 
la portée du programme adopté par l'Angleterre 
allait influer considérablement sur les esprits de 
certains financiers importants des colonies. 

La méthode par laquelle on atteignit cet objec- 
tif servit à éclairer les colonies. Le public esti- 
mait qu’en passant de la protection au libre-échange, 
il fallait nécessairement substituer les contribu- 
tions directes aux contributions indirectes; cepen- 
dant, Gladstone lui-même déclara: “On ne saurait 
commettre d'erreur plus grave que de croire que le 
parlement... a voulu abolir le système des impôts 
indirects”? De fait, le Chancelier de l’Echiquier 
comparait jadis les deux modes de taxation à deux 
sœurs aussi séduisantes et aussi avantageusement 
dotées l’une que l’autre, “lune, plus libre et plus 
franche, l’autre, quelque peu timide, discrète et insi- 
nuante,” et il opinait qu’il était non seulement 
dans l’ordre, mais même fort à-propos, de leur 
faire la cour à toutes deux. L'impôt sur le revenu 
ne comportait en lui-même aucun avantage d’un 
caractère permanent; il offrait plutôt des avantages 
immédiats qui serviraient précisément à aider le 
pays à opérer une réforme importante dans le 
domaine commercial. On supprima les droits de 
protection et les droits différentiels imposés jus- 
qu'alors; tout en conservant, cependant, les droits 
sur certains articles de consommation générale, im- 
portés de l'étranger, tels le sucre, le thé, le café, 
les vins, le raisin de Corinthe et les épices. Les 
perceptions douanières furent aussi considérables en 
1866, alors que Gladstone avait terminé sa tâche, 
qu’elles l’avaient été en 1841, avant que Peel n’eût 
commencé son œuvre de réforme: et pendant toute 
la période au cours de laquelle on opéra ces modi- 
fications, les taxes d’accise et les impôts douaniers 
représentèrent au moins les deux tiers du revenu 
provenant des impôts dans ce pays.% On allait avoir 
recours sans partialité aux divers modes de taxation ! 
les responsabilités, aussi bien que les avantages 
de ce système fiscal, allaient être distribués égale- 
ment. Et pour mener à bien un programme aussi 
considérable, destiné à accélérer le progrès matériel, 


2F. W. Hirst, Gladstone as Financier and Economist 
(Londres, 1931), p. 209. 


. F. Rees, 4 Short Fiscal and Financial History of England, 
1815-1918 (Londres, 1921), pp. 232-233, 


le recours à des méthodes empiriques avait, pour 
certains habitants des colonies, un attrait remar- 
quable. 

I] est indubitable que les réformes de Peel et 
de Gladstone suscitèrent, dans les colonies de l’'Amé- 
rique britannique du Nord, un intérêt très vif, 
et souvent même du mécontentement. Il est indu- 
bitable également qu’elles influèrent considérable- 
ment, dans les colonies, sur les esprits les plus 
pondérés. L’abrogation des lois sur les céréales 
avait suscité au Canada, une indignation presque 
générale; mais dès que fut aboli le vieux système 
du mercantilisme et que furent écartées les diffi- 
cultés découlant des lois de la navigation et des 
droits différentiels, les habitants de l'Amérique bri- 
tannique du Nord purent s’adonner à une étude 
plutôt calme et impartiale des problèmes que com- 
portait la réforme du système fiscal. Le conflit 
entre ce que Galt appelait le système “européen” 
et le système “américain” de finances publiques re- 
montait à 1840, et ne se termina que par l’adop- 
tion de la politique nationale de Macdonald. Mais 
il fallut quelque temps pour que la controverse 
fût projetée dans l'arène des questions de partis. 
Pendant quelques années, elle prit plutôt la forme 
d’une discussion académique poursuivie par les 
journaux et quelques associations. Le discours que 
Joseph Howe prononça en faveur du libre-échange, 
lorsque la question surgit en Nouvelle-Ecosse vers 
1850, démontre bien l'influence de la politique 
anglaise. Mais Galt mit les idées anglaises en 
pratique dans sa conduite des finances canadiennes. 
La flexibilité avec laquelle il adapta les méthodes 
de Gladstone et la fermeté avec laquelle il pour- 
suivit son but d'expansion matérielle et de richesse 
nationale lui valent à bon droit d’être considéré 
comme l’un de nos financiers les plus éminents. 

Le système financier américain exerça une in- 
fluence bien différente. Les théories britanniques 
contribuèrent à déterminer les objectifs généraux 
de l'Etat en Amérique britannique du Nord et 
ses principales sources de revenu: la coutume amé- 
ricaine contribua à déterminer plus particulière- 
ment l'affectation de ses déboursés. Le gouverne- 
ment fédéral américain, dont l’activité avait d’abord 
été mise en doute pour des raisons constitution- 
nelles, avait dépensé des sommes énormes pour des 
travaux d'utilité publique. Les états avaient entre- 
pris de grands travaux, comme la construction du 
canal Erié, et avaient accordé de forts subsides aux 
chemins de fer. C’est la réalisation de l’Erié qui 
avait augmenté les réclamations en faveur d’amé- 
liorations sur le Saint-Laurent; c’est la construc- 
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tion des chemins de fer dans les états du Nord qui 
avait prématurément engagé le Canada dans cette 
vaste entreprise que devint le Grand-Tronc. Dans 
toutes ces questions, bien entendu, l'esprit d’entre- 
prise des Américains servait simplement à raffer- 
mir les exigences pour améliorations, exigences qui 
grandissaient en Amérique britannique du Nord, 
comme partout ailleurs sur le continent. Mais 
même à l'égard des méthodes par lesquelles l'Etat 
contribuait au progrès matériel, les provinces sep- 
tentrionales étaient portées à suivre les Etats-Unis. 
Tout comme les Etats américains, le Canada cons- 
truisait ses propres canaux, mais aux compagnies 
commerciales de chemins de fer, il se contentait 
d'accorder des subsides. Sous la directive de Joseph 
Howe, ce furent les Provinces maritimes qui s’écar- 
tèrent le plus complètement de l'exemple américain 
en appliquant aux chemins de fer le principe de 
l’étatisation. 

Le système de taxation du gouvernement fédé- 
ral américain avec son objet évident ne provoqua 
pas le même degré d'imitation en Amérique britan- 
nique du Nord. Jusqu'à 1860, le système douanier 
aux Etats-Unis différait profondément du système 
britannique. Les impôts de revenu intérieur, qui 
formaient une partie si importante du système bri- 
tannique, avaient été abolis aux Etats-Unis à la 
fin de la guerre de 1812;° et toute une génération 
de la république avait grandi dans l'ignorance totale 
des taxes d’accise sur les spiritueux et la bière qui 
constituaient, en Angleterre, les principaux articles 
d'imposition pour fins de revenu intérieur. Depuis 
1846, il n’y avait plus de droits douaniers sur le 
café et le thé; ceux sur le sucre étaient extrême- 
ment bas; et les articles de consommation journa- 
lière que ne produisait pas le pays, et sur lesquels 
comptaient les libre-échangistes comme Gladstone 
pour donner des revenus, échappaient entièrement 
à l'impôt aux Etats-Unis.6 Ces faits, même si leur 
importance était négative, exerçaient une profonde 
influence sur les finances nationales de l'Amérique 
britannique du Nord. Il était impossible que le 
Canada suivit à la lettre la pratique britannique, 
du fait que sa frontière était contiguë à celle d’une 
grande république qui avait en grande partie rejeté 
cette pratique. L'imposition de droits suffisants 
sur les articles importés d’un usage général n'aurait 
servi qu'à soulever la critique et à encourager la 
contrebande destinée à éluder les droits.7 Ce n’est 
qu’au moment de la guerre civile, alors que la né- 
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cessité d’un conflit obligea les Etats-Unis à aug- 
menter les taxes de revenu intérieur en imposant 
toutes sortes de droits d’accise et de vente, que 
fut abrogé ce qui représentait une véritable prohi- 
bition mise en vigueur par les Etats-Unis contre 
le Canada. 

L'absence de taxes d’accise et de droits sur le 
thé, le café et le sucre forçait de plus en plus les 
Etats-Unis à se fier aux recettes dues à leur poli- 
tique tarifaire sur les produits transformés. Le 
Canada considérait les Etats-Unis, et plutôt avec 
raison, semble-t-il, comme ayant franchement adop- 
té un système de protection douanière. Il est vrai 
que la controverse entre les libres-échangistes du 
Sud et les protectionnistes du Nord s'était apaisée 
de 1846 à 1856; il est vrai que, durant la même 
période, l'échelle des droits douaniers avait été 
sensiblement dégrevée. Mais les droits douaniers 
établis en 1861 par Morrill avaient été conçus par 
un protectionniste; ils imposaient des droits plus 
élevés que tous ceux de l'Amérique britannique du 
Nord, comme Galt put le prouver sans peine, et 
les revisions de 1862 et de 1864 n'avaient servi 
qu'à relever les taux.S Ces droits élevés, affichant 
l'influence sinon la domination des protectionnistes, 
furent de la part de plusieurs Canadiens l’objet 
d’une considération plus respectueuse au cours de 
la dépression qui suivit 1857. En 1857, l’un des 
comités de la législature canadienne recommanda 
l'adoption des principes protectionnistes au Cana- 
da.” En 1858, l'Association or the Promotion of 
Canadian Industry, dont Isaac Buchanan était 
l'âme dirigeante, fit des représentations à l’admi- 
nistration Macdonald-Cartier pour que le program- 
me de l'association reçut l'approbation législative, 10 
et la politique tarifaire Cayley-Galt de 1858-1859 
laisse apercevoir certaine tendance protectionniste. 
Mais Galt, d’abord protectionniste, se convertit 
apparemment à des principes de caractère plus 
gladstoniens pratiquement à partir du jour de son 
entrée dans le cabinet: et ces principes se retrouvent 
dans sa politique douanière tout entière, même si 
on n’en voit pas encore trace dans son premier 
exposé budgétaire en 1859. 

Aïnsi, de ces diverses façons, le programme 
douanier de l'Amérique britannique du Nord était 
soumis à l'influence de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis. Mais, d'autre part, les provinces sep- 
tentrionales ne pouvaient et, de fait, ne suivirent 
pas exactement les tendances de ces deux grands 
pays. Le trésor public des colonies devait servir 
aux intérêts de l'Amérique britannique du Nord, 
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et se plier aux préjugés de l'Amérique britannique 
du Nord. En certains cas, ces intérêts et ces pré- 
jugés étaient bien caractéristiques. Le Bas-Canada 
et les Provinces maritimes s’opposaient presque 
autant l’un que l’autre aux impôts directs; mais, 
d'autre côté, l'Amérique britannique du Nord tout 
entière exigeait impérativement que l'Etat partici- 
pât activement à la mise en valeur des provinces. 
Peut-être plus encore qu'aux Etats-Unis, le trésor 
public était considéré comme le lien qui devait 
maintenir le raccordement essentiel entre le gouver- 
nement d’un côté, et l’industrie et l’expansion de 
l’autre. Les obstacles imposés par la géographie et 
les frontières politiques, en même temps que l’in- 
suffisance de population et de capitaux privés, 
avaient remis et laissaient entre les mains des gou- 
vernements de l'Amérique britannique du Nord 
une part spécialement onéreuse du fardeau quant à 
l'ouverture de communications et la stimulation 
de la prospérité dans les provinces. 

Foutefois, bien que les trésoreries de l’Améri- 
que britannique du Nord eussent assumé des far- 
deaux comparables et bien qu’elles dussent toutes 
forcément stimuler la prospérité dans les provinces, 
les fonctions administratives différaient d’une pro- 
vince à l’autre. Le cadre géographique, l’état de 
progrès économique et social des diverses provinces 
expliquent ces divergences jusqu’à un certain point: 
mais 1l faut aussi en attribuer une partie aux diffé- 
rences dans le niveau d'évolution politique. Avant 
d'entrer dans la Confédération, en 1870, le Manitoba 
n'avait joui d'aucune existence politique séparée. 
L'Ile de Vancouver n'avait été colonisée qu’en 1849, 
la Colombie-Britannique, sur la terre ferme, qu’en 
1858; et la colonie unie de la Colombie-Britanni- 
que ne remontait qu'à 1866, l’année qui précéda la 
Confédération. L’érection subite de systèmes admi- 
nistratifs mal équilibrés créa des difficultés dans ces 
régions peu peuplées; mais, même dans l'Est, il y 
eut dans l’organisation du gouvernement des fai- 
blesses qui aident à expliquer certains problèmes 
financiers de l'Etat. La province du Canada s'était 
chargée de fardeaux relativement plus lourds quant 
au progrès général; mais, comme récompense par- 
telle, certaines tâches locales auxquelles étaient 
encore obligés les gouvernements des Provinces ma- 
ritimes lui étaient épargnées. 

À la fin du XVIII siècle, le gouvernement local 
des Canadas n'avait pas différé sensiblement de 
celui des Provinces maritimes. Dans les deux 
régions, les autorités provinciales avaient réussi à 
imposer le moins démocratique des deux systèmes 
qui avaient existé dans les treize colonies avant la 
révolution. L'un de ces deux systèmes, le type de 
gouvernement local de la Nouvelle-Angleterre, 


s'était singularisé en donnant la première place au 
township, avec ses assemblées urbaines et ses offi- 
ciels élus par le vote populaire; l’autre, le type de 
Virginie, s’appuyait surtout sur l’organisation de 
comté, avec des shérifs et des juges de paix nommés 
par l'autorité constituée. Dans le Haut-Canada, 
comme en Virginie, les juges de paix détinrent pen- 
dant longtemps l’autorité dans les affaires locales, 
et se réunissaient dans les cours des sessions tri- 
mestrielles; mais les loyalistes venant des colonies 
où prévalait le type de gouvernement de la Nou- 
velle-Angleterre firent entendre leur voix haute- 
ment dès le début de l’histoire de la province, et 
réclamèrent des institutions municipales plus démo- 
cratiques.1! Cette agitation pour l’autonomie muni- 
cipale, bien que ses conquêtes fussent minces dans la 
première partie du XIXe siècle, se renouvela à plu- 
sieurs reprises. Vers 1830, un certain nombre de 
villes du Haut-Canada furent constituées en corpo- 
rations et leurs affaires confiées à la direction de 
conseils élus; grâce à l’appui de lord Durham et de 
lord Sydenham, ce système de gouvernement muni- 
cipal s’étendit bientôt à toute la nouvelle province 
unie du Canada. En 1841, sous Sydenham, le bill 
relatif aux conseils de district introduisit prudem- 
ment le principe électif et représentatif; et la loi 
Baldwin de 1849 établit dans tout l'Ouest du Canada 
un système complet d'institutions municipales dé- 
mocratiques. Dans l’Est du Canada, où était extré- 
mement impopulaire l’impôt direct pour fins muni- 
cipales, l'introduction du gouvernement local auto- 
nome ne se fit pas aussi rapidement; mais le statut 
de 1855, qui ne différait que par certains détails de 
la loi Baldwin, établit enfin un système municipal 
démocratique dans la partie est de la province.1? 
Dans les deux parties du Canada les nouvelles mu- 
nicipalités eurent le pouvoir de prélever des taxes 
pour diverses fins locales et d'emprunter de largent 
pour certains travaux locaux déterminés. 

Dans les Provinces maritimes, les institutions 
municipales n'avaient pas atteint cette maturité. 
Les deux régions avaient commencé leur histoire 
avec des systèmes identiques d’administrations loca- 
les; mais, alors que la pression était forte et persis- 
tante dans le Haut-Canada pour le principe électif, 
elle était faible et irrégulière dans les Provinces ma- 
ritimes. À l’époque de la Confédération, il n’y avait 
aucun système de gouvernement municipal dans 
l'Ile du Prince-Edouard et la législature provinciale 
subvenait aux besoins des groupements locaux. En 
Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, quel- 
ques villes et comtés avaient été constitués en cor- 

11 Canada and its Provinces, vol. 18, pp. 405-28. : 

12R. S. Weir, Municipal Institutions in the Province of 


Quebec (University of Toronto Studies, History and Economics, 
vol, 2, no 5) 
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poration et voyaient à la conduite de leurs propres 
affaires; mais c’est aux juges de la Cour des sessions 
et aux grands jurés qu’incombait la majeure partie 
des affaires du gouvernement local.13 Certes les tra- 
vaux de chemins en vertu d’un statut et les impôts 
sur la propriété immobilière et personnelle avaient 
été autorisés dans les Provinces maritimes tout 
comme au Canada. Il est vrai, de plus, que les Pro- 
vinces maritimes reconnurent que l'entretien des 
chemins en bordure, le soin des indigents et le déve- 
loppement de l’éducation constituaient des fardeaux 
qui devaient être confiés en partie aux localités. 
Mais l'absence presque complète d'institutions mu- 
nicipales laissait la structure du gouvernement local 
trop rudimentaire pour qu’elle pût supporter un 
fardeau d’affaires locales; et il ne semble pas faire 
de doute que les gouvernements des Provinces mari- 
times furent forcés d'apporter une plus grande aide 
financière aux groupements locaux qu’il n’était cou- 
tumier au Canada. En 1866, les dépenses munici- 
pales dans la province du Canada s’élevèrent à envi- 
ron 5.4 millions de dollars, dont la majeure partie 
se retrace dans l'Ouest du Canada; et il est évi- 
dent que, par comparaison, les sommes dépensées par 
les autorités locales dans les Provinces maritimes 
paraissent infimes. 


IT 


Le tableau ci-dessous donne le coût des prin- 
cipales fonctions du gouvernement en Amérique bri- 
tannique du Nord à la veille de la Confédération: 

TABLEAU I 


Dépenses—Compte courant—Provinces de l'Amérique britannique du Nord—Années 
financières terminées en 1866 


(Source: Comptes publics des provinces de l'Amérique britannique du Nord) 


Province Nouveau-| Ile du |(s)Colom-| Total 
— u Nouvelle-| Bruns- Prince- | bie-Bri- des 
Canada | Ecosse wick Edouard | tannique | Provinces 
($000) ($000) ($000) ($000) (8000) | (3000) 
Service de la dette. 3,711 309 358 18 102 | 4,499 
Justice, législation, 
gouvernement en | 
BÉNÉTAÏ  aroase v « 3,239 351 217 54 256 | 4,113 
Défense nationale... 1,641 145 151 CEMIAERSRE Fi 1,970 
Lotal. | 8,587 805 726 105 358 10,582 
MFEANSDOTE Le... 952 490 213 48 76 | 1,779 
Domaine publie et | 
agriculture........ 256 85 16 | ER ee 371 
Motal eee 1,208 575 229 ôl 7ô 2,150 
Assistance publique. 340 101 44 8 11 | 505 
Instruction publique 583 156 116 47 &) 902 
THiLR save 923 257 160 | 55 11 1,407 
Postes et autres ser-| | 
ee ee OO 972 105 131 22 35 1,264 
Fonds d'amortisse- | 
MENT ae dede | D Et DE rimes 30 | 155 
Grand total... 11,815 1,742 1,246 245 510 15,558 


(8) Année financière terminée en 1869. ; LE 
) L’instruction publique est comprise avec ‘‘Justice, législation et gouvernement 
en général”. 


13 W. C. Murray, Local Government in the Maritime Provin- 
ces (University of Toronto Studies, History and Economics, vol. 2, 
no 4), 
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Sans doute, les services administratifs et les 
dépenses avaient augmenté au cours du siècle, mais 
les finances publiques n’occupaient certes pas encore 
la place si importante qui leur revient aujourd’hui 
dans l'économie canadienne. De nos jours, un peu 
moins que le tiers des recettes nationales est dis- 
trait vers les coffres du gouvernement tandis que la 
fraction distraite en 1866 ne dépassait guère un 
quinzième. La valeur totale des exportations de 
l'Amérique britannique du Nord en 1866 et du Do- 
minion à l’heure actuelle permet une autre compa- 
raison qui illustre le changement dans l'importance 
relative des finances publiques. En Amérique britan- 
nique du Nord, durant 1866, les frais d'administration 
(y compris l'administration municipale) s’élevèrent 
à un peu moins du tiers des 70 millions de dollars 
représentant la valeur totale des exportations des 
provinces; mais, à l'heure actuelle, le total des 
frais d'administration au Canada est à peu près égal 
à la valeur totale des exportations du Dominion. 
Finalement, le chiffre par tête des frais ordinaires 
d'administration nous fournit un autre moyen de 
juger de l'importance relative des finances publi- 
ques avant la Confédération. 


TABLEAU II 


Dépenses par tête—Compte courant 
Provinces de l’A.B.N.—Année financière finissant en 1866 (2) 


Province Nouveau-| Ile du |(b) Colom- des 
— du Nouvelle. Bruns- Prince- | bie-Bri- Total 
Canada | Ecosse wick Edouard | tannique | provinces 


Service de la dette. 1:40 | 0-85 1:32 0:20 3-00 1:32 
Justice, législation, 
gouvernement gé- 
néral et défense na- 
tionale.…, péogcul 1-84 1:36 1:36 0-99 7-53 1:79 
Transport, domaine! 
publie et agricul- 


EURE real 0:46 1-58 0:85 0-69 2-24 0:63 
Assistance et instruc-| | 
tion publiques... 0:35 | 0:71 0-59 0:63 | (c) 0-32 0:41 
Divers 0:41 0:29 0-49 0:25 1-91 0:42 
Grand total..….| 4:46 | 4.79 4.60 2-78 | 15.00 4:57 


D Re nl donna 

SR D est comprise avec la justice, la législation, et le gou- 

Si l’on tient compte des déboursés faits par les 
municipalités et qui furent particulièrement Impor- 
tants dans l'Ouest canadien, on peut estimer à 86 
par tête le total des frais d'administration en 1866; 
tandis qu’à l'heure actuelle la somme des dépenses 
ordinaires du Dominion, des provinces et des muni- 
cipalités représente environ #90 par tête. En dépit 
d’estimés plutôt vagues sur lesquels se base la com- 
paraison, on perçoit la place relativement peu im- 
portante qu'occupaient les finances publiques dans 
l’économie de l'Amérique britannique du Nord avant 
la Confédération. 


Les fonctions du gouvernement s'étaient déve- 
loppées rapidement, depuis le commencement du 19e 


siècle, en Amérique britannique du Nord. Comme 
nous l’avons fait voir, elles s’amplifièrent par suite 
des exigences locales et sous la poussée des influences 
extérieures. D’après l’histoire, les premiers devoirs 
du gouvernement, dans les colonies septentrionales, 
étaient les mêmes que ceux qu’estimait légitimes 
l’attitude négative du XVIIIe siècle envers l'Etat. 
Mais après 1825, avec l'avènement des nouveaux 
modes de transport à vapeur, les réclamations se 
firent plus pressantes en faveur des travaux d'utilité 
publique; et au moment de la Confédération, le 
fardeau de la mise en valeur des provinces était 
devenu la première responsabilité financière des 
provinces de l’Amérique britannique du Nord. Il 
ne faut pas seulement évaluer le poids de ce fardeau 
d’après les paiements faits pour le compte des trans- 
ports, de l’agriculture et du domaine public, lesquels 
étaient comptés comme dépenses courantes, mais 
aussi d’après les sommes beaucoup plus considéra- 
bles destinées aux canaux et aux chemins de fer, 
sommes portées au compte du capital et qui for- 
maient la plus forte partie de la dette publique. Le 
coût du programme de mise en valeur égalait, ou 
dépassait même les frais pour la justice, la législa- 
tion, le gouvernement et la défense, et dépassait 
nettement les déboursés pour l'instruction et l’assis- 
tance publiques. 
TABLEAU III 


Distribution proportionnelle des. dépenses —Compte courant—Amérique britannique 
du Nord—Année financière des provinces, terminée en 1866 


Province Nouveau-| Ile du |(#)Colom-| Total 
— du Nouvelle-| Bruns- Prince- | bie-Bri- des 
Canada | Ecosse wick Edouard | tannique | provinces 
Service de la dette... 31 18 29 7 20 29 


Justice, législation, 
gouvernement gé- 
néral et défense na- 
Hionale ser 41 28 30 36 50 39 

Transport, domaine 
public et agricul- 


ÉUNC re eue 10 33 18 25 15 14 
Assistance et instruc- 
tion publiques... 8 15 13 22 (b) 2 9 
DIVERS en 10 6 10 9 13 9 
Grand total... 100 100 100 100 100 100 


(3) Pour la C.-B., année financière en 1869. 
(b) L’instruction publique est comprise avec ‘‘Justice, législation et gouvernement 
en général”’. 

L'administration de la justice, le maintien du 
gouvernement civil et les mesures de défense cons- 
tituaient les trois fonctions traditionnelles et recon- 
nues du gouvernement, lesquelles, aux premiers 
jours, avaient absorbé le plus clair du temps et de 
l'argent des administrations provinciales. A mesure 
que se développaient les provinces et qu’augmentait 
la complexité de leur vie sociale et économique, il se 
produisait aussi une augmentation graduelle du coût 
de la justice, de la législation et du gouvernement 
en général. En Colombie-Britannique, l’union de 
1866 n'avait pas été suivie d’une réorganisation 


radicale des dispendieux systèmes administratifs 
des deux provinces unies, et, en 1869, les frais de la 
justice et du gouvernement en général représentaient 
la moitié des dépenses totales. Dans la province du 
Canada, en 1866, ces frais ne dépassaient guère un 
quart des dépenses totales; et dans les Provinces 
maritimes, où l’administration de la justice était 
beaucoup moins dispendieuse, les charges générales 
du gouvernement ne constituaient pas un fardeau 
aussi lourd pour les trésoreries provinciales. A 
tout prendre, les dépenses pour ces services tradi- 
tionnels et essentiels restaient presque stationnaires, 
d’une année à l’autre; et c’est l'augmentation du 
coût de la défense qui expliquait le changement le 
plus significatif de cette classe de dépenses lors de 
la période qui précéda immédiatement la Confédéra- 
tion. En 1862, Galt pouvait affirmer que la situa- 
tion avantageuse occupée par le Canada “est en 
grande partie due à ce que nous n’ayons pas été 
obligés de pourvoir à l'entretien d’une armée et 
d'une marine ”. Mais entre 1860 et 1870, malgré 
l'augmentation rapide du nombre des forces impé- 
riales en Amérique britannique du Nord, cet état 
de choses avait changé du tout au tout; et, en 1866, 
Galt s’efforçait d'expliquer des dépenses pour la 
milice “ beaucoup plus considérables que tout ce que 
le parlement canadien avait dû envisager jusque- 
à”. L'esprit belliqueux des Etats-Unis, les inva- 
sions des Fénians et la répugnance visible de la 
Grande-Bretagne à continuer son ancien rôle de pro- 
tectrice, plaçaient décidément les colonies en nou- 
velle posture. 

En 1866, année qui vit les premières tentatives 
des Féniens contre les provinces, les dépenses du 
Canada pour la milice et les volontaires atteigni- 
rent 14 p. 100 du total des dépenses. Au Nouveau- 
Brunswick et dans l’Ile du Prince-Edouard, mais 
non en Nouvelle-Ecosse, la proportion de toutes les 
sommes affectées à la défense ne différait guère de 
celle du Canada. 

A côté de ces anciens devoirs d’une société 
civile organisée, une autre fonction du gouverne- 
ment, d’une importance particulière pour l’Améri- 
que britannique du Nord, s'était développée rapi- 
dement dans les colonies britanniques au cours du 
XIXe siècle. Fournir des voies de communica- 
tion et de transport, permettant aux provinces de 
se développer et d'augmenter leur prospérité, était 
une tâche si vaste que les gouvernements provin- 
ciaux se virent forcés de supporter une large part 
du fardeau; et durant la première moitié du XIXe 
siècle, la doctrine des “améliorations publiques” 
fit de rapides progrès parmi les populations colo- 
niales qui avaient jusque-là nourri de l'Etat une 
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opinion négative. L'activité du gouvernement pou- 
vait se limiter à des sphères peu nombreuses, mais 
dans le domaine de la mise en valeur des provinces, 
les pouvoirs, les obligations mêmes de l'Etat, étaient 
à peu près sans bornes. Le gouvernement devait 
accélérer le progrès, hâter l'exploitation, ouvrir 
larges les portes de l'expansion provinciale pour 
préparer l’arrivée d'hommes et le mouvement de 
marchandises. Dans l'esprit populaire, le gouverne- 
ment devenait une sorte de surcorporation, dont les 
dépenses pouvaient seules libérer l'énergie de pro- 
moteurs et d'organisations subsidiaires sans nombre. 
Rien de plus intéressant dans l’histoire de l’adminis- 
tration des colonies que la manière avec laquelle 
les systèmes restreints d'administration nés au 
XVTIITe siècle, établis sous l'influence britannique, 
se modifièrent graduellement sous la poussée de 
ces réclamations bien caractéristiques de l’Améri- 
que du Nord. Tout le temps que la province du 
Haut-Canada demeura unité politique distincte, la 
construction des canaux dut être confiée à des co- 
mités de la législature, car ces affaires ne tombaient 
sous la régie d'aucun des ministères alors en exis- 
tence. Ce n’est qu’en 1841, après l’union des deux 
Canadas, que fut établi un bureau provincial des 
travaux. C’est à partir de ce moment que le pro- 
gramme de mise en valeur fut poussé avec grande 
énergie. 

C’est Alexander Tilloch Galt qui expliqua et 
justifia cette nouvelle fonction du gouvernement, 
comme elle s'était développée au Canada, avec un 
esprit de conviction et une ampleur d’argument 
dont n'aurait pas rougi Gladstone. Il avait pour 
objet d'augmenter la production du pays, accroîi- 
tre ses richesses, aider à son expansion; et le Trésor 
public, en soi-même un fardeau lourd et gênant, 
devait être l'instrument qui soulèverait d’autres far- 
deaux d’une plus grande conséquence nationale. 
L'argent qu'il avait pu percevoir ou emprunter, le 
pays l'avait placé en phares, en ports, en canaux, 
en creusage des voies navigables, en chemins de fer. 
“Toutes ces améliorations,” disait Galt, “ont été 
entreprises dans un double but: diminuer le coût 
au consommateur de ce qu'il importe, augmenter 
le résultat net du labeur du pays lorsqu'il se trouve 
finalement réalisé en Grande-Bretagne. ..”14 L'aug- 
mentation de la dette nationale, les gros intérêts 
accompagnés du relèvement des impôts étaient des 
fardeaux légitimes largement compensés par les 
avantages qui, par leur concours, avaient été répan- 
dus par tout le pays et toutes les classes du peuple. 
“Qi la production du pays a grandement augmenté, 


14 Province du Canada, Documents parlementaires, 1862, 
no 23. 
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si les produits du sol réalisent de meïlleurs prix ”, di- 
sait Galt, “il est donc clair que les améliorations 
publiques que nous avons entreprises sont du plus 
grand avantage pour le pays... On prétend trop 
souvent que nos canaux, nos chemins de fer, nos 
autres améliorations publiques, coûtent de grosses 
sommes et ne rapportent rien à l’échiquier; partant 
que ce sont des fardeaux lourds et stériles. Mon- 
sieur, il n'y a pas de pire erreur. Dans une large 
mesure, ce sont des améliorations qui ont été à 
la source des progrès du pays.”15 

Au Canada, comme dans les autres parties de 
l'Amérique britannique du Nord, le problème de la 
mise en valeur incombant à l'Etat était vraiment le 
problème du transport. Les municipalités étaient 
chargées de la grosse partie de l'entretien des routes 
locales; le gouvernement provincial se contentait 
de donner de l’aide et de trouver l'argent pour les 
projets de transport dans les parties éloignées de la 
province, comme les chemins de colonisation dans le 
nord du Haut-Canada. De sorte que les dépenses 
courantes pour le transport au Canada étaient rela- 
tivement moindres que dans les Provinces mariti- 
mes, et ce qui distinguait le programme canadien 
de mise en valeur, c'étaient les sommes énormes, 
imputées au capital, que le gouvernement avait 
dépensées pour des travaux d’une véritable utilité 
publique. Le budget provincial de 1866 accusait 
des immobilisations au total de $18.5 millions pour 
des canaux, creusage de voies navigables, et un grand 
total de $27.0 millions pour travaux publics en 
général. En outre, le gouvernement canadien avait 
accordé des gros subsides pour des projets impor- 
tants au sujet desquels il ne désirait pas accepter 
directement de responsabilité: et les sommes accor- 
dées aux municipalités, aux compagnies de chemins 
de fer et de canaux, occupaient une proportion 
encore plus grande du budget provincial. En juin 
1866, les prêts consentis au chemin de fer Grand- 
Tronc formaient un total de 15.1 millions de dol- 
lars; sur ces prêts, de même que sur ceux de moin- 
dre importance consentis aux chemins de fer Great 
Western et Northern, les intérêts impayés repré- 
sentaient des millions de dollars. 

Les deniers affectés à des entreprises provincia- 
les et les généreuses subventions accordées à des 
compagnies commerciales ne constituaient toutefois 
pas les seules contributions apportées par le gouver- 
nement fédéral au progrès provincial. La province 
n'avait que trop bien réussi, en outre, à s'assurer 
l'appui des municipalités dans sa grande œuvre d’ex- 
pansion et de progrès matériel. Le projet d’une 
caisse d'emprunts municipaux, qui devait gonfler la 


15 Galt, Budget Speech, 1862, pp. 11-12. 


dette canadienne et bouleverser les comptes publics 
au cours des vingt années suivantes, était un plan 
grandiose né dans l'imagination fertile de Francis 
Hincks. La caisse d'emprunts municipaux du Haut- 
Canada fut établie par une loi promulguée en 
1852;15 la caisse d'emprunts municipaux du Bas- 
Canada fut créée deux ans après, en 1854. Ainsi 
que Galt l’expliqua plus tard, ces caisses d'emprunts 
municipaux avaient pour objet de permettre aux 
municipalités “d'obtenir, sur la garantie de leur 
crédit combiné, des prêts à des conditions plus avan- 
tageuses que celles qu’elles auraient pu obtenir en 
faisant indépendamment leurs emprunts:17 et le 
produit de ces emprunts devait être utilisé pour 
encourager la construction de chemins de fer et 
exécuter certaines entreprises publiques. Le statut 
de 1852 n'établissait aucune limite quant aux em- 
prunts des diverses municipalités ou quant au mon- 
tant global de la caisse; mais la loi de 1854, créant 
la caisse d'emprunts municipaux du Bas-Canada, 
limita chaque caisse à £1,500,000 et fixa le montant 
qui pouvait être prêté à une municipalité quelcon- 
que à un chiffre ne dépassant pas 20 p. 100 de l’éva- 
luation globale des propriétés visées, telle que por- 
tées au dernier rôle de répartition. Les municipali- 
tés étaient tenues d’acquitter un intérêt de 6 p. 100 
par an et de verser 2 p. 100 par an comme fonds 
d'amortissement sur le montant de leurs emprunts; 
et d’après cette garantie la caisse émit, à l’origine, 
ses propres obligations qui trouvèrent des acheteurs 
tant au Canada qu’en Angleterre. Il faut dire, 
d'abord, que la province agissait simplement comme 
dépositaire et n’engageait pas formellement le reve- 
nu général quant au paiement du principal ou des 
intérêts. Mais la gestion des fonds était confiée 
au receveur général du Canada, et la législation pro- 
vinciale lui conférait le pouvoir de contraindre les 
municipalités à pourvoir au paiement des intérêts et 
du fonds d'amortissement. Et la part prise par la 
province dans l’entreprise était interprétée à Londres 
comme une garantie virtuelle. 

La prospérité régnait alors et les municipali- 
tés se rallièrent au projet avec plus d'enthousiasme 
que de prudence. Une loi promulguée en 1859 mit 
pratiquement fin aux emprunts des municipalités du 
Haut-Canada et limita à $40,000 les prêts addition- 
nels aux municipalités du Bas-Canada. Mais, long- 
temps avant cela, des sommes très considérables 
avaient été prêtées et le capital-obligations des mu- 
nicipalités finit par atteindre 7.3 millions de dol- 
lars pour le Haut-Canada et 2.4 millions pour le 
Bas-Canada. Des différences existaient entre les 


16E. B. Wood, Report on the Municipal Loan Fund, Province 
of Ontario ... (Toronto, 1872). 


ITA, T. Galt, Canada: 18,9 to 1859 (Londres, 1866), p. 34. 


deux parties de la province non seulement à l'égard 
du montant de leurs emprunts, mais aussi au point 
de vue des motifs pour lesquels elles avaient dépensé 
ces sommes. Les municipalités du Haut-Canada 
avaient placé 5.9 millions de dollars dans les che- 
mins de fer, sous forme de prêts et d’achats de maté- 
riel; le reste de leurs emprunts, soit 1.4 million, 
avait servi à exécuter divers aménagements d’un 
caractère local. Les municipalités du Bas-Canada, 
procédant d’une manière quelque peu différente, 
n'avaient affecté que $955,000 aux chemins de fer, 
alors qu’elles consacraient 1.4 million de dollars à 
l'exécution d'aménagements locaux.18 


Ce fut la crise économique de 1857 qui donna 
le coup de mort à cet ambitieux projet. Les muni- 
cipalités se mirent à manquer à leurs engagements, 
et dans la suite un grand nombre d’entre elles per- 
sistèrent dans cette voie, malgré les efforts que tenta 
la province pour se faire rembourser. Le 30 juin 
1866, les intérêts en souffrance s’élevaient à $3.2 
millions pour les municipalités du Haut-Canada et 
à $496,000 pour celles du Bas-Canada. Tout en 
n'ayant primitivement accepté aucune obligation 
formelle, la province ne désirait pas voir le crédit 
du pays compromis par le défaut de remboursement 
des deniers de la caisse d'emprunts; en 1859, elle 
prit à son compte la dette totale et émit des obliga- 
tions provinciales à 5 p. 100 que les détenteurs d’ac- 
tions acceptèrent au pair en échange des obligations 
primitives. Par conséquent, à cause de dépenses mu- 
nicipales qui avaient été autorisées par des lois 
provinciales, la province s’était trouvée à contrac- 
ter de lourdes dettes additionnelles pour des tra- 
vaux d'ordre matériel; et à partir de 1857 elle tenta 
divers efforts infructueux en vue d'amener les muni- 
cipalités, par la persuasion ou par la contrainte, à 
faire honneur à leurs engagements. La loi de la caisse 
d'emprunts municipaux de 1859 imposa aux muni- 
cipalités des règlements vigoureux quant au paie- 
ment des intérêts. Dans le Haut-Canada, on punit 
les municipalités en défaut en statuant que leur part 
de la caisse des municipalités (fonds de réserve du 
clergé) serait versée à la caisse générale et distri- 
buée aux municipalités qui n'avaient rien emprunté 
de la caisse d'emprunts municipaux du Haut- 
Canada ou qui, ayant contracté des emprunts, 
n'avaient pas manqué à leurs engagements. Mais 
en dépit de ces efforts de recouvrement, lorsque la 
province du Canada arriva au terme de son existence 
en 1867 elle détenait pour environ 10 millions de 
dollars de valeurs immobilisées en prêts munici- 
paux. 


18 The Municipal Loan Funds and the Hospitals and Charities 
of the Province of Canada (Québec, 1864), pp. 4, 88. 


fui 


Les autres provinces avaient recouru à des mé- 
thodes bien différentes pour améliorer les transports 
et faciliter le développement économique. Dans la 
Colombie-Britannique, tout comme dans les Pro- 
vinces maritimes, le coût des transports représentait 
une plus forte proportion des dépenses courantes 
globales qu’au Canada. Les Provinces maritimes ne 
s'étaient pas intéressées à un aussi grand nombre 
de vastes entreprises provinciales; mais, d'autre 
part, elles avaient été contraintes de payer une plus 
forte proportion du coût des travaux publics d’un 
caractère local, tels que les routes, et ces frais 
avaient habituellement été imputés non pas au 
compte capital, mais aux dépenses courantes. Pen- 
dant l’année financière terminée en 1866, la Nou- 
velle-Ecosse avait effectivement consacré 31.8 p. 100 
de son revenu courant à divers services de trans- 
port, et dans le cas des autres provinces, bien que le 
pourcentage correspondant fut moins élevé, il était 
sensiblement plus fort que pour le Canada. Dans les 
Provinces maritimes, ces paiements constituaient 
une charge annuelle régulière; mais en outre ces 
provinces se chargèrent, à l’égard des transports, de 
certaines obligations spéciales qui s’accrurent cons- 
tamment à mesure qu'approchait l’époque de la 
Confédération. Elles entreprirent la construction de 
chemins de fer provinciaux, et sans s’arrêter là elles 
s’engagèrent à payer d’assez fortes subventions à 
des compagnies de chemins de fer commerciaux. A 
l'expiration de l’année financière 1866, la Nouvelle- 
Ecosse avait dépensé 5.3 millions de dollars pour la 
construction du chemin de fer provincial Mais 
l’embranchement de Pictou, alors en construction, 
devait comporter la dépense de fortes sommes addi- 
tionnelles, et la subvention promise au chemin de 
fer Windsor et Annapolis devait représenter une 
immobilisation de 1.1 million de dollars. Au Nou- 
veau-Brunswick, le chemin de fer European and 
North American, qui appartenait à la province, avait 
coûté à cette dernière $4.5 millions à l'expiration de 
l’année financière 1866. Mais dans ce cas encore, 
comme dans celui de la Nouvelle-Ecosse, un passif 
additionnel, représentant des subventions à diverses 
compagnies de chemins de fer commerciaux, s'élevait 
à 1.9 million de dollars en juin de l’année suivante. 
L'Ile du Prince-Edouard fut la dernière des pro- 
vinces à se lancer dans un vaste programme d’amé- 
lioration des moyens de transport provinciaux. Son 
activité ferroviaire se manifesta non pas avant la 
Confédération, mais après. Sa dette, qui n’était 
ouère considérable en 1867, atteignait, le 30 juin 
1873, le chiffre de 4.1 millions de dollars. Plus de la 
moitié de sa dette obligataire provenait de la cons- 
truction de chemins de fer, et sa dette de premier 
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établissement, y compris certains versements futurs 
en vertu de contrats adjugés à l’égard du chemin de 
fer de l’Ile du Prince-Edouard, s'élevait à 2.0 mil- 
lions de dollars. 

Le développement économique provincial et, 
surtout, l’amélioration des moyens de transport, 
étaient donc arrivés à constituer la principale tâche 
gouvernementale dans l’Amérique britannique du 
Nord. Cette tâche éclipsait entièrement les fonc- 
tions les plus anciennes de la justice, de la défense 
nationale et de l’administration civile; elle faisait 
presque perdre de vue l'existence encore imprécise de 
la nouvelle fonction que constituait l’organisation 
du bien-être social. Tant au Canada que dans les 
Provinces maritimes, l’activité du gouvernement 
dans le domaine social était relativement nouvelle 
et extrêmement limitée. Ces limitations étaient en 
partie attribuables à l’idée que se faisait le peuple 
quant au rôle du gouvernement et en partie à la 
nature et au nombre des problèmes sociaux qui 
réclamaient une solution. En général, le régime 
économique de l'Amérique britannique du Nord 
était à base d’expansion, c’est-à-dire que l’indigence 
et le mécontentement qui régnaient dans les groupe- 
ments déjà établis étaient susceptibles de trouver 
une solution provisoire dans les nouvelles régions de 
colonisation. Telle était, en tout cas, la conviction 
des gens qui habitaient à cette époque l'Amérique 
britannique du Nord, et la confiance que l’on entre- 
tenait à l’égard des ressources inépuisables de l’Amé- 
rique du Nord était générale et inébranlable. Joseph 
Howe éprouva un pénible étonnement en consta- 
tant la pauvreté et le chômage qui régnaient en 
Angleterre; mais, à son sens, cette misère consti- 
tuait un argument non pas tant en faveur de l’amé- 
lioration des conditions sociales en Angleterre qu’à 
l'appui de l’'émigration anglaise vers l'Amérique du 
Nord.1° C'était dans l'Amérique du Nord que se 
trouvait, croyait-on, le remède aux maux dont souf- 
frait l’Europe; quant à ses propres maux, l’Améri- 
que du Nord pouvait y remédier elle-même pourvu 
que ses ressources fussent convenablement exploi- 
tées et qu’elle eût un nombre suffisant de colons. Ce 
n’était pas sur les dépenses visant directement. le 
bien-être social que l’on comptait pour supprimer 
la misère du peuple, mais plutôt sur les dépenses 
affectées au développement économique provincial. 

Ces convictions en matière de bien-être public, 
que les gens de l'Amérique britannique du Nord 
tiraient de leur foi en l'avenir du nouveau conti- 
nent, se trouvaient raffermies par des considérations 
théoriques quant à la nature et à l’objet des fonc- 
tions gouvernementales. Tout en ayant été ébranlée 


19J. A. Chisholm, The Speeches and Public Letters of Joseph 
Howe (Halifax, 1909), vol. 2, p. 85. 


à un important point de vue, la doctrine du laisser- 
faire était encore à la base des principes politiques 
dans l'Amérique britannique du Nord. Pour la plu- 
part des gens qui habitaient les colonies, ce qui 
constituait un bon gouvernement, c'était une petite 
administration simple, peu coûteuse et exempte de 
tracasseries. Au Canada, les usines nouvellement 
établies n'étaient assujetties à aucune réglementa- 
tion; les nouveaux chemins de fer étaient libres de 
fixer leurs propres tarifs.?° Et de même qu’il répu- 
gnait au gouvernement de réglementer ces bienfai- 
sants facteurs de progrès, il ne se montrait pas non 
plus disposé à aider les industries périclitantes ou à 
porter secours à une population découragée par un 
ralentissement général des affaires. Les gouverne- 
ments de l'Amérique britannique du Nord n’avaient 
aucun programme visant à remédier à la crise écono- 
mique de 1857. Divers comités législatifs firent 
enquête sur les difficultés qui assaillirent périodique- 
ment les cultivateurs du centre et de l’est du 
Canada entre 1830 et 1860, mais on ne prit aucune 
mesure pratique pour leur venir en aide. 


Même dans les cas d’inaptitude et d’insuccès de 
l'initiative privée, les gouvernements de l'Amérique 
britannique du Nord répugnaient à intervenir. De 
même qu’ils comptaient sur l'initiative particulière, 
ils s’en remettaient aussi à la charité privée. En 
1867, toutes les provinces possédaient des asiles 
d’aliénés, bien que dans une province aussi ancienne 
que le Canada, la fondation de ces institutions ne 
remontât guère à plus de vingt ans.21: Le Nouveau- 
Brunswick avait créé un conseil permanent d'hygiène 
publique, organisme dont étaient dépourvus le 
Canada et la Nouvelle-Ecosse. Pour le soin des 
indigents, des infirmes, des vieillards et des orphe- 
lins, le gouvernement s’en était remis, en général, 
aux organismes déjà établis par la charité privée. 
Il existait, particulièrement au Canada, un grand 
nombre de ces institutions subventionnées par les 
municipalités, les sociétés nationales, les groupe- 
ments confessionnels et les associations de bienfai- 
sance, et l’aide du gouvernement se traduisait par 
des subventions qui, au Canada d’avant la Confé- 
dération, étaient versées à plus de quarante hôpi- 
taux, orphelinats, hospices et écoles professionnelles. 
Pendant l’année financière terminée en 1866, les 
sommes affectées par le Canada à l'assistance publi- 
que ne se chiffraient qu’à 13 cents par tête et ne 
représentaient que 2.9 p. 100 des dépenses globales. 
Dans la Colombie-Britannique, le coût de l’assis- 
tance publique représentait en 1869 une proportion 
encore moindre du total des dépenses provinciales, 


2G. P. de T. Glazebrook, À Histor of Transportation in 
Canada (Toronto, 1938), p. 176. Ru . ; 
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mais les Provinces maritimes devaient comme dans 
tout ce qui se rapportait aux besoins de leurs diver- 
ses localités, faire de plus gros déboursés pour l’as- 
sistance publique. 

Le recours à la charité privée était si instinctif 
que souvent l’on contestait au gouvernement le 
droit d'assumer de nouvelles obligations en matière 
sociale, ou bien l’on attendait avec confiance le 
moment où ses fonctions sociales seraient amoin- 
dries. En 1864 il y eut à Saint-Jean du trouble à 
l'égard de la création projetée d’une école profes- 
sionnelle pour la réforme des “ jeunes dépravés ”. 
‘“ Les citoyens ”, écrivait le rédacteur du Morning 
News de Saint-Jean, “ semblent s’en remettre aux 
autorités provinciales qui, pour leur part, considè- 
rent que dans ce cas comme dans d’autres, l’initia- 
tive devrait être laissée à la philanthropie.... 
Tout en croyant qu’il appartient à l'Etat de pré- 
venir aussi bien que de punir le crime, nous n’en 
estimons pas moins qu’il y à certains cas où la phi- 
lanthropie peut agir et vaincre des difficultés que 
d’autres genres d'organismes trouvent insurmon- 
tables. La question à l’étude en fournit un exemple 
typique.”’?? Galt lui-même, dans le solide dis- 
cours qu'il prononça à Sherbrooke au sujet de la 
Confédération, entrevoyait le jour où la charité pri- 
vée assumerait de nouveau la partie du fardeau de 
l'assistance que le gouvernement supportait alors. 
“Il espérait même que le jour viendrait où ces 
institutions tireraient leurs ressources de la géné- 
rosité des gens plutôt que des subventions du gou- 
vernement.”? 

Dans toutes les provinces, l’octroi de subven- 
tions pour les fins de l’enseignement avait depuis 
quelque temps été considéré comme une fonction 
importante et même essentielle du gouvernement. 
A cet égard l'Amérique britannique du Nord s'était 
inspirée des méthodes américaines plutôt que du 
système anglais. Il existait sans doute des univer- 
sités soutenues par des particuliers tant dans les 
Provinces maritimes qu’au Canada; mais l’ensei- 
gnement se donnait en majeure partie dans les 
écoles gratuites ordinaires, soutenues à la fois par 
les localités et par les gouvernements provinciaux. 
Le système d'éducation du Haut-Canada, dirigé 
par Egerton Ryerson, avait été organisé avec un 
soin méthodique, et depuis le milieu du siècle on 
avait grandement développé et perfectionné l’ins- 
truction publique dans le Bas-Canada. Dans la pro- 
vince du Canada, le gouvernement provincial pou- 


22 Morning News, 31 août 1864. sr 

28 A T. Galt, Speech on the proposed Union of the Britis 
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vait se décharger sur les municipalités d’une bonne 
part du coût de ce système onéreux, mais dans les 
Provinces maritimes, les groupements locaux étaient 
peu désireux et politiquement incapables de soula- 
ger l'Etat d’une proportion équivalente du coût de 
l'instruction publique. En 1866, le Canada n’affecta 
à l’instruction publique qu’un peu moins de 5 p. 
100 de ses dépenses globales. Au Nouveau-Bruns- 
wick, la proportion était près de deux fois plus con- 
sidérable qu’au Canada; dans l'Ile du Prince- 
Edouard, près de quatre fois plus forte. Le coût 
par tête de l’instruction et de l’assistance publiques 
au Canada était beaucoup moins élevé que dans 
l’une quelconque des Provinces maritimes, alors que 
la Nouvelle-Ecosse dépensait le double. 


GEL 


Pendant les premières périodes décennales du 
dix-neuvième siècle, les gouvernements provinciaux 
avaient tiré leurs fonds de quelques sources qui, à 
l'exception des droits de douane, n'avaient guère 
été productives. Les amendes et confiscations, les 
taxes Judiciaires, les licences et permis n'étaient 
pas sans importance, et ce fait mettait en lumière, 
d’une autre façon encore, le rôle prépondérant que 
jouaient l’élément judiciaire et la bureaucratie 
dans les anciens gouvernements provinciaux. A cette 
époque lointaine, la vente des denrées et des servi- 
ces ne rapportaient guère de revenus aux provinces, 
car elles n’en avaient que peu à offrir. Le domaine 
public dont la Grande-Bretagne céda plus tard les 
recettes aux législatures coloniales en retour de l’éta- 
blissement de listes civiles provinciales, n’annon- 
çait guère la valeur qu'il devait prendre plus tard. 
Les seules taxes importantes provenaient des droits 
sur les importations qui furent établis pratique- 
ment à l’époque de la création des provinces et qui, 
jusqu’à la Confédération, constituèrent la princi- 
pale source des revenus provinciaux. Les tarifs 
primitifs, dont on peut se faire une bonne idée 
d’après celui qu’établissait la loi du revenu de Qué- 
bec, de 1774, frappaient surtout les produits étran- 
gers de consommation assez courante, tels que les 
spiritueux, les vins, la mélasse, le sucre, le café et 
le thé. Sur les produits industriels non spécialement 
dénommés, il y eut d’abord au Canada un tarif 
général de 24 p. 100 ad valorem ; et même en 1841, ce 
tarif général n'avait pas été porté à plus de 10 
pA100.7* 

A mesure que les provinces se colonisaient, que 
leurs ressources se développaient et que les travaux 
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publics s’y exécutaient, les sources de revenus devin- 
rent un peu plus nombreuses et se modifièrent sen- 
siblement au point de vue de leur importance rela- 
tive. A la veille de la Confédération, les revenus 
provinciaux provenaient surtout des sources énumé- 
rées dans le tableau suivant: — 


TABLEAU IV 


Recettes—Compte courant—Provinces de l'Amérique britannique du Nord 
Année financière terminée en 1866 


(Détails tirés des comptes publics des provinces de l’A.B. du Nord) 


Province | ;; Nouveau-| Ile du {|(2)Colom- Total 
— du env Bruns- | Prince- | bie-bri- | pour les 
Canada EUÈRE wick Edouard | tannique | provinces 
Taxes— | 

MJOUANG- ec 7,328 1,226 1,037 166 345 10,102 

Dee ET 1,889 BA re tenses 1 4 1,899 

Autres taxes...... 10e esters 15 5 127 

Lotal, taxes... 9,324 1,232 1,037 181 354 12,128 
Licences, permis, 
droits, amendes et 

peines...... He 281 7 9 4 61 362 

Domaine public... 903 129 108 20 19 1,179 
Ventes de denrées et 

BOT VICES scene 1,131 153 166 11 94 1,556 
Primes sur l'intérêt 

et escompte....... 497 3 9 CNE re 513 

Autres recettes... 36 17 Dh een 1 58 
Recettes totales, 
sauf fonds de fidu- 

Cie us ent 12,171 1,542 1,336 221 528 15,798 


&) Dans le cas de la Colombie-Britannique, il s’agit de l’année financière terminée 
le 31 décembre 1869. 


Il ressort de ce tableau que les provinces de 
l'Amérique britannique du Nord avaient élaboré 
des systèmes fiscaux passablement analogues. La 
plupart des provinces n'avaient nullement tenté de 
recourir à l'impôt direct; seule la province du 
Canada ürait un revenu assez considérable des im- 
pôts indirects, à l'exclusion des droits de douane, et 
toutes les provinces devaient compter dans une 
large mesure, sinon au même degré, sur le produit du 
tarif douanier. Sauf en Colombie-Britannique, où 
un gouvernement en proie à des difficultés financiè- 
res avait imposé divers genres de droits et de pré- 
lèvements, les recettes provenant des amendes et 
peines, ainsi que des licences, des permis et des 
droits, étaient généralement devenues insignifiantes. 
Toutes les provinces avaient établi des entreprises 
commerciales et elles assuraient des services beau- 
coup plus nombreux que dans le passé: et toutes 
üraient de plus forts revenus des biens compris 
dans le domaine public. 

Le tableau suivant indique la répartition pro- 
portionnelle des recettes courantes dans l'Amérique 
britannique du Nord à la veille de la Confédération. 
Les pourcentages qui y sont donnés démontrent 
l'importance relative des diverses sources de revenu 
dans chaque province. Ils révèlent aussi, en partie, 
les différences qui existaient entre le système fiscal 
d’une province et celui d’une autre province. 


TABLEAU V 


Répartition proportionnelle—Recettes—Compte courants, Provinces de l'Amérique 
britannique du Nord—Année financière terminée en 1866 


Province | Nouvelle-| Nouveau Ile du |(#)Colom-| Total 
— u Te Bruns- Prince- | bie-Bri- | pour les 
Canada GORE wick Edouard | tannique | provinces 
Taxes— 
Douanes... 60 80 78 75 65 64 
INCCISÉ ES Re te ONE CP DA One a DO UEe 1 12 
Autres taxes...... LR ue 7 1 1 
Total, taxes... HE 80 78 82 67 77 
Licences, permis, 
droits, amendes et 
peines cc PIN RER OR 1 2 12 2 
Domaine public... 7 8 8 9 4 7 
Vente de denrées et 
services........... 9 10 12 5 18 10 
Primes sur l'intérêt 
et l’escompte..... Anis il D ee ne 3 
Autresrecettes el ee OR A Me ee Dot nn 0 
Recettes totales, 
sauf fonds de fidu- 
CIS en ra nr eco 100 100 100 100 100 100 


2) Dans le cas de la Colombie-Britannique, il s’agit de l’année financière terminée 
le 31 décembre 1869. 


Pas n’est besoin d'examiner en détail les amen- 
des, les licences et les droits, mais les différentes 
catégories de recettes provenant du domaine public 
exigent des explications. Sauf en Colombie-Britan- 
nique, les recettes tirées du domaine public consti- 
tuaient un élément d’une importance presque égale 
dans les divers revenus provinciaux. Il existait 
toutefois plusieurs grandes catégories de ressources 
naturelles; et l’on constatait déjà que si certaines 
provinces pouvaient tirer des revenus de toutes ces 
ressources ou de plusieurs d’entre elles, d’autres 
provinces ne pouvaient en tirer que d’une ou deux 
catégories. Ainsi, l'Ile du Prince-Edouard tira des 
terres tout son revenu domanial pendant l’année 
financière terminée le 31 janvier 1866. La décou- 
verte d’or dans la Nouvelle-Ecosse et le dévelop- 
pement de l’industrie houillère dans cette province 
rapportèrent des recettes plus fortes au Trésor sous 
forme de redevances, de loyers et de licences, mais 
d'autre part, la Nouvelle-Ecosse ne tirait aucun 
revenu de ce qui lui restait de peuplements fores- 
tiers et presque rien directement de ses pêcheries. 
Au Nouveau-Brunswick, pendant l’année financière 
terminée en 1866, les terres et les pêcheries produi- 
sirent moins de revenu et les mines furent sensible- 
ment moins rémunératrices que dans la Nouvelle- 
Ecosse. La forêt constituait la plus importante 
ressource naturelle du Nouveau-Brunswick et le gros 
des revenus que cette province touchait sous la 
rubrique du domaine public provenait de la vente 
de concessions forestières et des droits sur l’ex- 
portation du bois qui avaient remplacé les anciens 
droits de coupe. Pendant l’année financière ter- 
minée en 1866, le Canada tira des forêts 3 p. 100 
seulement et le Nouveau-Brunswick plus de 6 p. 100 
de leurs recettes globales. 


En 1867, les provinces avaient beaucoup plus 
de denrées et de services à fournir qu’elles n’en 
avaient eus pendant les premières périodes décen- 
nales du dix-neuvième siècle. La Grande-Bretagne 
leur avait cédé l'administration du service postal ; 
elles avaient construit des canaux, des chemins de 
jer, des navires à vapeur, ‘des phares, des quais, des 
ponts et des chutes à bois. Ces services et ces 
entreprises d’affaires étaient toutefois une cause 
de pertes plutôt qu’une source de profits; c’étaient 
là, en fait, les moyens par lesquels les gouverne- 
ments provinciaux avaient apporté leur importante 
contribution au progrès et au développement maté- 
riel de l'Amérique britannique du Nord. Les frais 
d’admimistration du service postal dépassaient les 
recettes qu'on en tirait. En 1869, le revenu prove- 
nant des routes de péage de la Colombie-Britanni- 
que fut presque égal aux dépenses courantes affec- 
tées aux routes et aux ponts, mais le revenu prove- 
nant des services de cabotage tant dans la Nouvelle- 
Ecosse qu’au Canada était loin d’être égal aux 
dépenses courantes effectuées en vue de faciliter les 
transports maritimes. Les chemins de fer provin- 
caux de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- 
wick, et peut-être aussi les canaux du Canada, accu- 
saient de faibles surplus d’exploitation, mais ces sur- 
plus étaient encore bien inférieurs aux intérêts 
qu’il fallait acquitter sur les forts capitaux immo- 
bilisés dans ces entreprises. Pendant les huit années 
écoulées entre 1859 et 1866, les profits réalisés par 
les chemins de fer provinciaux de la Nouvelle- 
Ecosse représentèrent environ le dixième de leurs 
intérêts. L'histoire financière du chemin de fer pro- 
vincial du Nouveau-Brunswick, c'est-à-dire le Euro- 
pean and North American, fut à peu près sembla- 
ble; et depuis 1859, alors que fut mise en exploita- 
tion la ligne Saint-Jean-Shediac, jusqu’à la fin de 
l’année financière 1866, les profits des chemins de 
fer représentèrent, en moyenne, le septième des inté- 
rêts. Ces entreprises commerciales, faisant partie 
du programme de développement économique, 
furent en réalité une charge absolue pour l’Echiquier 
des provinces de l'Amérique britannique du Nord. 


Dans toutes les provinces, les recettes prove- 
nant des impôts formaient encore, comme pendant 
les premières périodes décennales du dix-neuvième 
siècle, le gros des revenus provinciaux. Les impôts 
étaient pratiquement tous indirects. Pas une seule 
province de l'Amérique britannique du Nord n'avait 
encore établi un impôt direct sur les revenus, et la 
Colombie-Britannique et l'Ile du Prince-Edouard 
étaient les seules à avoir frappé d’un impôt direct les 
biens fonciers. Si l’on avait ainsi omis de recourir 
aux méthodes d'impôt qui s'étaient révélées indis- 
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pensables tant en Grande-Bretagne qu'aux Etats- 
Unis, cela était dû en partie à des difficultés d’ordre 
administratif, car les provinces n’avaient pas encore 
créé les rouages ou élaboré les méthodes de compta- 
bilité qu’exigeait le recouvrement de l'impôt sur le 
revenu. Mais la raison de cette omission tenait 
peut-être encore davantage aux préjugés que l’on 
entretenait à l'égard de toute forme d'impôt direct. 
Il est vrai que, à l’époque de la Confédération, des 
impôts avaient déjà été perçus, pour des fins locales 
où municipales, sur les biens fonciers et mobiliers, 
tant au Canada que dans les Provinces maritimes ; 
mais, sauf dans le Canada occidental, ce mode d’im- 
pôt était soit comparativement nouveau, soit rela- 
tivement peu développé. Dans les Provinces mari- 
times, où l'impôt direct local était légal depuis un 
grand nombre d'années, les recettes qu’on en tirait 
n'avaient jamais suffi à soulager les gouvernements 
provinciaux du lourd fardeau qu’ils devaient sup- 
porter en matière d'instruction publique et d’amé- 
nagements locaux; et dans le Canada oriental les 
taxes locales n'avaient été introduites que lors de la 
création d'institutions municipales au cours de la 
période qui suivit l’union de 1841. Même en 1840, 
alors que le conseil spécial du Bas-Canada rendit 
une ordonnance établissant pour la première fois un 
système provincial d'institutions municipales fondé 
sur le principe électif et représentatif, il surgit un 
parti dit des “ Eteignoirs ”, qui s’efforca de rendre 
l'ordonnance inopérante;25 et l'hostilité de ces gens 
peut être attribuée dans une bonne mesure à la 
crainte des impôts additionnels et nouveaux aux- 
quels ils s’attendaient à la suite de l'application de 
la loi. On avait dû accepter l'impôt direct pour les 
fins municipales, mais on s’opposait encore à cette 
forme d'impôt pour les fins provinciales. Lorsque 
vint le moment d'élaborer un règlement financier, 
les Pères de la Confédération s’aperçurent que cette 
opposition était irréductible. “Nos amis du Bas- 
Canada... ”, déclarait George Brown devant l’as- 
semblée du Canada, “ont une répugnance instinc- 
tive à l'égard de l'impôt direct... Toutefois, lop- 
position ne se manifeste pas uniquement dans le 
Bas-Canada — toutes les provinces du bas prennent 
exactement la même attitude.”’26 


Ainsi, vu que le recours à l’impôt direct sem- 
blait inopportun au point de vue politique, force 
fut aux provinces de recourir dans une large mesure 
encore au tarif douanier. Le Canada avait certes 
déjà assujetti à des droits d’accise la fabrication du 
tabac, de la bière et des spiritueux. La Colombie- 

25R. $S. Weir, Municipal Institutions in the Province of 


Quebec (University of Toronto Studies, History and Economics, 
VOL: 2} 089, p.52); 


26 Débats de la Confédération canadienne, p. 92. 
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Britannique, la Nouvelle-Ecosse et l’Ile du Prince- 
Edouard, avaient frappé de droits d’accise analogues 
leurs produits domestiques. Mais, sauf au Canada, 
où les droits d’accise rapportaient de fortes som- 
mes au Trésor publie, les recettes provenant de cette 
source étaient extrêmement faibles. Les droits sur 
les importations étaient de beaucoup les plus pro- 
ductifs de tous les genres d'impôts perçus dans 
l'Amérique britannique du Nord, et la province du 
Canada elle-même, qui devait compter moins que 
les autres sur les droits douaniers, tirait de cette 
source 60 p. 100 de son revenu global. La Nouvelle- 
Ecosse et le Nouveau-Brunswick tiraient tous deux 
des droits douaniers les quatre cinquièmes environ 
de leur revenu. Le tarif douanier et le droit sur les 
exportations de bois constituaient à bien dire les 
seules sources d'impôts du Nouveau-Brunswick. 

On peut juger du fardeau de l’impôt et du 
produit des biens et des services de l'Etat en con- 
sultant le tableau suivant, qui indique les recettes 
par tête: 

TABLEAU VI 


Recettes par tête—Compte courant—Provinces de l'Amérique britannique du Nord— 
Année financière terminée en 1866 (2) 


Province ; Nouveau Ile du |(b)Colom-| Total 
— du ee elle- Bruns- Prince- | bie-Bri- | pour les 
Canada QUERS wick Edouard | tannique | provinces 
$ $ $ $ $ $ 
Taxes— 

Douanes. 2:77 3-37 3:83 1:89 10-15 2:97 

A COISO ENTER 0-71 (IA) ARE Done AA none 0-12 0-56 

Autres taxes. ..... (HT OR A SES 0-17 0-15 0-04 

Total, taxes... 3:52 3:38 3:83 2:06 10-41 3:56 
Licences, permis, 
droits, amendes et 

DORE inmrune eee 0:11 0-02 0:03 0-05 1:79 0:11 

Domaine publie... 0-34 0:35 0:40 0:23 0-56 0:35 
Vente de denrées et 

BOT VICEN: neue sen 0-43 0:42 0:61 0:13 2:76 0:46 
Primes sur l'intérêt 

et escompte....... 0-19 0-01 0:03 IXETE RES 0-15 

Autres recettes... 0-01 0-05 LE PA Ras ce | Re 7 0:02 
Recettes totales, 
sauf fonds de fidu- 

DO EN Use 4:60 4-24 4-93 2-51 15:53 4-64 


(s) Basées sur une estimation officielle de la population en 1867. | ; 
@) Dans le cas de la Colombie-Britannique, il s’agit de l’année financière terminée 
le 31 décembre 1869. 


On voit que les recettes globales par tête, au 
Canada, ne différaient pas sensiblement de celles 
que touchaient le Nouveau-Brunswick et la Nou- 
velle-Ecosse. Les recettes de l’Ile du Prince-Edouard 
étaient un peu supérieures à la moitié de celles des 
trois plus importantes provinces, et les recettes de la 
Colombie-Britannique dépassaient le triple de celles 
des trois grandes provinces. C'était évidemment 
la Colombie-Britannique qui s’écartait le plus for- 
tement du niveau général des recettes par tête dans 
l'Amérique britannique du Nord; et les fardeaux 
additionnels supportés par ses habitants devaient 
naturellement être attribués au fait de la présence 


de l'or, provoquant la hausse des prix, et à l’absence 
de toute industrie locale entraînant de fortes impor- 
tations. L'impôt par tête dans la Nouvelle-Ecosse 
et le Nouveau-Brunswick n’était pas sensiblement 
plus lourd qu’au Canada, mais un Canadien versait 
en droits douaniers 60 cents de moins qu’un Néo- 
écossais et $1 de moins qu’un habitant du Nouveau- 
Brunswick. Ce qui expliquait ces différences, c'était 
la plus forte importation par tête qui se faisait dans 
les deux Provinces maritimes; comme on peut le 
voir, elles n'étaient pas attribuables au niveau des 
tarifs dans les Provinces maritimes. 

Dans toutes les Provinces maritimes, les taux 
des droits de douane avaient été modifiés moins 
fréquemment et de façon moins radicale qu’au 
Canada. Jonathan MeCully avait raison de dire, à 
Québec, que la Nouvelle-Ecosse avait un tarif de 
10 p. 100. Ce taux de 10 p. 100 s'était maintenu 
pendant des années sans aucune variation sensible, 
et 1l était applicable, avec de légères modifications 
seulement, à tous les produits manufacturés qu’im- 
portait la province. Pour la plupart des droits 
qu’elle imposait sur les importations, l’Ile du Prince- 
Edouard s’en tenait au taux de 10 p. 100 adopté par 
la Nouvelle-Ecosse; mais le droit de 124 p. 100 ad 
valorem imposé sur les véhicules, les articles en bois, 
les meubles et les vêtements est l'indice d’un modeste 
effort en vue d'assurer une certaine protection aux 
produits fabriqués dans l’île. Le Nouveau-Bruns- 
wick avait un tarif douanier plus élevé que celui de 
toute autre Province maritime; de fait, après les 
réductions que Galt fit subir au tarif canadien en 
1866, le tarif du Nouveau-Brunswick fut probable- 
ment le plus élevé qui existât dans les plus ancien- 
nes colonies anglaises d’'Amérique.?7 Le Nouveau- 
Brunswick frappait d’un droit de 154 p. 100 plu- 
sieurs produits manufacturés sur lesquels le Canada 
percevait 15 p. 100. Sur les instruments aratoires, 
le Nouveau-Brunswick imposait un droit de 174 
p. 100 ad valorem, et le taux applicable aux pièces 
de fonte, aux poêles, aux véhicules, aux meubles, 
aux chaussures et aux articles en cuir était de 18 
p. 100. Dans la Colombie-Britannique, dont la 
population était extrêmement faible, et où l’on 
avait un grand besoin de revenu, les droits de 
douane étaient variables, et dans certains cas ils 
atteignaient un chiffre passablement élevé. On per- 
cevait un droit de 15 p. 100 ad valorem sur les im- 
portations de vêtements et de meubles, alors que 
les chaussures, les harnais, les camions et les voitu- 
res de promenade étaient assujettis à un droit de 
208D OU 

77 Nouveau-Brunswick, Assembly Journals, 1866, appendice 
16, pp. xvi-xlix. 


28 Dominion du Canada, Documents parlementaires, 1872, 
no 10, pp. 220-222. 


L'évolution de l'impôt au Canada pendant la 
période décennale 1857-1867 fut plus compliquée 
que dans toute autre province. Heureusement, ce 
fut Alexander Tilloch Galt, dont les actes étaient 
fondés sur des principes et des nécessités qu'il était 
toujours en mesure d’exposer clairement, qui diri- 
gea le ministère des Finances au Canada pendant 
la majeure partie de cette période. Le désir de Galt 
était de doter le Canada d’un système fiscal se rap- 
prochant de celui de l'Angleterre autant que le per- 
mettaient les exigences du programme de développe- 
ment économique du Canada, de même que les apti- 
tudes et les préjugés de la population canadienne. 
Ce ne fut pas uniquement par désir d’énoncer une 
thèse populaire ou de rechercher la faveur des 
Anglais qu'il s’efforça de prouver, dans sa brochure 
intitulée: Canada: 1849 to 1859, que le système fiscal 
canadien s'était en réalité fort peu écarté des princi- 
pes du libre-échange. La déclaration qu'il faisait, 
dans son exposé budgétaire de 1866, en disant qu'il 
préférait le “ système européen ” au “ système amé- 
ricain de protection ” s’appuyait non seulement sur 
des considérations théoriques — sur ce qu’il appelait 
“les vrais principes de l’économie politique ” — 
mais aussi sur ce qu’il estimait être les véritables 
intérêts économiques du Canada. Certes, lorsque 
surtout pour des fins de revenus, il fut contraint 
d'établir des droits douaniers variant de 20 à 25 p. 
100, Galt envisageait en toute sérénité la protection 
‘accessoire ” que comportaient ces droits. Mais la 
protection, considérée en soi, n’entrait pas dans ses 
vues, et son exposé budgétaire de 1866 fit écho aux 
arguments qu’avaient si longtemps invoqués Peel 
et Gladstone. “* ... Pour ce qui est des articles fabri- 
qués ”, déclarait-il, “je n’hésite pas à le dire, en 
exprimant ici mon opinion personnelle, que nous 
serions heureux de pouvoir être en position d’abolir 
les droits sur tous ces articles... Je pense que ces 
changements, loin de leur nuire (aux manufactu- 
riers) comme quelques-uns le craignent peut-être, 
améloreront de beaucoup leur position... par 
l’abaissement du prix de la matière qui entre dans 
la fabrication de leurs marchandises... S'ils dési- 
rent multiplier leurs manufactures, ce doit être 
en s’y prenant de manière que, au moyen de la 
main-d'œuvre à bon marché et en obtenant à prix 
réduits les matières employées dans leur exploita- 
tion, ils puissent soutenir la concurrence des indus- 
tries d’autres nations. . .?’29 

“La politique fiscale du Canada”, déclarait 
Galt en 1859, “a invariablement été fondée sur la 
somme de revenus qui étaient nécessaires.” Ce pres- 
sant besoin de revenus ne résultait toutefois pas de 


29 Speech of the Honourable À. T. Galt... in introducing the 
Budget (Ortawa, 1866), pp. 24-26. 
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l’accroissement graduel des frais généraux de l’ad- 
ministration publique; il était directement attribua- 
ble aux énormes dépenses spéciales qu'avait entraî- 
nées le programme de développement économique 
dont le gouvernement s'était directement ou indi- 
rectement chargé. “Le gouvernement ”, écrivait 
Galt, “a haussé les droits afin d’être en mesure 
d’'acquitter les intérêts sur le coût des travaux 
publics nécessaires pour réduire toutes les diverses 
charges qui grèvent les importations et les exporta- 
tions du pays.”#° Le régime fiseal de Galt formait 
done partie intégrante d’un vaste programme de 
développement provincial: il constituait un aspect 
d’une politique nationale visant à accroître la riches- 
se et la puissance de production du pays en faisant 
baisser les prix des denrées de consommation et des 
matières premières de l’industrie, et en faisant 
accroître la valeur de sa production sur les marchés 
du monde. 


La nature des impôts qui devaient permettre 
au pays de parvenir à ces fins fut déterminée, en 
partie par des facteurs sur lesquels Galt n'avait que 
peu d'influence. L’impôt direct qui, au Canada, 
avait été perçu entièrement pour des fins locales, 
et auquel le Bas-Canada s'était opposé, était 
considéré comme une méthode impossible à appli- 
quer à l’ensemble du pays; “nous ne possédons pas 
les rouages qu'il exige ”, écrivait Galt, et en outre 
les gens ne sont pas convaincus que ce soit le meil- 
leur principe à suivre ”.%1 Les droits d’accise sur les 
spiritueux, la bière et le tabac, et les droits de 
douane sur les articles de consommation générale, 
comme le thé, le café et le sucre, provenant de 
l'étranger, étaient tout à fait acceptables à Galt, 
de même qu’à des libre-échangistes comme Glad- 
stone; mais lorsque Galt inaugura sa politique, on 
eut l'impression que ce genre d'impôt ne pouvait 
avoir qu’une application nettement restreinte. Galt 
croyait qu'il serait inopportun pour le Canada, au 
double point de vue politique et financier, de hausser 
ses droits sur ces denrées et sur d’autres produits de 
même nature, alors qu'ils étaient presque libres 
d'impôts aux Etats-Unis. “Au Canada, la législa- 
tion fiscale du passé ”, disait-il en 1862, “a néces- 
sairement été fondée dans une large mesure sur la 
politique des Etats-Unis en matière tarifaire... 
Si nous établissons des taxes sur des articles qu’ils 
n’assujettissent à aucun impôt, et que nous haus- 
sions nos droits jusqu’à un certain niveau, l’objet 
même que vise le droit imposé se trouvera contre- 
carré par le commerce illicite.”’?2? 


80 Province du Canada, Documents parlementaires, 1862. 
no 23. 

31Galt, Canada, p. 48. 

82 Galt, Budget Speech of 1862, p. 21. 
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L'impraticabilité présumée de certains genres 
d'impôts et l’inopportunité d’en appliquer d’autres 
poussèrent Galt à compter au début sur les droits 
de douane relativement élevés dont les marchandi- 
ses ouvrées étaient frappées dans l’Amérique bri- 
tannique du Nord. Galt reconnaissait que le tarif 
qui avait ainsi été choisi pour augmenter la produc- 
tivité et la richesse nationales était un instrument 
à deux tranchants, et la façon dont il administra 
subséquemment les finances publiques prouve qu’il 
le croyait sincèrement. Le tarif de 1859, qui impo- 
sait des droits de 25 p. 100 ad valorem sur les vête- 
ments, les chaussures et les harnais, et de 20 p. 100 
sur les lainages, les cotonnades et leurs produits ma- 
nufacturés commença à être modifié après quelques 
années d'application seulement; de plus, les réduc- 
tions effectuées dans le tarif furent accompagnées 
d’une augmentation constante des taux d’accise ainsi 
que de l'imposition de droits de timbre et de taxes 
sur la circulation bancaire. Contrairement à ce qui se 
passait dans les Maritimes, le Canada faisait des 
efforts énergiques pour pénétrer dans le domaine de 
la fabrication et de la finance domestiques. Comme 
Galt l’avouait dans le discours du budget, de 1862, 
le moment était propice pour des expériences de ce 
genre car la guerre civile américaine, qui avait pro- 
voqué une hausse de tous les impôts aux Etats-Unis, 
permettait aux hommes d'Etat canadiens de suppri- 
mer certaines restrictions et de ‘“reviser tout le 
système de droits de douane et d’accise ”. Le désir 
d’amadouer les fabricants anglais, l'espoir de sauver 
le traité de réciprocité en dépit des protestations des 
industriels américains et la nécessité de mettre fin à 
l'opposition que les Maritimes faisaient à la Confé- 
dération, furent des facteurs importants dans les 
réductions de droits opérées dans le tarif. Les droits 
sur les importations n'étaient pas destinés à proté- 
ger les produits canadiens mais bien à obtenir des 
revenus et en conséquence le tarif sur les articles 
manufacturés fut abaissé lorsqu'on trouva d’autres 
sources de revenu. Tout en imposant des taxes de 


timbre, en multipliant les impôts indirects et en 
augmentant les droits de douane sur le thé, le sucre, 
les spiritueux et le tabac, on abaissa d’une façon 
générale les droits ad valorem sur les articles manu- 
facturés et, avec les dernières modifications appor- 
tées en 1866, la plupart des produits ouvrés de pre- 
mière nécessité furent admis à un taux de 15 p. 
100:°? 


IV 


Les dettes des provinces de l'Amérique britan- 
nique du Nord, telles qu’elles étaient à la veille de la 
Confédération, s'étaient accumulées avec une rapi- 
dité toujours croissante durant les vingt-cinq années 
précédentes. C’est durant cette période que le pro- 
gramme de développement prit le plus d’ampleur et 
il fut en grande partie la cause des dettes contractées 
à ce moment-là. Le Canada avait, avec son système 
élaboré de canaux, assumé le premier les plus lourdes 
obligations. Les Maritimes, comme le Canada, 
avaient de leur côté augmenté fortement leur dette 
durant la période de 1850 quand la manie de cons- 
truire des lignes de chemin de fer était à son paroxys- 
me et, vers 1865, alors que les dépenses du Canada 
au compte capital diminuaient d'importance, la 
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick s’enga- 
geaient à octroyer d'assez fortes subventions pour 
aider les compagnies commerciales de chemin de fer. 
La Colombie-Britannique, avec un système adminis- 
tratif mal équilibré et une population décroissante, 
avait en regard des dettes qu’elle avait contractées 
moins à montrer que toute autre province et l'Ile du 
Prince-Edouard, bien qu’elle fut la dernière pro- 
vince à emprunter de fortes sommes pour son pro- 
pre développement, s’enfonça promptement dans 
les dettes durant la période de 1870 à 1873. Les 
dettes de l'Amérique britannique du Nord, assumées 
par le Dominion au moment de l'entrée des diverses 
provinces dans la Confédération, figurent dans le 
tableau VII. 


88 Galt, Budget Speech of 1866. 


TaBLEeAU VII 


Dettes des provinces de l’Amérique britannique du Nord à la veille de la Confédération 


Source: Comptes publics des provinces de l'Amérique britannique du Nord et du Dominion du Canada 
(En mille dollars) 
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Ile du : 
C Nouveau- Nouvelle- : Colombie- 
no: Brunswick, Ecosse, nie Britannique 
Juin : un Edouard ? Total 
1867 30 juin 30 juin D 31 décembre 
1867 1867 ne 1869 
1873 
DEDICHONAÉE = AITECLE. ee see deu see dec 62,735 
DU RIC ON RATANTÉ eo. unte ones 49) We É Le die ne Re GE SAS 
HDOtS dla cite D'ÉpArENE. 2... 0... sommes lere meurs TT ON RON 662 | 54; 1,1 | Pen 40 | 1,729 
Po DENIS Dans ne... 3,046 108 SOL rec 279 3,784 
MUNFESIDARATS COUTAN DS ec: RM cn ae Le 415 141 . 7740 
Obligations au compte capital. ....................... 12,976 1,869 (+) 1,002 (#)] 2,021 (+)... .........| 17,868 
DELHOIDIULO eee ce ee scheme se cor 79,789 7,899 9,2 © 
ANÉAUITE NICAISSE nee eme sacre 1,714 ” 26 ci ne a M 
—Placements et fonds d'amortissement. ...... 2,886 STAPS NE OPA NIMENTE 347 | 3,426 
EE NGLILSICOUTANS re eee semence DO) Lie en A PER ne 776 
OR DE TN ns ed 74,413 7,786 8,970 3,941 1,136 (c)| 96,246 
Répartition de la dette nette— ni 
Prêts et placements, à l’exclusion des chemins de fer, 
sur lesquels a été payé peu ou point d’intérêt...... 14,742 AO se A tn en ee 14,982 (4) 
Chemins de fer—Placements et prêts directs........ 33,256 (°) 4,514 6,291 RO M AE 45,274 (d) 
CRUE af Se Se NE 0e D PE CSE TROT UE PR Re Pt ee ee 18,676 (4) 
Autres ouvrases publiés-;. 0... 0... 9,778 ÿ (b) PAR En me 9,778 (d) 
Déficit ou surplus (+)... sopsonososoodossbéacéped 15,015 + 1,163 1,677 COTE RE re 11,468+ (d) 
Oplirations auicomptelcapital en 12,976 1,869 1,002 20210 rene 17,868 (à) 
FRE AS AE RE EE 74,413 7,786 8,970 3,941 1,136 (°)| 96,246 


(e) Obligations pour la construction de lignes de chemin de fer à l'exception de #22,000 pour les pensions en Nouvelle-Ecosse. 
() Dans les Provinces maritimes, les routes, les ponts, les phares, les améliorations aux ports et les autres ouvrages publics étaient imputés 


au compte courant. 
(ce) Approximatif. 
(4) A l'exclusion de la Colombie-Britannique. 


(-) Prêts et intérêts non payés, chemin de fer du Grand-Tronc, chemin de fer Great Western et chemin de fer du Nord. Les arrérages 


d'intérêts se chiffraient à $13,060,000. 


Les dettes brutes des provinces de l’Amérique 
britannique du Nord se chiffraient à près de 103 
millions et les dettes nettes à un peu plus de 96 
millions. Les dettes s'étaient gonflées rapidement, 
plus vite que la population, et le tableau suivant 
indique à quel point elles pesaient sur les diverses 
provinces lors de leur entrée dans la Confédération: 


TABLEAU VIII 


Dette per capita des provinces de l'Amérique britannique du Nord à la veille de la 


Confédération 
Nouveau- Ile du Colom- 
Canada, | Bruns- noue Prince- | bie-Bri- 
— 30 juin, wick, De Edouard, | tannique,| Total 
1867 30 juin 1867 30 juin | 31 déc. 
1867 1873 1869 

Dette brute......... 30:13 29-15 25-50 41:84 43-62 30-03 
Dette nette......... 28-10 28:73 24-64 40-21 33-41 28:18 


Les dettes per capita du Canada, de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick ne différaient pas 
sensiblement; mais dans l’Ile du Prince-Edouard et 
en Colombie-Britannique elles étaient visiblement 


plus élevées que dans les autres provinces englobées 
par la Confédération à son origine; de plus, cette 
dette aurait encore été plus élevée en Colombie- 
Britannique si l’on s'était basé pour la calculer sur 
la petite population d’immigrants qui existait alors. 
Dans toutes les provinces, la dette per capita, tout 
en n’augmentant pas d’une façon uniforme, s'était 
accrue assez rapidement. Le Canada qui, d’après 
Galt, avait une dette per capita d'environ $12 en 
1852 fit plus que doubler ce chiffre durant les vingt- 
cinq années subséquentes. L'Ile du Prince-Edouard 
qui, au moment de la conférence de Québec avait la 
plus petite dette per capita de l'Amérique britanni- 
que du Nord, décupla probablement ce chiffre durant 
les neuf années subséquentes. 

Cette dette constituait un lourd fardeau et un 
poids mort. L’encaisse, les fonds d'amortissement, 
les placements et autres actifs courants ne purent 
réduire le total de la dette brute de l'Amérique bri- 
tannique du Nord que d’un peu plus de 6 millions; 
quant aux autres 96 millions, ils avaient été placés 
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dans des propriétés et des entreprises qui, tout en 
bénéficiant incontestablement à la population de 
l'Amérique britannique du Nord, n’en constituaient 
pas moins pour les gouvernements provinciaux un 
fardeau dont ils ne pouvaient pour ainsi dire pas se 
débarrasser. Les dépenses que le gouvernement 
avait faites pour les chemins de fer avaient absorbé 
environ 50 millions, c’est-à-dire plus de la moitié 
de la dette nette. Les seuls travaux publics figurant 
dans les bilans des maritimes étaient les chemins de 
fer provinciaux pour lesquels un total de 12 millions 
avait été dépensé. A l'exception d’un petit montant 
en Nouvelle-Ecosse, les obligations des provinces 
Maritimes au compte capital se composaient exclu- 
sivement de montants à payer sur les contrats pour 
les chemins de fer provinciaux et de subventions 
pour les routes commerciales et, sur l'énorme total 
de 47.9 millions de dollars que le Canada avait 
dépensés en prêts et en avances sur lesquels peu ou 
point d'intérêt avait été payé, les compagnies de 
chemin de fer canadiennes avaient absorbé plus de 
33 millions de disponibilités. Les maigres recettes 
des chemins de fer du gouvernement dans les mari- 
times ne pouvaient pas permettre de commencer à 
payer les intérêts sur la dette. Les gros placements 
faits en des compagnies commerciales de chemin de 
fer ne rapportèrent rien ou presque rien aux trésore- 
ries provinciales et, en juin 1867, les arrérages d’in- 
térêts sur le placement de 15 millions que le gouver- 
nement canadien avait fait dans le chemin de fer du 
Grand-Tronc se chiffraient à 10 millions. 

Les autres actifs du bilan du Canada ne fournis- 
salent pas non plus de revenus. La province avait 
pris à son compte 10 millions de dollars de dette mu- 
nicipales sur lesquels les arrérages d'intérêt se chif- 
fraient à $4 millions. Elle avait placé $18.6 millions 
dans un magnifique réseau de Canaux qui payait à 
peine les frais d'exploitation et les obligations au 
Compte capital qu’elle avait assumées se chif- 
fraient à $12.9 millions pour lesquels il n’y avait 
aucun actif correspondant. Pour liquider le systè- 
me seigneurial dans le Bas-Canada et pour fournir 
en même temps l'équivalent en argent aux munici- 
palités des cantons de l'Est et du Haut-Canada, le 
Canada avait encouru des obligations conditionnel- 
les et inconditionnelles au montant de plus de 7 
millions de dollars. En un mot les responsabilités 
acceptées par les provinces de l'Amérique britanni- 
aue du Nord et les actifs obtenus, indiquaient clai- 
rement quels efforts héroïques ces provinces avaient 
faits pour essayer de tirer du nouveau continent 
toute la prospérité matérielle qu’il semblait leur 
promettre. 


La saignée que ces obligations opérait chaque 
année dans les finances de l'Amérique britannique 
du Nord montre aussi à quel point elles pesaient sur 
le pays. Les débentures de l'Amérique britannique 
du Nord étaient généralement vendues à Londres à 
cette époque, et la perte de prestige que subissait 
l’Empire se réflétait sur le marché monétaire ainsi 
que dans le domaine de la politique. Les colonies 
ne pouvaient pas emprunter à des conditions aussi 
avantageuses que des pays indépendants et l’his- 
toire politique et économique des possessions amé- 
ricaines durant la période de 1860 n’avait pas raffer- 
mi la confiance des épargnants. Le Canada avait pu 
emprunter une bonne partie de ses capitaux à 5 p. 
100, mais les débentures de la Colombie-Britanni- 
que, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- 
wick portaient toutes intérêt à 6 p. 100 et il en 
était de même pour celles de l'Ile du Prince- 
Edouard, à l’exception de la première émission. A 
l'approche de la Confédération, le Canada eut encore 
plus de difficultés à emprunter à Londres à des con- 
ditions raisonnables et Galt admettait en 1866 qu'il 
lui avait été impossible de lancer un emprunt à long 
terme à un taux d'intérêt que la province fut en 
mesure de payer. Les gouvernements provinciaux 
furent forcés d’avoir recours à des emprunts tem- 
poraires consentis par les banques locales et, par des 
maisons de banque anglaises comme Baring Brothers 
& Company et Glyn, Mills, Currie & Company. En 
1866, le Canada devait 2.5 millions de dollars en 
sterling portant intérêt à 8 p. 100. Le service de 
ses dettes constitua jusqu’à la Confédération un très 
lourd fardeau pour tous les gouvernements provin- 
ciaux à l'exception de celui de l'Ile du Prince- 
Edouard. Durant les années financières qui avaient 
précédé la fin de 1866, les frais d'intérêt avaient 
absorbé 29.4 p. 100 du revenu total du Canada, 
26.8 p. 100 de celui du Nouveau-Brunswick et 20.1 
p. 100 de celui de la Nouvelle-Ecosse. 

Des charges fixes, qui s'étaient gonflées hors de 
toute proportion dans l’espace de dix ou quinze 
années seulement, pesaient lourdement sur des col- 
lectivités constituées, comme l’étaient celles de 
l'Amérique britannique du Nord et le service de la 
dette joua un grand rôle dans la désorganisation 
financière qui devint générale dans les provinces à 
l'approche de la Confédération. Ce n’est qu’en 1866 
que le Canada commença réellement à se remettre 
des tribulations financières qui avaient marqué la 
fin de la période de 1850 et les débuts des années 
1860; jusqu’à l’année financière 1864-1865, le compte 
ordinaire accusa, selon les aveux mêmes de Galt, un 
déficit de près d’un million de dollars. Les déficits 
avaient contribué à montrer la nécessité qui existait 


d'unir l'Ile de Vancouver et la Colombie-Britanni- 
que et, pendant les premières années de son existen- 
ce, la nouvelle province continua d’enregistrer des 
déficits; elle fut toutefois en état, en 1869, d’accuser 
un surplus. Les Provinces maritimes qui, au moment 
de la conférence de Québec, avaient joui d’une situa- 
tion financière meilleure que celle du Canada, 
s'étaient entre-temps trouvées aux prises avec des 
difficultés. Durant les années financières qui avaient 
précédé 1866, l’Ile du Prince-Edouard et la Nouvelle- 
Ecosse avaient toutes deux enregistré des déficits au 
compte ordinaire. Le surplus accusé par la Nouvelle- 
Ecosse à la fin de l’année financière terminée au mois 
de septembre 1864 fut apparemment le dernier que 
cette province enregistra avant la Confédération et 
John Langton calculait que les déficits toujours 
croissants, accusés par la Nouvelle-Ecosse du 30 
septembre 1864 au 30 juin 1867, se chiffraient à 
$562,101.%* Il est peu probable que les Provinces 
maritimes, en tant qu’entités politiques distinctes, 
eussent pu faire face à leurs obligations à l’égard 
des chemins de fer sans une réorganisation de leur 
système d'impôts analogue à celle qui avait été 
imposée au Canada en 1858-1859. C’est sur le Cana- 
da que la dette pesait le plus lourdement au moment 
de la conférence de Québec; mais, en 1867, le Nou- 
veau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et la Colombie- 
Britannique étaient en proie à de graves embarras 
financiers et, en 1873, la seule province qui en avait 
été si longtemps exempte, l’Ile du Prince-Edouard, 
fut atteinte elle aussi. 


v 


Les Pères de la Confédération durent, en ma- 
tière de finance comme sous tant d’autres rapports, 
se servir de ce qu’ils avaient sous la main en se 
basant sur l’expérience du passé. C’est ainsi que 
les recettes et les dépenses globales de l'Amérique 
britannique du Nord prise dans son ensemble, per- 
mettent de comprendre certaines décisions prises à 
la conférence de Québec et donnent en même 
temps une idée générale de la façon dont étaient 
administrées les affaires du pays avant la Confé- 
dération. On peut, d’après ces chiffres, se rendre 
compte du poids des fardeaux financiers, de l’impor- 
tance relative des responsabilités gouvernementales, 
de la pression exercée par les différentes demandes du 
peuple et de l'influence des théories qui avaient cours 
en matière d'administration. Ils reflètent les con- 
naissances et l'expérience que possédaient entre eux, 
Galt, Brown, Tupper et Tilley et dont ils firent béné- 


34 Nouvelle-Ecosse, Assembly Journals, 1869, appendice 1, 
pp. 50-51. 
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ficier le comité des finances de la conférence de 
Québec; ils permettent aussi de mieux comprendre 
la raison de leurs décisions. 

Le total général des dépenses dans toutes les 
provinces de l'Amérique britannique du Nord au 
cours des années financières terminées en 1866 
est une autre preuve indiscutable du rôle excessive- 
ment important que le programme de développe- 
ment jouait dans les finances publiques de l’époque. 
Les dettes de l’Amérique britannique du Nord 
avaient été encourues presque exclusivement pour 
la mise à exécution d'importants ouvrages publics 
tels que canaux, ports, chenaux et lignes de che- 
min de fer et en 1866, les intérêts sur ces dettes 
représentaient 28.9 p. 100 des dépenses courantes 
totales. Ces intérêts n'étaient cependant pas les 
seuls frais que les habitants de l'Amérique britan- 
nique du Nord eussent à payer pour des amélio- 
rations publiques. Il y avait en outre les déboursés 
courants pour les services de transport qui se chif- 
fraient à 11.4 p. 100 des dépenses totales de l’Amé- 
rique britannique du Nord de sorte que les efforts 
faits pour combler les distances et franchir les obsta- 
cles que présentait un continent qui n’était pas 
encore développé, représentaient presque 40 p. 100 
du montant total de deniers publics dépensés dans 
les colonies du Nord. Les autres frais d’administra- 
tion étaient relativement peu élevés en comparaison 
de ces montants. La justice, la législation et l’admi- 
nistration en général représentaient, il est vrai, 26.4 
p. 100 des dépenses totales, mais l’éducation ne 
comptait que pour 5 p. 100 et le bien-être public 
pour 3.2 p. 100 seulement. 

Le chiffre des revenus de l’Amérique britanni- 
que du Nord révèle un certain nombre de contras- 
tes encore plus frappants. Les recettes douanières 
représentaient 63.9 p. 100 des revenus courants 
tandis que tous les impôts rapportaient 76.8 p. 100 
et c’est cette confiance dans le tarif comme source 
de revenus, cette répugnance flagrante à imposer 
d’autres taxes qui influèrent le plus sur les décisions 
de 1864. Les sommes que rapportèrent le matériel 
acquis au compte capital à la suite du programme 
de développement, c’est-à-dire les canaux et les 
chemins de fer ainsi que les postes, représentaient 
9.8 p. 100 du revenu total; mais ces recettes com- 
prenaient le revenu brut du service postal qui était 
à peine égal aux dépenses et le revenu provenant de 
l'exploitation des canaux et des chemins de fer qui 
ne fut jamais suffisant pour payer les intérêts sur les 
capitaux engagés. La vente des produits et les 
services, qui arrivaient apparemment en deuxième 
place après les impôts comme source de revenus, re 
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donnaient pas en réalité de revenu net. Le domaine 
public, qui rapportait 7.5 p. 100 du revenu total, 
arrivait au troisième rang au point de vue de l’im- 
portance tandis que les amendes, les licences, les 
permis et les droits étaient devenus relativement 
insignifiants. 

Voilà quels étaient les rouages administratifs 
et les sources de revenus que les Pères de la Confédé- 
ration avaient à diviser entre les provinces et le nou- 
veau Dominion. C’est sur le programme de dévelop- 
pement, sur l'effort monumental fait pour agrandir 


et enrichir les provinces en améliorant les moyens 
de transport, que reposait toute la structure des 
finances publiques. Ce programme, d’une part, 
était la raison des dettes qui pesaient si lourdement 
sur l’Amérique britannique du Nord ; Mais on lui dut 
aussi le capital représenté par les canaux et les che- 
mins de fer qui constituaient la plus grande richesse 
de l'Amérique britannique du Nord. Enfin, depuis 
les jours de Galt et de Cayley, il avait été intime- 
ment lié au tarif qui était la meilleure source de 
revenus de l’Amérique britannique du Nord. 


CHAPITRE XII 


LE RÈGLEMENT FINANCIER DE LA CONFÉDÉRATION 


I 


Envisagé au point de vue des finances publi- 
ques, le problème que les Pères de la Confédération 
avaient à résoudre consistait uniquement à diviser 
entre le nouveau gouvernement général et les pro- 
vinces les fonctions administratives et les revenus 
ainsi que l'actif et le passif des colonies fédérées. 
On aurait pu diviser les pouvoirs politiques, les res- 
ponsabilités gouvernementales et les ressources au 
moyen d’un arrangement purement financier destiné 
à garantir la solvabilité de tous les gouvernements 
inclus dans la nouvelle confédération. Mais ce 
n’est naturellement pas ainsi qu’on essaya de règler 
les problèmes du fédéralisme; et cette façon de pro- 
céder n’est mentionnée que pour mieux faire ressor- 
tir la différence entre cette méthode et celle qui fut 
adoptée. On ne pouvait tirer de l’histoire financière 
des provinces aucun plan d’union simple et satis- 
faisant. Les genres de dépenses qu’elles avaient 
faites différaient encore bien plus entre elles que les 
sortes de revenus qu’elles avaient perçus. Leurs 
dettes ne se ressemblaient nullement et elles étaient 
en rapport avec le chiffre de la population; leurs 
biens et leurs actifs étaient d'ordre différent et 
enfin les variations dans l’organisation des gouverne- 
ments locaux imposaient aux administrations pro- 
vinciales des responsabilités relativement inégales. 

Quoi qu'il en soit, la division des fonctions 
administratives et des revenus lors de la Confédé- 
ration fut surtout basée sur des considérations 
d'ordre politique. La Confédération, quels qu’eus- 
sent été ses partisans, fut une œuvre politique et 
elle fut édifiée sur les coutumes et les théories 
politiques qui existaient à cette époque. Il n’y a 
aucun doute, comme l’a dit lord Monck, que l’inten- 
tion des Pères de la Confédération était de “ former 
avec ces provinces une forte et permanente unité 
politique sous la direction d’une autorité centrale 
chargée d’administrer tous les intérêts généraux des 
habitants de l’union ”. Cette intention primordiale 
était due à diverses bonnes raisons. Les Pères espé- 
raient que leur union échapperait à de graves fai- 
blesses pour lui permettre d'entreprendre de grandes 
œuvres. Pour pouvoir mener à bien la lourde 
tâche de défendre, développer et constituer en 
un tout complet les provinces de l'Amérique bri- 
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tannique du Nord, il fallait que la nouvelle union 
fût à l’abri des tendances centrifuges du fédéra- 
lisme américain; c’est ce qui permit aux partisans 
d'une union fortement centralisée de prendre le 
dessus lorsque l’union législative fut abandonnée 
en faveur de la Confédération. Il est évident, 
d’après le ton des discussions qui eurent lieu à 
Québec et des débats dans les assemblées légis- 
latives des différentes provinces, que les Pères de 
la Confédération voulaient conférer au nouveau 
gouvernement général la plupart des fonctions 
administratives qui étaient considérées à cette épo- 
que comme constituant les plus importantes et les 
plus lourdes responsabilités de l'Etat. Il est évident 
aussi que les Pères avaient l'intention de soulager 
les gouvernements provinciaux d’une grosse partie 
des devoirs qui leur incombaient jusque-là. Cette 
façon d'interpréter les intentions qui se manifestaient 
à cette époque est confirmée, au point de vue histo- 
rique, par les déclarations faites en ce temps-là par 
les partisans de l’union et par ses adversaires qui 
semblaient passablement d’accord sur leur façon 
d'interpréter les résolutions de Québec. Il y avait, 
il est vrai, des gens qui déclaraient ne pas saisir la 
véritable signification du plan fédéral qu’on soumet- 
tait à leur approbation. Christopher Dunkin, un 
des plus subtils de tous les critiques de la Confédé- 
ration à cette époque, soutenait que le projet de 
constitution était un “système nouveau, non éprou- 
vé, bâtard ” actionné par ‘un mécanisme complè- 
tement différent de celui des Etats-Unis et complè- 
tement différent de celui de l’Empire britannique ”, 
et présentant “les désavantages des deux et aucun 
de leurs avantages”. Somme toute, cependant, 
c'était sur la façon dont ils envisageaient la sagesse 
et l’acceptabilité du plan de Québec plutôt que sur 
son objet et sa signification que les partisans et les 
adversaires de ce projet différaient d'opinion. Les 
raisons invoquées par les défenseurs tout comme 
par les adversaires de la Confédération étaient 
qu’elle allait mettre le gouvernement général dans 
un état de supériorité manifeste et que les gouverne- 
ments provinciaux allaient être abaiïssés au rang de 
simple ‘conseils municipaux ”. “On s’apercevra ?, 
écrivait Lord Monck à Carnarvon en 1866, “ que 
l'intention des auteurs du plan de Québec était de 
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constituer une forte autorité centrale dotée de pou- 
voirs suprêmes et d'établir dans les diverses parties 
de l’union des organisations provinciales subalternes 
et ayant un caractère purement municipal pour l’ad- 
ministration des affaires strictement régionales.”1 

Ce sont ces décisions politiques qui déterminè- 
rent, somme toute, l'attribution des pouvoirs et 
conséquemment la division des fonctions adminis- 
tratives et des revenus, du passif et de l'actif. Le 
gouvernement central devait à l'avenir assurer les 
moyens de défense et de communication: il devait 
assumer la principale responsabilité des mesures 
à prendre pour développer le pays en améliorant les 
moyens de transport, tâche qui était reconnue à 
ce moment-là comme la fonction administrative la 
plus importante et la plus onéreuse. Il incombait 
au Dominion de construire le chemin de fer Inter- 
colonial, d'établir des communications avec l'Ouest 
ainsi que de creuser et d'améliorer les magnifiques 
canaux du Saint-Laurent. Toutes les dettes qui 
avaient été contractées ainsi que tous les biens 
et tous les actifs qui avaient été acquis pour la 
mise à exécution de ce vaste projet d'expansion 
matérielle devaient être transférés au gouverne- 
ment qui, plus que tout autre, devait mener le 
projet à bonne fin. Le Dominion devait devenir 
une puissante corporation sur laquelle reposerait 
le poids de tous les fardeaux, passés et à venir, que 
pouvaient entraîner la défense, le développement 
et l'unification de l'Amérique britannique du Nord. 

Il s’ensuivait que le Dominion devait tout 
d'abord assumer toutes les dettes provinciales à 
l'exception de certaines garanties et des obligations 
conditionnelles résultant des cautionnements don- 
nés pour les fonds d'emprunts municipaux du Haut- 
Canada. Par suite de ces ajustements, les dettes que 
le Dominion prit à sa charge ne correspondent pas 
en tous points aux dettes affichées dans le budget de 
chaque province à la veille de la Confédération. On 
trouvera les dettes et l'actif appropriés par le Domi- 
nion au tableau 5 de l’'Appendice; le bilan des pro- 
vinces à la veille de la Confédération est dans le 
tableau 7 à la page 85. Le total brut de la dette assu- 
mée le 30 juin 1867 s'élevait à 93 1 millions de dol- 
lars. Certaines sommes pouvaient être retranchées 
de ce montant brut mais seulement lorsqu'il existait 
des valeurs d'échange qui constituaient des garanties 
pour des montants fixes. C’est ainsi que l’encaisse, 
les fonds d'amortissement et les placements, qui 
avaient été inclus pour compenser la dette, réduisi- 
rent à 88.6 millions le total général auquel le Ca- 
nada contribua 72.1 millions, la Nouvelle-Ecosse 


1Citation tirée de Reconstructing the Quebec Conference, 
par W. M. Whitelaw, (Canadian Historical Review, vol. 19, juin 
1938, p. 136). 


8.7 millions et le Nouveau-Brunswick 7.8 millions. 
Les deux derniers totaux comprenaient certaines 
obligations au compte capital pour la construction 
de voies de chemin de fer. Les autres actifs résul- 
tant du programme de développement qui, com- 
me le déclara plus tard John Langton, ne consti- 
tuaient pas “une garantie pour de l'argent”, furent 
transférés en même temps au gouvernement. Cette 
catégorie comprenait non seulement les biens maté- 
riels des entreprises étatisées comme les ports, les 
phares, les vapeurs, les canaux et les voies de che- 
min de fer, mais aussi les prêts et les avances faites 
à des entreprises commerciales privées comme les 
compagnies de chemin de fer sur lesquels peu ou 
point d'intérêt avait été payé. Ces actifs et ces 
biens étaient considérés comme des entreprises na- 
tionales; mais les entreprises régionales comme 
les routes et les ponts qui représentaient probable- 
ment une partie de la dette de la Nouvelle-Ecosse 
et du Nouveau-Brunswick, ne furent pas transfé- 
rés en même temps. On n’essaya pas d’exelure 
de la dette totale des Maritimes, assumée par le 
Dominion, le montant dépensé pour des ouvrages 
régionaux qui devaient continuer d’appartenir aux 
provinces. On n’essaya pas non plus d'évaluer les 
actifs qui furent réellement transférés et ceux-ci 
ne purent pas être déduits de la dette. 

Les représentants des Provinces maritimes pro- 
testèrent contre cette décision au moment de la 
conférence de Québec et plus tard encore, mais on 
ne voit pas très bien sur quoi on aurait pu se 
baser pour évaluer ces actifs et en accepter une 
partie comme compensation pour les dettes provin- 
ciales. Il aurait été difficile, sinon impossible, com- 
me le déclara plus tard John Langton, d'évaluer 
ces actifs en se basant sur le montant d'argent qu’ils 
pouvaient rapporter et il aurait été très difficile 
aussi de faire, d’après les comptes publics, une éva- 
luation basée sur le coût original.? Tel que dé- 
montré, la province du Canada avait imputé au 
compte capital ses dépenses pour des ouvrages 
publics et des prêts aux compagnies de chemin 
de fer et le bilan provincial contenait l'historique 
de ces transactions. D’un autre côté, les Provinces 
maritimes avaient prélevé sur les recettes cou- 
rantes les sommes qu’elles avaient dépensées pour 
la plupart de leurs phares, de leurs ports et de 
leurs édifices publics et ces dépenses avaient été 
perdues de vue dans les comptes publics. De plus, 
les actifs des provinces étaient de nature différente 
et celles-ci avaient employé, comme on l’a vu, des 
méthodes différentes pour exécuter leur program- 
me de développement. Les Maritimes, tout comme 


2 Nouvelle-Ecosse, Assembly Journals, 1869, appendice 1. 
pp. 27-36. 


le Canada, avaient accordé des subventions et con- 
senti des prêts aux compagnies commerciales de 
chemin de fer; mais elles étaient, en plus, proprié- 
taires du matériel de leurs propres chemins de fer 
provinciaux tandis que le Canada ne pouvait mon- 
trer en échange qu’un actif douteux de 34.4 millions 
de dollars qui avaient été prêtés aux chemins de fer 
du Grand-Tronce et du Nord et au Great Western, 
et sur lesquels les intérêts étaient sérieusement 
arriérés. C’est ce contraste manifeste qui provo- 
qua les protestations de Tupper et de Tilley, à la 
conférence de Québec et de A. W. McLean au 
cours des pourparlers de 1869. “On ne saurait pren- 
dre pour acquis que ces divers actifs ont la même 
valeur quand tel n’est pas Le cas”, déclara Tupper.® 
“Ce projet...”, dit Tilley, “nous enlève nos che- 
mins de fer qui nous ont coûté beaucoup d'argent 
et ne nous donne rien en retour. Les actions du 
Grand-Tronc n’ont aucune valeur et cependant elles 
figurent comme actif...”# Il est possible que les 
délégués canadiens aient prétendu que les Provin- 
ces maritimes n'avaient pas de travaux publics com- 
parables aux canaux pour lesquels le Canada avait 
dépensé 18.7 millions de dollars. Il est possible 
qu'ils aient prétendu, comme John Langton le 
fit plus tard, que la valeur réelle de ces actifs devait 
être calculée non pas d’après l'argent qu'ils étaient 
censés rapporter mais d’après “les bénéfices que 
le pays tout entier en retirera ”. Quoi qu’il en soit, 
tous ces biens et actifs furent cédés sans condition 
au nouveau Dominion. 

Le Dominion, qui prenait à son compte les 
anciens passifs et actifs et sur lequel on comptait 
pour entreprendre les grands travaux de développe- 
ment qui devaient être exécutés plus tard, reçut 
des pouvoirs financiers en rapport avec ses respon- 
sabilités. Tout fait croire que le gouvernement 
général était considéré comme l'autorité chargée 
d'imposer les taxes dans la nouvelle fédération. Les 
Pères de la Confédération essayèrent sous ce rap- 
port, comme sous bien d’autres, d'éviter ce que l’on 
considérait comme les erreurs du fédéralisme amé- 
ricain. D’après leur constitution, les Etats-Unis 
ne pouvaient pas imposer de droits sur les expor- 
tations et il ne leur était permis de percevoir une 
taxe per capita ou autres impôts directs que d’après 
un système de répartition entre les différents états 
suivant le chiffre de leur population. Ces restric- 
tions ainsi que d’autres qui auraient pu être impo- 
sées furent ignorées à Québec. Les termes employés 
pour conférer au Dominion un droit illimité d’im- 
poser toutes sortes de taxes étaient quelque peu 
différents dans les résolutions de Québec, dans celles 


8 Pope, Confederation Documents, p. 84. 
4]Ibid., p. 83. 
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de Londres et dans l’Acte de l'Amérique britanni- 
que du Nord; mais rien n'indique que la différence 
dans la phraséologie ait pu signifier à cette époque 
un amoindrissement des pouvoirs accordés ou qu’on 
l'ait interprétée en ce sens. La seule restriction 
imposée par les résolutions de Québec à propos du 
droit qu'avait le Dominion de percevoir des droits 
sur les exportations fut omise des résolutions de 
Londres et de l’Acte de l'Amérique britannique du 
Nord. Et la seule autre proposition faite par 
Tupper à la conférence de Québec pour diminuer 
les pouvoirs du gouvernement général en matière 
d'impôts fut rejetée par les délégués. 

Le langage employé par les Pères de la Con- 
fédération et par leurs contemporains fait supposer 
qu’ils considéraient les pouvoirs accordés au Domi- 
nion en matière d'impôts comme un droit presque 
exclusif et illimité d'imposer des taxes. Dans son 
discours de Sherbrooke, Galt déclara, tout comme 
sil s'était agi d’une simple prérogative, que “le 
pouvoir d'imposer des taxes avait été conféré à l’as- 
semblée législative générale, ”5 et dans les débats 
sur la Confédération canadienne, Brown dit que le 
parlement fédéral “allait tenir les cordons de la 
bourse ”.5 Ce n’est pas seulement dans les discours 
qu'on trouve cette interprétation mais bien aussi 
dans les documents officiels de l’époque. Il était dit 
dans les résolutions de Québec et de Londres que 
des subventions devaient être payées aux gouver- 
nements provinciaux “en retour du transport des 
pouvoirs fiscaux au parlement général”. Cette 
phrase ne fut pas insérée dans l’Acte de l'Amérique 
britannique du Nord non plus que dans l’Acte du 
Manitoba ou le décret du conseil admettant la 
Colombie-Britannique dans l’union. Elle réappa- 
raît cependant, sous une forme légèrement diffé- 
rente, dans le décret du conseil qui permit à l’Ile 
du Prince-Edouard d’entrer dans la Confédération 
en 1873. 


La croyance populaire et, dans les maritimes, la 
crainte universelle était que le gouvernement géné- 
ral allait profiter des pouvoirs illimités qui lui 
avaient été accordés en matière d'impôts. On sup- 
posait naturellement que les taxes qui existaient 
à cette époque et dont les principales étaient les 
droits de douane, d’accise, de timbre et les impôts 
sur les banques, seraient celles que le Dominion per- 
cevrait de préférence en premier lieu. On ne croyait 
pas que le gouvernement fédéral serait obligé d’im- 
poser immédiatement des taxes directes sur les pro- 
priétés foncières ou sur les revenus. En Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis, les deux pays dont les 


5 Galt, Speech on the Proposed Union, p. 11. 
6 Débats sur la Confédération canadienne, p. 92. 
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politiques fiscales avaient eu le plus d'influence sur 
les finances publiques de l'Amérique britannique du 
Nord, l'impôt sur le revenu était considéré comme 
un instrument spécial qui pouvait être employé 
d’une façon parfaitement légitime en des circons- 
tances exceptionnelles affectant tout le pays. “Le 
gouvernement de Sa Majesté ”, disait Gladstone, 
“considère l'impôt sur le revenu comme une machi- 
ne d’une puissance extraordinaire réservée pour des 
fins nationales très importantes. ..”7 La Grande- 
Bretagne avait imposé une taxe sur le revenu pen- 
dant la révolution et les guerres napoléoniennes et 
les Etats-Unis durant la guerre civile; le Royaume- 
Uni l’imposa durant la révolution commerciale et 
fiscale qui eut comme résultat l'abolition du mer- 
cantilisme et l'institution du libre-échange. Les 
Pères de la Confédération croyaient tout probable- 
ment que l’imposition de taxes fédérales directes 
serait légitime, et peut-être nécessaire, à la suite 
de crises politiques et économiques de ce genre. Ils 
espéraient sincèrement qu’on pourrait éviter une 
guerre entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
mais ils n’en étaient pas moins forcés d'admettre 
qu'un conflit pouvait éclater. Et, à la vérité, le 
projet de Confédération avait été concu pour assu- 
rer une certaine protection au pays. On présumait 
donc, d’un côté, que le Dominion serait porté à 
avoir recours à des taxes devenues historiques dans 
l'Amérique britannique du Nord comme les droits 
de douane et d’accise; mais, d’un autre côté, per- 
sonne ne songeait à reprocher ou à contester au 
gouvernement national le droit d'imposer d’autres 
taxes y compris celles qui avaient été accordées en 
même temps aux législatures provinciales. Lorsque 
Tupper proposa à la conférence de Québec de limiter 
les pouvoirs fiscaux du Dominion aux “ impôts 
généraux ”, John A. Macdonald s'y Opposa en disant 
que “dans ce cas-là on ne pourrait pas taxer les 
parts de compagnies ”.8 Lorsque James G. Currie 
demanda au conseil législatif canadien si le gou- 
vernement général avait le droit “ d'imposer des 
taxes locales sur les terres des provinces ”, Alexander 
Campbell, un membre du gouvernement et un des 
délégués à la conférence de Québec, lui répondit 
tout simplement: “Le gouvernement général aura 
le pouvoir général de taxer ”.° Les Pères de la Confé- 
dération voulaient sans aucun doute que la nouvelle 
nationalité fut assez forte au point de vue financier 
pour être digne de la position qu'ils espéraient lui 
voir atteindre et pour pouvoir être à la hauteur des 
obligations qu’ils comptaient lui voir prendre. 


T Hirst, Gladstone as Financier and Economist, p. 148. 
8 Pope, Confederation Documents, p. 80. 
9 Débats sur la Confédération canadienne, p. 346. 
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La création d’une structure fédérale aussi puis- 
sante devait forcément entraîner une diminution 
des fonctions administratives et des revenus des 
gouvernements provinciaux. Les provinces étaient 
évidemment destinées à jouer un rôle de second 
plan dans le travail d'expansion économique et 
d’unification du pays. Elles devaient être appelées 
à soutenir l’administration civile et à contribuer au 
maintien de la justice dans les limites de leurs Jjuri- 
dictions respectives; mais il s'agissait ici de frais 
relativement stables que l’on comptait voir diminuer 
sensiblement sous le régime de la Confédération. 
On ne prévoyait nullement à cette époque que le 
problème du bien-être publie constituerait un jour 
un lourd fardeau d’autant plus que le coût total des 
œuvres de charité et des œuvres sociales, même en y 
incluant l'éducation, ne s'était pas élevé durant les 
années financières de 1866 à plus de 9 p. 100 des 
dépenses totales de l'Amérique britannique du 
Nord. Le besoin de services sociaux ne se faisait 
pas beaucoup sentir à cette époque et l’on comptait 
qu'il irait plutôt en diminuant qu’en augmentant. 
Les provinces de l'Amérique britannique du Nord 
se consacraient, dans l’ensemble, à une expansion 
de leurs organismes agricoles. Il n'existait pas de 
grands centres industriels où le chômage put s’im- 
planter à demeure; il n’y avait pas de malaise éco- 
nomique dont la solution ne put se trouver facile- 
ment par le mouvement vers les régions nouvelles. 


Les Pères de la Confédération n'avaient donc 
pas raison de prévoir que s’étendraient d'aucune 
façon les responsabilités des gouvernements provin- 
ciaux; et unionistes aussi bien qu’anti-unionistes 
tombèrent d’accord sur l’insignifiance relative des 
fonctions qui leur avaient été confiées. A la confé- 
rence de Québec, George Brown rappela aux délé- 
gués “à quel point les affaires qu’on a décidé à 
Charlottetown de laisser aux gouvernements locaux 
sont insignifiantes ;’10 et, dans son discours à Sher- 
brooke, Galt prit pour acquis que ceux-ci n’auraient 
“qu’une somme très insignifiante de travail à ac- 
complir ””.11 A l'assemblée de l'Ile du Prince- 
Edouard, George Coles se plaignit que “presque tout 
ce qui nous reste à faire dans cette chambre est 
d'adopter des lois taxant les chiens et empêchant 
les pourceaux d’errer en liberté ”.12 Et les législa- 
tures des autres Provinces maritimes firent écho à 
ces plaintes. “Chacun sait ce que seront les légis- 
latures locales en vertu de ce plan—des organismes 


10 Pope, Confederation Documents, p. 77. 
1 Galt, Speech on the Proposed Union, p. 18. 
à Us of the Assembly of Prince Edward Island, 1865, 
pp. 65-71. 


insignifiants” déclara Bourinot au cours du débat 
sur la Confédération à la législature de la Nouvelle- 
Ecosse.1#% Et son collègue Le Vesconte usa de 
sarcasme aux dépens des futurs gouvernements 
locaux. 

La discussion qui eut lieu à cette époque au 
sujet de la forme et de l’organisation des gouverne- 
ments provinciaux reflète nettement l'impression 
générale concernant le peu d'importance relative des 
fonctions provinciales. En vertu des résolutions 
de Québec, il appartenait à chaque province de 
déterminer la constitution de sa législature locale 
à être instituée; et cette décision, résultant de 
divergences d'opinions, illustre de facon significa- 
tive l’état général d'incertitude qui existait au sujet 
du statut futur des provinces. Partisans et adver- 
saires de la Confédération espéraient que les nou- 
velles législatures locales seraient de statut inférieur 
et différeraient nettement des parlements provin- 
cilaux du passé. Comme résultat, chacun était 
d'avis que les nouvelles législatures provinciales 
devraient être aussi simples et peu coûteuses que 
possible. 

Mais les contemporains de la Confédération 
trouvèrent très difficile de traduire ce concept géné- 
ral sous la forme d’une institution concrète. Il 
existait, de fait, une contradiction dans leurs idées, 
une contradiction qui se trouvait déjà dans la som- 
me de doctrines et d’usages politiques dont ils 
avaient hérité à titre de membres de l'Empire bri- 
tannique. D'un côté, la nouvelle théorie du gou- 
vernement responsable qui allait s’amplifiant; de 
l’autre, la tradition beaucoup plus ancienne de la 
réglementation et du contrôle au sein de l'Empire. 
Au vrai, la vie des Pères de la Confédération coïn- 
eida avec la transition de la tutelle au gouvernement 
autonome. Ils avaient vécu sous l’ancien régime 
colonial et la nouvelle politique coloniale. Et, satu- 
rés qu'ils étaient de traditions impériales, ils tentè- 
rent de mettre à profit cette conception politique 
pour solutionner les problèmes pratiques du nou- 
veau Dominion. 


Ils trouvèrent dans les lois et coutumes de 
l’ancien système colonial nombre de choses qui 
semblaient cadrer admirablement dans leurs inten- 
tions. Dans l’ancien système, le contrôle et la régle- 
mentation visaient à atteindre l'idéal mercantile 
d’un empire uni, formant un tout, et qui se suffisait 
à lui-même. L’intention des Pères de la Confédé- 
ration—de former un Dominion transcontinental 
uni et formant un tout—<e rapprochait de l’inten- 
tion de ceux qui tenaient à un système mercantile; 
et dans les deux plans s’imposait le besoin de subor- 


18 Debates of the Assembly of Nova Scotia, 1865, p. 266. 
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donner l'intérêt des parties à celui du tout. Le 
Dominion était l'héritier en ligne directe du vieux 
système colonial. Il entra en possession à la fois 
du contrôle économique et politique de l’ancien ré- 
gime. D'un côté, en effet, lui fut réservé le droit de 
réglementer le commerce, ce qui avait été la prin- 
cipale prérogative économique de la Grande-Breta- 
gne; et, d'autre part, le droit lui revenait de nom- 
mer les gouverneurs des provinces, d'examiner la 
législation provinciale et de désavouer les lois pro- 
vinciales, trois pouvoirs qui avaient constitué les 
principaux attributs de la suprématie politique de 
la Grande-Bretagne. “Nous proposons”, déclara à 
la conférence de Québec le colonel Gray, du Nou- 
veau-Brunswick, “de substituer le gouvernement 
fédéral au gouvernement impérial.’14 Au cours des 
débats de la Confédération dans la législature cana- 
dienne, Macdonald dit la même chose avec non 
moins de clarté.  Envers les gouvernements locaux ”, 
dit-il, “le gouvernement général occupera exac- 
tement la même position que le gouvernement impé- 
rial occupe actuellement à l'égard des colonies.”15 

C’est à la lumière de cette analogie que nom- 
bre de gens instinctivement expliquèrent la position 
future des provinces. L’impression générale était 
que leur statut serait inférieur; ce qui le rendrait 
par conséquent à peu près identique au statut des 
colonies sous l’ancien système colonial avant l’in- 
troduction d'aucune large mesure d'autonomie. Dans 
la vieille théorie officielle de l'Empire, les colonies 
n'étaient considérées que comme des gouvernements 
strictement subordonnés. On les regardait comme 
des ‘corporations inférieures,” semblables aux 
boroughs et comtés anglais, et leurs assemblées ont 
été assimilées aux conseils municipaux plutôt qu’au 
parlement anglais. Cette vieille conception du ca- 
ractère municipal des gouvernements coloniaux 
parait expliquer de façon assez exacte la position 
qu'occuperont les législatures provinciales dans le 
nouveau Dominion; et il ne laisse pas d’être signi- 
ficatif que les contemporains de la Confédération 
parlèrent et écrivirent au sujet des futures pro- 
vinces en termes nettement municipaux. Dans les 
débats de la Confédération, par exemple, plusieurs 
députés, tant du Canada de l'Est que du Canada 
de l'Ouest, décrivirent les législatures provinciales 
comme de “vastes assemblées délibératives muni- 
cipales,” “des conseils municipaux sur une large 
échelle,” “ des parlements locaux municipaux ”. Galt 
prit pour acquis que les législatures locales auraient 
à s'occuper de questions municipales plutôt que 
d'affaires d'intérêt général.16 Tupper déclara: 
| 14 Pope, Confederation Documents, p. °7. 


15 Débats sur la Confédération canadienne, p. 42. 
16 Jbid., p. 69. 
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“nous suggérons de conserver les gouvernements 
locaux dans les provinces Maritimes parce que 
nous n’avons pas d'institutions municipales ”.17 En- 
fin, au cours du débat à la législature canadienne 
durant l’été de 1866, alors que furent arrêtées les 
constitutions des futures provinces de Québec et 
d'Ontario, Macdonald annonça que “le parlement 
local, eu égard à la législature générale, aurait le 
caractère d’un organisme municipal plutôt que lé- 
gislatif ”.218 

George Brown, qui détestait le patronage qu’en- 
traîne le gouvernement responsable et qui ne lais- 
sait pas d’être impressionné par le fonctionnement 
des conseils de comté, avança la proposition la plus 
osée comportant un nouveau type de gouvernement 
provincial. Au cours du débat sur les constitu- 
tions d'Ontario et de Québec, il déclara “qu’il était 
excessivement regrettable que le gouvernement res- 
ponsable — le gouvernement parlementaire britan- 
nique dans le sens de celui dont nous jouissons dans 
ce pays, — fût appliqué aux organismes locaux ”.19 
Il aurait préféré un gouvernement simplifié et peu 
dispendieux à base de système électif. A la confé- 
rence de Québec et de nouveau au cours du débat 
durant la session de 1866, il suggéra pour chaque 
province une législature avec une seule chambre 
et un conseil exécutif restreint, tous deux élus par le 
peuple pour une période de trois ans. Les conseil- 
lers exécutifs ou chefs de départements n'auraient 
pas droit de vote à la législature et ne seraient pas 
politiquement responsables devant elle. Comme on 
ne l’ignore pas, ce projet ne parut pas acceptable 
à ceux qui participèrent à la conférence de Québec 
de sorte qu’il ne fut pas discuté sérieusement au 
cours du débat de l'été de 1866 à la législature cana- 
dienne. Le fait est que le projet venait en conflit 
avec cette autre tradition politique de l'Amérique 
britannique du Nord— le gouvernement responsa- 
ble ou le gouvernement autonome d’après le mo- 
dèle parlementaire britannique. “ Nous devons avoir 
des gouvernements responsables en miniature de 
déclara Jonathan MeCully à la conférence de Qué- 
bec.*° Au cours du débat au sujet des constitu- 
tions d’Ontario et de Québec, Macdonald et Cartier 
tous deux prirent pour acquis que le conseil exécutif 
du lieutenant-gouverneur serait responsable à la 
législature locale.21 

Cette décision, toutefois, fut loin de régler 
l'affaire. L'idée du gouvernement responsable pour 
les provinces restait en conflit avec la doctrine qui 

17 Pope, Confederation Documents, p. 85. 

18 The Globe, 14 juillet 1866. 

19 Jbid., 3 août 1866. 


20 Pope, Confederation Documents, D: 76: 
21 The Globe. 14 juillet 1866. 


les subordonnait au Dominion. Le gouvernement 
fédéral devait nommer les lieutenants-gouverneurs; 
et, comme Langevin l’admit au cours des débats de 
la Confédération et comme Macdonald Pindiqua 
clairement dans son rapport du 25 août 1873, les 
lieutenants-gouverneurs étaient considérés comme 
des officiers du Dominion, responsables au gouver- 
nement fédéral et tenus de mettre de côté les bills 
provinciaux sur instructions du fédéral.22 Le Domi- 
nion, de plus, devait avoir le pouvoir de désavouer 
les lois provinciales; et, comme le précisait le rap- 
port de Macdonald le 8 juin 1868, on prévoyait ‘“ que 
le gouvernement général serait amené à considérer 
s’il devait permettre ou désavouer les lois provin- 
ciales beaucoup plus fréquemment que ne le fit le 
gouvernement de Sa Majesté à l'égard des lois colo- 
niales ”.*# Voilà, dans l’idée de bien des gens avant 
que la Confédération ne fut formée, ce qu’impliquait 
le nouveau système. L'abandon des anciens pou- 
voirs impériaux au gouvernement fédéral, — au gou- 
vernement sur les lieux, — parut faire revivre le 
genre de subordination provinciale qui avait carac- 
térisé l’ancien système colonial. Les adversaires de 
la Confédération plaidèrent qu’il n’y avait aucune 
garantie d’un système responsable et que rien ne 
saurait empêcher les lieutenants-gouverneurs d’agir 
comme s'ils étaient en même temps premiers-minis- 
tres, comme ils l’avaient fait dans le passé avant 
l'avènement du gouvernement responsable. Durant 
la session de l’été de 1866, l'opposition présenta un 
amendement aux résolutions des gouvernements 
concernant les constitutions d’Ontario et de Qué- 
bec; et cet amendement comportait que l'autorité 
exécutive du lieutenant-gouverneur serait exercée 
d'après les règles bien comprises du gouvernement 
responsable, et spécifia le nombre de membres 
devant faire partie de l’exécutif.24 

Cet amendement fut, naturellement, rejeté; 
mais cela ne doit pas nous faire douter de la sincérité 
des promesses de Macdonald concernant le gouver- 
nement responsable dans les provinces. C'était 
l'intention des Pères de la Confédération d'assurer 
dans celles-ci le fonctionnement du gouvernement 
autonome, d’après le modèle parlementaire britan- 
nique; mais un gouvernement autonome avec des 
restrictions ne différant guère de celles qu'avait 
proposées Lord Durham trente ans plus tôt. Si, à 
certains points de vue, le lieutenant-gouverneur 
devait être la réplique locale du souverain, 1l 
serait aussi à d’autres points de vue un officier fédé- 


ral chargé de protéger les intérêts du Dominion. 


22 Débats sur la Confédération canadienne, p. 381. Provincial 
Legislation, vol. 1, p. 105. 

23 Provincial Legislation, vol. 1, pp. 61-2. 
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Tous ces efforts pour clarifier le statut futur 
des provinces, — pour définir leur position suivant 
la doctrine politique de l’Empire, — sont autant 
d'indications très nettes de l’opinion qui prévalait 
à l'effet que, d’après les termes de l’union, le carac- 
tère du gouvernement provincial subirait une modi- 
fication fondamentale. Les conséquences d’un tel 
changement n’apparaissaient pas encore de façon 
définie, en ce qui concernait le mécanisme du gou- 
vernement; mais les contemporains ne semblaient 
avoir aucun doute que les responsabilités des pro- 
vinces seraient matériellement restreintes et leur 
importance politique diminuée. Ces opinions géné- 
ralement acceptées, à l’égard de la place que les 
gouvernements provinciaux devaient occuper dans 
la nouvelle fédération, contribuèrent en une large 
mesure à déterminer le règlement financier. Les 
provinces devaient dorénavant accomplir les fonc- 
tions de minime importance: d’un autre côté, 
elles devaient être libérées de leurs anciennes char- 
ges financières. Le Dominion assumait toutes les 
dettes provinciales. Mais, de toute évidence, les 
emprunts du Canada par tête de la population 
étaient plus lourds en 1864 que ceux des Provinces 
maritimes; en conséquence, conformément au prin- 
cipe de la représentation fondée sur le chiffre de la 
population que les Pères de la Confédération mirent 
en pratique de tant de façons, on proposa de recon- 
naître à chaque province un allégement de dette 
calculé d’après la population révélée au recense- 
ment de 1861. Comme la dette de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick s'élevait à environ 
#25 par tête de la population, on s'arrêta à ce chiffre 
qu’on se borna, sauf quelques variantes, à multiplier 
par celui de la population en 1861. En réalité, la 
somme de 7 millions de dollars, dette reconnue du 
Nouveau-Brunswick, dépassait quelque peu celle 
qu’aurait donnée la moyenne de $25, tandis que les 
sommes consenties au Canada et à la Nouvelle- 
Ecosse, soit 62 millions et demi et 8 millions res- 
pectivement, n’atteignaient pas tout à fait ce qui 
leur était réellement dû. Les provinces dont la dette 
dépassait la somme concédée devait payer au Do- 
minion un intérêt de 5 p. 100 pour l'excédent; celles 
dont la dette n’atteignait pas l’allégement prévu 
devaient recevoir du Dominion un intérêt analogue 
sur la différence. 

Ces modalités du règlement transformèrent du 
tout au tout le bilan des Provinces maritimes. Leurs 
disponibilités ayant servi à abaisser leur dette brute, 
leurs obligations nettes se trouvèrent ramenées très 
près, dans un sens ou l’autre, des allocations à elles 
accordées en raison de leur dette. Elles remirent au 
Dominion les phares, les ports et les édifices publics 
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qu'elles avaient payés à même le revenu courant, 
ainsi que les chemins de fer, dont elles avaient 
imputé les frais d'établissement au compte de capi- 
tal, non pas à titre de contre-partie de la dette, mais 
à titre d'apport à la richesse générale de la nou- 
velle fédération. En somme, les provinces ne gar- 
dérent à peu près rien de ce qui figurait à leurs 
bilans. Les choses se passèrent un peu différemment 
au Canada. Sa dette nette, au 30 juin 1867, s’éle- 
vait à 72.1 millions de dollars et il devait jouir 
d’un allècement de 62 millions et demi, ce qui lais- 
sait un solde de près de 10 millions pour lequel il 
devait payer au Dominion un intérêt à 5 p.100: 
D'un autre côté, il possédait certains éléments d’ac- 
tif, dont les principaux résidaient dans la caisse de 
construction du Haut-Canada, la caisse de la Société 
juridique du Haut-Canada, la caisse de construction 
et des jurys du Bas-Canada, le fonds des municipa- 
lités (sommes provenant des réserves du clergé) et 
le fonds consolidé des emprunts municipaux. Il 
n'existait aucun équivalent de ces éléments d’actif 
dans les comptes des Provinces maritimes. Ces 
caisses avaient été établies dans l'intérêt des affaires 
Juridiques, éducatives, municipales et autres affaires 
régionales dont la gestion devait revenir aux pro- 
vinces. Elles formaient, dans une large mesure, 
l'excédent de la dette, par rapport à l’'allégement de 
62 millions et demi, au sujet duquel Québec et Onta- 
rio devaient dorénavant assurer le service d’un inté- 
rêt. Pour ces motifs la province du Canada devait 
partager entre Québec et Ontario, ces éléments 
d’actif, dont le très aléatoire fonds des emprunts 
Municipaux constituait la majeure partie. 

Voilà, en gros, comment les provinces virent 
disparaître et leurs dettes et leur actif; comme 
elles ne devaient remplir que des fonctions de mini- 
me importance, elles devaient pratiquer l’économie. 
Toutefois, elles assumaient des responsabilités qui 
exigeaient des revenus, pour réduites qu’elles fussent 
et pour économes que devinssent les administra- 
tions provinciales. (C’est dans la recherche d’une 
solution à ce problème que la conférence de Québec 
éprouva les difficultés les plus graves. Les provin- 
ces recevralent le droit d'accorder des licences et 
des permis; elles jouiraient du revenu de leur do- 
maine; et le Nouveau-Brunswick recevait l’autori- 
sation de continuer la perception du droit d’expor- 
tation sur le bois en grume ou préparé, au lieu du 
droit de coupe difficile à encaisser. Mais, au cours 
des années financières terminées en 1866, le ren- 
dement des licences, permis et droits n'avait atteint 
que 2.2 p. 100 et le revenu du domaine publie que 
7.5 p. 100 des revenus de l'Amérique britannique 
du Nord prise dans son ensemole. Si, comme 
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Brown et d’autres membres de la conférence de Qué- 
bec l’espéraient, on forçait les provinces à se con- 
tenter de leurs perceptions, il fallait évidemment 
mettre à leur disposition d’autres ressources finan- 
cières. 

Cherchant à résoudre cette question, les Pères 
de la Confédération semblaient, en général, éviter 
plutôt que suivre l'exemple des Etats-Unis. Les 
états de l’union américaine possédaient de vastes 
pouvoirs fiscaux. Ils ne pouvaient, il va sans dire, 
imposer des droits de douane ou de transit; mais, 
outre le pouvoir concomitant qu'ils avaient à l’égard 
des autres formes d'impôts, ils finirent par possé- 
der virtuellement le droit exclusif aux impôts fon- 
ciers ou personnels.®° Les délégués à la conférence 
de Québec ne voulaient pas concéder des pouvoirs 
aussi étendus aux provinces canadiennes. Îls con- 
sentaient à abandonner aux gouvernements provin- 
claux le pouvoir concomitant à l’égard des impôts 
directs, mais cet avantage, dans l’esprit des contem- 
porains de la Confédération, n'avait pas une valeur 
comparable à celle qu’on lui attribue maintenant. 
Comme nous l'avons mentionné, on n'avait même 
pas songé à percevoir un impôt direct sur le revenu 
dans l'Amérique britannique du Nord. Les trois 
plüs grandes provinces du Nord, c’est-à-dire le Ca- 
nada, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, 
ne percevaient aucun impôt direct sur les biens meu- 
bles et immeubles. De fait, on considérait que 
l'impôt direct convenait plus particulièrement aux 
municipalités. Le Haut-Canada, où régnait plus 
qu'ailleurs le concept du caractère municipal des 
administrations provinciales, exposa avec vigueur 
l'utilité de l'impôt direct par les soins des provin- 
ces. George Brown et d’autres délégués à la con- 
férence se constituèrent les “avocats fervents” de 
ce moyen de subvenir aux besoins des provinces.25 
Mais cette proposition se heurta à une opposition 
insurmontable. Les Provinces maritimes et le Bas- 
Canada affirmèrent qu’ils n’oseraient pas assujettir 
à l'impôt direct des populations qui n’y avaient pas 
été habituées et qui s’y étaient opposées par le passé. 

Les délégués devaient, ou accorder aux provin- 
ces une aide financière, ou leur attribuer des pou- 
voirs fiscaux supplémentaires. Certains Canadiens, 
à qui répugnait l’idée des subventions, faisaient 
le raisonnement que, si le gouvernement central 
“pouvait se passer du revenu, il pouvait tout autant 
se passer de sa source;”?7 mais les techniciens de 
la finance réunis à Québec ne pouvaient enlever au 
Dominion le droit concomitant à certains impôts 

25B. P. Adarkar, The Principles and Problems of Federal 
Finance (Londres, 1933), p. 70 à 73. 
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indirects, telle l’accise. Après mûre délibération, ils 
s'arrêtèrent à leur célèbre choix des subventions. 
“Deux moyens s’offraient à nous ”, dit Brown, ‘“ d’en 
arriver à une solution, le premier de laisser aux 
gouvernements locaux certains revenus indirects ré- 
servés d’abord au gouvernement fédéral, le second 
de distribuer aux premiers une part des deniers per- 
çus par ce dernier... Nous avons adopté cette 
dernière méthode.”’?$ Evidemment, les Pères de la 
Confédération préféraient maintenir la suprématie 
fiscale du gouvernement fédéral, même si elle entraî- 
nait la nécessité de subventions aux provinces. 

Notons ici que si les Pères de la Confédération 
ont accepté à regret l’idée des subventions, ils n’ont 
pas enlevé aux provinces le droit à l'impôt direct. 
Les provinces obtenaient des subventions parce 
qu'elles avaient, pour ainsi dire à l'unanimité, affir- 
mé leur inhabileté à percevoir l'impôt direct, d’où 
on pouvait conclure que le droit à l'impôt direct 
leur serait retiré. Il n’en fut rien, et la décision 
se fondait sur des motifs restés assez obscurs. Les 
tenants de l’autonomie provinciale n’accueillirent 
pas le droit de percevoir des impôts directs comme 
un avantage précieux; ils le dénonçaient au con- 
traire à titre de fardeau onéreux. Les Pères de la 
Confédération avaient bien jugé l'opinion publique 
à cet égard. Les assemblées délibérantes des pro- 
vinces discutèrent, à l’époque, non pas des avan- 
tages de l’impôt direct, mais des moyens de l’éviter 
tout à fait. Les adversaires de l’union, tels qu’An- 
nand en Nouvelle-Ecosse et Smith au Nouveau- 
Brunswick, s’efforçaient de démontrer que le dé- 
ficit des recettes provinciales sous le régime confé- 
dératif entraînerait fatalement la perception d’im- 
pôts directs. Les défenseurs de la Confédération 
rétorquaient que les subventions du Dominion, join- 
tes aux recettes provinciales, sufhiraient amplement 
aux besoins financiers des provinces. Les deux 
camps, toutefois, semblaient réprouver l'impôt direct 
et tâchaient d'indiquer les meilleurs moyens de 
l’éviter. 

Ainsi, l'opinion publique du temps semblait 
corroborer les vues qu’entretenaient les Pères de 
la Confédération sur la possibilité de l’impôt direct 
dans les provinces. Il était évidemment impossible 
de percevoir les impôts directs dans une mesure 
suffisante pour rendre inutiles les subventions: l’im- 
pôt direct, à supposer qu’on pût l’instituer, devrait 
se tenir en des bornes très restreintes. Vu ces cir- 
constances, peu importait qu'on abandonnât ou 
retrât aux provinces le droit à l'impôt direct. Galt 
et d’autres semblaient tenir le domaine public pour 
la principale source des recettes provinciales suscep- 
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tibles d’accroissement. Ils considéraient évidem- 
ment l'impôt direct comme un mode fiscal de peu 
d'importance dans l’ordre ordinaire des choses, mais 
auquel les provinces pouvaient recourir en dernier 
ressort dans une extrémité financière. La crainte 
de l'impôt direct avait rendu les subventions néces- 
saires; mais, en dédommagement partiel, cette 
crainte forçait à utiliser les subventions avec parci- 
monie. Dans son discours de Sherbrooke, Galt 
disait: “S1 la dépense des provinces augmentait dans 
la même proportion que leur population, elles 
seraient forcées de recourir à l'impôt direct: à mon 
sens, on peut compter que la population surveillera 
elle-même de près les gouvernements provinciaux, 
dans la crainte qu’ils n'aient recours à l'impôt 
direct.”?? Galt semblait attacher une grande impor- 
tance à cette idée, puisqu'il y revenait avec vigueur 
dans son discours à la législature canadienne au cours 
des débats sur la Confédération. “Je n’hésite pas à 
déclarer ”, disait-il, ‘“ que l’une des plus sages dispo- 
sitions de la nouvelle constitution, — et celle qui 
offre la garantie la plus solide que le peuple suivra 
de près ses propres affaires, et verra à ce que ceux 
auxquels il a confié ses intérêts ne se montrent pas 
prodigues des deniers publics, — se trouve dans le 
fait que les gouvernants, quand ils se verront forcés 
d'imposer la taxe directe, sentiront qu’ils prennent 
sur eux une bien grave responsabilité et que les gou- 
vernés leur en tiendront un compte bien sévère. Si 
les hommes au pouvoir voient qu’ils sont obligés de 
recourir à l’impôt direct pour obtenir les fonds néces- 
saires à l'administration des affaires locales, — 
administration à laquelle le projet pourvoit abon- 
damment, — ils y regarderont deux fois avant de 
faire des dépenses extravagantes.” 30 

Par conséquent, les subventions, et non pas 
l'impôt direct, devaient combler les budgets pro- 
vinciaux. De toute évidence, le Dominion avait 
intérêt à s'assurer que les subventions atteignaient 
un chiffre suffisant à préserver la solvabilité des 
provinces, mais non davantage. La tâche était 
extrêmement ardue d’atteimdre cet objectif tout en 
maintenant l'égalité de traitement entre les pro- 
vinces. Les délégués à la conférence de Québec se 
voyaient en face de cette difficulté, que les Provin- 
ces maritimes avaient pris l'habitude de consacrer 
une plus large proportion de leurs recettes que le 
Canada à des affaires qui, en vertu du projet d'union, 
resteraient de la compétence provinciale. Toutes les 
provinces devaient abandonner plus de 80 p. 100 de 
leurs recettes au Dominion, qui, de son côté, n’as- 
sumait pas un pourcentage égal des dépenses de 


29 G-1t, Speech on the Proposed Union, pp. 18-19. 
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toutes les provinces. Pour la voirie (y compris les 
ponts), l’enseignement et l'assistance publique, ser- 
vices qui resteraient de la compétence provinciale, 
la Nouvelle-Ecosse avait affecté, en 1866, 31 p. 100 
du total de ses dépenses; le Nouveau-Brunswick, 
21.1 p. 100 et le Canada, seulement 9.7 p. 100. La 
différence, on l’a vu, s'explique du fait de la dépense 
engagée par les municipalités dans la province du 
Canada. 

Evidemment, les subventions devaient se fon- 
der sur les besoins des Provinces maritimes, et non 
pas du Canada. Néanmoins, les délégués, influencés 
par l’opinion publique qui réclamait avec énergie 
l'économie et la simplicité dans l'administration 
provinciale, étaient convaincus que ces besoins 
seraient moindres qu'auparavant sous le régime de 
la Confédération. Les délégués des Provinces mari- 
times furent priés de rogner autant que possible les 
prévisions des dépenses provinciales sous le nou- 
veau régime. Tupper, au nom de la Nouvelle- 
Ecosse, s'engageait à exécuter moyennant $8371,000 
sous le régime de la Confédération des services d’in- 
térêt local qui avaient coûté $667,000 en 1863. 
C’était une diminution de 40 p. 100, ainsi que le 
nota Galt.®! On prit les chiffres de Tupper pour 
base du calcul des subventions parce que, ainsi que 
Galt l’avoua franchement, ils étaient les plus bas. 
Les autres membres de la Commission des finances 
et la conférence de Québec acceptèrent cette déci- 
sion sans y rien modifier. Certains demandèrent des 
subventions spéciales qui leur furent accordées. 
Mais la conférence préférait règler la question des 
subventions en général à ces conditions extrême- 
ment avantageuses, même s’il fallait consentir quel- 
ques exceptions à la règle générale. Les subventions, 
comme les reconnaissances de dettes, devaient se 
fonder sur la population de 1861 multipliée par un 
chiffre assez considérable pour produire un total 
acceptable aux Provinces maritimes. Enfin, il ne 
devait être apporté aucune modification aux sub- 
ventions, pas plus à cause d’un accroissement des 
fonctions provinciales que d’une augmentation de 
la population provinciale. “J'espère”, dit Galt, 
“quel que soit le montant de la subvention, qu’on ne 
le modifiera pas dans l'avenir. Il importe de le déter- 
miner définitivement dès maintenant et non pas de 
le doubler quand la population d’une province 
doublera.”’ #2? 

Tels furent les principes arrêtés à la confé- 
rence de Québec en vue de déterminer le versement 
des subventions non conditionnelles. Les provinces 
recevaient l’aide financière d’après quatre modes 


31 Jbid., p. 18. 
32 A, A. Doughtv, Notes on the Quebec Conference, 1864 
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distincts sous le régime de l’Acte de l'Amérique bri- 
tannique du Nord, c’est-à-dire après la revision défi- 
nitive effectuée à la conférence de Londres.#* Tout 
d’abord, il y avait la subvention de 80 cents par tête 
de la population. D’après l’accord de Québec, la 
somme de ces subventions devait se calculer d’après 
le chiffre de la population déterminé au recense- 
ment de 1861. Mais, à la demande des Provinces 
maritimes, la conférence de Londres leur accorda 
une mise au point. Dans le cas de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, mais non de Qué- 
bec ni d'Ontario, cette subvention devait augmenter 
en conformité de l’accroissement de la population 
déterminé à chaque recensement décennal, jusqu’à 
ce que la population atteigne 400,000 dans chacune 
de ces provinces. En deuxième lieu, chaque pro- 
vince devait toucher une subvention spéciale des- 
tinée aux frais de ses services administratifs ou 
législatifs, soit $80,000 pour l'Ontario, $70,000 pour 
Québec, $60,000 pour la Nouvelle-Ecosse et $50,- 
000 pour le Nouveau-Brunswick. En troisième lieu, 
si leur dette nette restait inférieure à leur dette pré- 
vue, les provinces toucheraient du Dominion l’inté- 
rêt du solde à 5 p. 100. Enfin, le Nouveau-Bruns- 
wick recevait une subvention spéciale et addition- 
nelle de $63,000 par année, pendant dix ans. 


III 


Cette répartition des éléments d’actif et de 
passif, des fonctions et des recettes, de même que 
l’octroi de subventions fédérales aux provinces, 
constituèrent les principales dispositions du règle- 
ment financier de la Confédération. Elaborées à 
Québec, ces dispositions furent ensuite modifiées 
dans le détail à Londres, et, au cours des sept 
années suivantes, elles s’appliquèrent graduellement 
à toutes les provinces américaines en existence, 
sauf Terre-Neuve, et à la nouvelle province du 
Manitoba. Ces dispositions étaient rationnelles et 
satisfaisantes, puisque l'application s’en étendit à 
un tel point, en une période relativement courte 
et sans modification importante en somme. Néan- 
moins, des plaintes se firent entendre, des difficultés 
se rencontrèrent qui donnèrent lieu à des mises au 
point. Dans l’ensemble, les ennuis se rangeaient en 
deux catégories. Il y avait, d’abord, les difficultés 
résultant de l’absorption des vieilles Provinces mari- 
times dans la Confédération. Ensuite, celles qui 
résultaient de l'accession des groupements primi- 
tifs ou relativement peu avancés des prairies ou du 
littoral du Pacifique. 
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L'opposition à l’union dans la Nouvelle-Ecosse 
et le Nouveau-Brunswick, ainsi que le refus opposé 
d’abord par l’Ile du Prince-Edouard à l’entrée dans 
la Confédération, provenaient en grande partie de 
considérations financières. L’essence de leurs argu- 
ments se révéla au cours des négociations qui abou- 
tirent à l'octroi de conditions plus avantageuses à 
la Nouvelle-Ecosse, en 1869, et dans les exposés 
de faits présentés par le Nouveau-Brunswick en 
1871 et 1873.54 En premier lieu, chacune de ces 
deux provinces s’efforçaient de confirmer son affir- 
mation d'ordre général que les inconvénients résul- 
tant, à son égard, de la Confédération n’avaient 
pas de contre-partie dans les avantages qu’elle en 
retirait. La Confédération avait causé un accrois- 
sement d'impôts sous forme de droits d’accise, de 
taxe du timbre et de droits de douane majorés. On 
prétendait que ces impôts, en particulier la majo- 
ration des droits de douane, pesaient tout particu- 
lièrement sur la population des Provinces maritimes 
qui, par le passé, avait toujours importé plus de 
marchandises et acquitté plus de frais douaniers 
par tête que le Canada. Les Provinces maritimes 
prétendaient donc qu’elles versaient plus d’argent 
au Dominion qu’elles n’en recevaient sous forme 
de subventions, de traitements et de services. 


S'appuyant sur ces aspects d'ordre général et 
assez contestables de la question, les Provinces ma- 
ritimes s’attaquaient plus particulièrement à cer- 
taines dispositions du règlement financier. La Nou- 
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick s’élevaient 
contre les principes d’après lesquels étaient calcu- 
lés les subventions et les allégements de dettes. 
McLelan, au nom de la Nouvelle-Ecosse, exposait 
avec insistance qu’on aurait dû tenir compte du 
rendement des impôts autant que de la population, 
ou même exclusivement. D’après le rendement des 
douanes et de l’accise en 1863, ajoutait-il, on aurait 
dû reconnaître à la Nouvelle-Ecosse une dette de 
l’ordre de 10 millions de dollars, tout en maintenant 
à 62 millions et demi le chiffre correspondant re- 
connu au Canada. Les deux provinces alléguaient, 
comme elles l'avaient fait à la conférence de Québec, 
que le chemin de fer provincial de la Nouvelle- 
Ecosse et l’European and North American Railway 
du Nouveau-Brunswick étaient des entreprises ren- 
tables dont il n’existait pas d’équivalent dans le 
bilan du Canada et que, par conséquent, on aurait 
dû en déduire la valeur de la dette brute des pro- 
vinces ou en laisser la possession aux provinces 
sans diminuer leur dette reconnue. Le Nouveau- 
Brunswick prétendait que l’accroissement de la sub- 
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vention de 80 cents par tête ne devrait pas s’arré- 
ter quand la population de la province atteindrait 
400,000, mais se poursuivre jusqu’à ce que le total 
eût atteint le chiffre, soit du Haut-Canada, soit du 
Bas-Canada, en 1861. 

Le Dominion ayant élevé des doutes sur la soli- 
dité de ces raisonnements, les provinces mirent de 
l'avant une dernière récrimination, c’est-à-dire: “le 
déficit des sommes affectées aux services provin- 
ciaux ”. Cet aspect de la question, ainsi que l’avouait 
John Langton, avait “une extrême importance pour 
la Nouvelle-Ecosse, où il constituait à vrai dire 
le fond du débat ”. La Nouvelle-Ecosse et le Nou- 
veau-Brunswick insistèrent à plusieurs reprises sur 
l'insuffisance des sommes disponibles pour l’ensei- 
gnement, la voirie, l'établissement de ponts et 
d’autres ouvrages publics. D’aucuns ayant proposé la 
création, dans les Provinces maritimes, d’un régime 
municipal sur lequel on pourrait rejeter certaines de 
ces obligations, les provinces répondirent que la 
population contribuait déjà dans une large mesure 
à l'exécution des ouvrages d'intérêt régional par le 
moyen du régime de la corvée, et que la création 
d'institutions municipales présentait des difficultés, 
du point de vue politique. Cette apparente inca- 
pacité où se trouvait la Nouvelle-Ecosse à maintenir 
les services essentiels d'intérêt régional grâce aux 
recettes existantes, convainquit John Rose, ministre 
fédéral des Finances, et John Langton, auditeur 
général du Dominion, de la nécessité de modifier le 
règlement financier de 1867. 

Les avantages consentis à la Nouvelle-Ecosse 
en 1869 avaient simplement pour objet de mettre 
cette province sur le même pied que le Nouveau- 
Brunswick, du point de vue financier. On ne les 
considéra pas comme des subventions nouvelles et 
spéciales, mais plutôt comme un redressement des 
inégalités du règlement primitif.%® La dette recon- 
nue du Nouveau-Brunswick, dont la somme attei- 
gnait 7 millions de dollars, dépassait quelque peu 
le montant qu’aurait donné le coefficient de #25, 
tandis que la somme de 8 millions reconnue à la 
Nouvelle-Ecosse était légèrement inférieure. En 
outre, le Nouveau-Brunswick avait obtenu une 
subvention annuelle et spéciale de $63,000 pendant 
dix ans, dont la Nouvelle-Ecosse ne possédait pas 
l'équivalent. La Nouvelle-Ecosse obtint des avan- 
tages supplémentaires, en 1869, par suite du redres- 
sement de ces inégalités primitives de traitement. 
La somme qui lui était allouée du chef de sa dette, 
calculée alors d’après le coefficient du Nouveau- 
Brunswick, soit $27.77, atteignit $9,186,756. D'un 
autre côté, elle recevait, pour une période de dix 
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ans à partir du ler juillet 1867, une subvention an- 
nuelle et spéciale de $82,698, calculée sur la même 
base, par tête de la population, que la subvention 
particulière de $63,000 accordée au Nouveau-Bruns- 
wick. 

C’est dans l'Ouest, toutefois, que le règlement 
financier de la Confédération fut le plus rudement 
mis à l'épreuve et révéla le plus complètement ses 
imperfections. On l’a démontré, l’expansion vers 
l'Ouest constituait indubitablement l’un des prin- 
cipaux objets de la Confédération. Il n’y a pas 
de doute, d’autre part, que, lors de la Confédération, 
on posa à peine les problèmes de l'expansion vers 
l'Ouest et on ne les résolut certes pas. Le soulève- 
ment de Riel rendit obligatoire leur solution sou- 
dame. Le décret du Conseil impérial qui mettait 
en vigueur la loi du Manitoba, en 1870, effectuait 
en même temps la cession des territoires du Nord- 
Ouest au Dominion. Le Manitoba qui, aupara- 
vant, ne Jouissait même pas du statut de colonie de 
la couronne devint, du coup, province, et province 
du Dominion. Il n'avait pas d’histoire financière 
distincte, puisqu'il n’avait jamais eu d’existence pro- 
vinciale indépendante. Il ne possédait ni dettes, ni 
moyens d'existence, ni recettes. Le chiffre de sa 
population s'élevait peut-être à 12,000. Le fonde- 
ment essentiel sur lequel on avait arrêté le règle- 
ment financier de 1867 n'existait pas dans la nou- 
velle province. 

Néanmoins, on appliqua ce règlement financier 
de 1867 à la province, sous la réserve de quelques 
modifications à son avantage et d’un unique chan- 
gement important à son désavantage. On fixa 
arbitrairement à 17,000 le chiffre de sa population. 
On calcula sur cette base la subvention de 80 cents 
par tête de la population et la somme affectée à 
l'extinction de la dette, d’après le coefficient de 
$27.77. En outre, on lui accorda une somme an- 
nuelle de $30,000 pour les frais de l’administration. 
Ces versements, déterminés strictement en confor- 
mité des principes du règlement financier, portèrent 
le total des sommes fournies par le Dominion à 
la nouvelle province à $67,204. Ce total était bien 
minime, même par rapport à l’économie et à la sim- 
plicité que les Pères de la Confédération avaient 
fixées comme règles à observer dans la conduite des 
administrations provinciales. Il ne devait pas s’aug- 
menter, comme les subventions des autres provinces, 
du revenu du domaine public.$6 D’après la loi du 
Manitoba, “toutes les terres non concédées ou in- 
cultes dans la province seront...réunies à la cou- 
ronne et administrées par le gouvernement du Ca- 
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nada pour l'avantage de la puissance...” Décidé 
à remplir intégralement le rôle que lui destinaient 
les Pères de la Confédération à titre de principal 
animateur de la mise en valeur du pays, le Dominion 
se proposait de concéder des terres en guise de sub- 
ventions pour l'établissement du chemin de fer 
du Pacifique et d'élaborer un régime de concessions 
gratuites afin d'attirer les immigrants vers l'Ouest. 
On comprend done que le Dominion ait conservé 
les terres en vue de la mise en valeur du pays, mais 
on ne saurait expliquer aussi facilement comment 
il n’a pas accordé de subvention spéciale à titre 
de dédommagement. Dans un avenir très rappro- 
ché, la Colombie-Britannique et l’Ile du Prince- 
Edouard devaient obtenir des subventions, soit en 
compensation de parties du domaine public que le 
Dominion s'était appropriées, soit pour tenir lieu 
de recettes territoriales inexistantes. En outre, le 
règlement financier de la Confédération reconnais- 
sait implicitement dès le début le principe de la 
subvention spéciale en dédommagement de l’acca- 
parement du domaine public. L'article 66 des réso- 
lutions de Québec accordait à Terre-Neuve une som- 
me annuelle de %$150,000 “en compensation de 
l'abandon au gouvernement général par Terre- 
Neuve de tous ses droits sur les mines et les miné- 
raux, et de toutes les terres de la couronne non con- 
cédées et inoccupées. . .”? 

L'entrée de la Colombie-Britannique dans la 
Confédération posait des problèmes presque aussi 
ardus que la création du Manitoba. La dette nette 
de la Colombie-Britannique, qui atteignait un total 
de 1.1 million de dollars en 1869, était bien infé- 
rieure à celle de toute autre province déjà unie à 
la Confédération, à l’exception, il va sans dire, du 
Manitoba. Mais on calculait l’allégement des dettes 
et les subventions d’après le chiffre de la population. 
Or le recensement de 1870 ne relevait en Colombie- 
Britannique qu’un total de 10,586 habitants immi- 
grés, y compris les Nègres et les Chinois, tandis que 
Langevin fixait, dans son rapport, à 30,000 ou 40,000 
le nombre des Indiens.%7 Afin d'accorder à la Colom- 
bie-Britannique une somme égale à sa dette, en fon- 
dant les calculs sur le nombre des habitants immi- 
grés, il aurait fallu adopter le coefficient de $100. 
Voilà pourquoi la Colombie-Britannique reprit le 
raisonnement invoqué en 1869 par McLelan au nom 
de la Nouvelle-Ecosse, à savoir que la somme allouée 
en déduction des dettes devait se calculer d’après les 
revenus fournis à la caisse fédérale. Il importait 
de respecter, au moins en apparence, les principes du 
règlement financier de 1867, mais il fallait déter- 
miner le chiffre de la population, non pas d’après la 
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statistique ou les évaluations existantes, mais “ selon 
la somme des recettes fournies au Trésor commun 
du Dominion, et provenant des sources de revenu 
abandonnées au Dominion ”. En Colombie-Britan- 
nique en 1870, la douane et l’accise devaient pro- 
duire $350,000, suivant les prévisions des autorités 
provinciales. Cette somme, prétendait-on, dépassait 
les perceptions provenant des 120,000 habitants 
du Canada, “où l'impôt à ce qu’on m’informe ”, 
disait le gouverneur Musgrave, “est de 82.75 par 
tête de la population ”.88 Si, comme l’espéraient 
les autorités de la Colombie-Britannique, la popu- 
lation de la province était fixée arbitrairement à 
120,000, les principes du règlement financier s’appli- 
queraient exactement comme en Nouvelle-Ecosse 
et au Nouveau-Brunswick, de sorte que le Domi- 
nion verserait $213,000 en subventions annuelles à 
la Colombie-Britannique. 

L'accord définitif confirma ce chiffre global, 
mais par des méthodes fort différentes de celles 
qu'avait d’abord proposées la Colombie-Britannique. 
Rejetant la méthode ingénieuse mais révolution- 
naire qu'adoptait la Colombie-Britannique pour le 
calcul de la population, les négociateurs du Domi- 
nion proposèrent de fixer arbitrairement le nombre 
des habitants à 60,000, chiffre qui ne s’expliquait 
que par l’addition de la population indienne évaluée 
de la façon la plus large possible. On caleula done la 
subvention de 80 cents par tête et la somme de 
927.77 par tête accordée en déduction de la dette 
en prenant comme base une population de 60,000. 
En conséquence, les versements du Dominion, aux- 
quels s’ajouta la subvention de $35,000 affectée aux 
frais de l’administration, atteignirent un total 
de quelque $100,000 inférieur aux $213,000 que de- 
mandait la Colombie-Britannique. 

On combla la différence par un autre moyen. 
En vertu de l'accord aux termes duquel la Colombie- 
Britannique entrait dans l’union, le Dominion s’en- 
gageait à établir une voie ferrée jusqu’au Pacifique. 
Afin d'aider à l'exécution de cette vaste entreprise, 
il avait déjà décidé de faire servir les terres de 
l'Ouest à des subventions. Mais, alors que le Domi- 
nion s'était attribué les terres non concédées du 
Manitoba “ pour les fins du Dominion ”, la Colom- 
bie-Britannique gardait la gestion de son domaine 
public. Cette province céda en conséquence au Do- 
minion, agissant à titre de dépositaire, une lisière 
de terrain s'étendant de chaque côté de la voie pro- 
jetée sur une largeur de vingt milles, moyennant un 
versement annuel de $100,000. On a prétendu, d’un 
côté, qu'il s'agissait d’une affaire faite en toute 
bonne foi, mais, d’un autre côté, que c'était un stra- 
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tagème ou un subterfuge destiné simplement à accor- 
der une subvention supplémentaire à la province.39 
Comme la documentation est peu abondante sur ce 
sujet, il est difficile de se prononcer entre ces deux 
interprétations, et l’on peut dire que les deux sim- 
pliñient outre-mesure une question évidemment 
compliquée. Il est évident qu’en retour du verse- 
ment annuel de $100,000, la Colombie-Britannique 
a abandonné des éléments d’actif matériel d’une 
grande importance, bien que d’une valeur incertaine. 
On sait que ces biens étaient de ceux que le Domi- 
nion voulait employer à la réalisation de son im- 
mense projet d’une voie ferrée transcontinentale. 
Il y avait là, on s’en rend compte, les éléments d’un 
véritable marché. Sir Georges-Etienne Cartier, au 
cours de la discussion à la Chambre des communes 
sur l'admission de la Colombie-Britannique, insista 
sur cette idée que le Dominion avait conclu un 
accord avantageux avec la Colombie-Britannique 
au sujet de la cession des terres de cette province. 

D'autre part, notons que le Dominion n’avait 
au début présenté aucune offre au sujet de l'achat 
des terres et que la Colombie-Britannique n'avait 
pas formulé de proposition en vue de leur vente. 
L'affaire ne prit corps que lorsque la discussion rela- 
tive aux conditions financières de l’union se fut 
évidemment engagée dans une impasse. Le verse- 
ment annuel convenu par les deux intéressés sem- 
blait plutôt se rapprocher de la somme supplémen- 
taire requise pour satisfaire les exigences financiè- 
res de la Colombie-Britannique que de l'intérêt 
de la valeur réelle ou estimative des terres en jeu. 
Le temps manquait pour procéder à une évaluation 
précise ou commerciale des terres. A défaut de quoi, 
sir Georges-Etienne Cartier, dans son discours à la 
Chambre des communes, fixait cette valeur à un 
peu plus de 15 millions. 

Mais, si l’on considère l’annuité de $100,000 
comme l'intérêt à 5 p. 100 de la valeur-capital des 
terres cédées cette valeur n’atteindrait que deux 
millions, somme qui ne pouvait se fonder sur une 
évaluation véritable ni se comparer à l’évaluation 
de sir Georges-Etienne. D'un autre côté, l'intérêt 
annuel de $100,000 se rapprochait beaucoup de la 
somme requise pour parfaire le total des subventions 
demandées par la Colombie-Britannique. 

A l'entrée de l’Ile du Prince-Edouard dans la 
Confédération, en 1873, il fallut modifier le règle- 
ment financier de 1867 en vue de surmonter une 
difficulté d’un ordre entièrement nouveau. Les 

89 Maxwell, Federal Subsidies, p. 40; British Columbia in the 
Canadian Confederation, partie II; The Confederation Settlement 
and Better Terms (Victoria, 1938), p. 4; British Columbia in the 
Canadian Confederation, Brief of Argument (Victoria, 1838), p. 7; 
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ennuis financiers qui contribuèrent à convaincre 
l’île de se joindre à l’union servirent aussi à com- 
pliquer le problème de son entrée. En 1863, d’après 
les chiffres cités par Galt dans son discours de Sher- 
brooke, la dette de l'Ile du Prince-Edouard n’attei- 
gnait que $240,673. Dans l'intervalle, surtout à 
cause de l'établissement d’un chemin de fer pro- 
vincial, la dette directe de la province était montée 
à 1.7 million de dollars. En ajoutant à cette som- 
me celle des mandats non acquittés, le passif résul- 
tant des dépôts à la caisse d'épargne et le solde esti- 
matif des sommes dues par suite des marchés rela- 
tifs au chemin de fer de l’île, on arrivait à un passif 
provincial de 4.1 millions de dollars. Par consé- 
quent, cette province, qui se serait bien trouvée de 
l’allégement des dettes calculé d’après le coefficient 
de $27.77 à l’époque de la Confédération, se trouve- 
rait à perdre beaucoup si l’on ne revisait pas le 
coefficient. 


Ces circonstances exceptionnelles forcèrent le 
Dominion à consentir au premier changement de 
fond apporté au règlement financier primitif. On 
régla les subventions de l'Ile du Prince-Edouard et 
la somme qui lui était accordée au chef de la dette 
d’après la population comptée au recensement de 
1871. La dette devait se calculer à raison de 850 
par tête. Il en résulta un total de 4.7 millions de 
dollars qui correspondait au passif réel et éventuel 
de l’île. En outre, au moyen de deux avantages par- 
ticuliers, on s’efforça de mettre l'Ile du Prince- 
Edouard sur le même pied que les autres provinces 
à l'égard du domaine public. Vu que l’île ne possé- 
dait pas en propre de terres publiques “et par con- 
séquent ne tirait pas de recettes de cette source en 
vue de l'établissement et de l'entretien d'ouvrages 
d'intérêt régional ”, le Dominion consentit à lui 
verser chaque année une somme de $45,000, laquelle 
représentait l'intérêt à 5 p. 100 d’un capital de 
$900,000. La même disposition prévoyait un prêt 
d'au plus $800,000 par le Dominion en vue de per- 
mettre à l’île de racheter les titres des propriétaires 
absentéistes et, de la sorte, se constituer un domaine 
publie. L'intérêt à 5 p. 100 de la somme ainsi pré- 
tée devait être déduit du versement annuel de 
$45,000.40 


Jusque-là, les modifications apportées au règle- 
ment financier de 1867 résultaient soit de l'entrée de 
nouvelles provinces dans la Confédération, soit des 
protestations des Provinces maritimes du début. 
Toutefois, la refonte générale de 1873 eut pour cause 
immédiate l'embarras financier de Québec et Onta- 

4 Sur le sujet de cette subvention, voir: The case of Prince 
Edward Island, À Submission Presented to the Royal Commission 
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rio. Sous le régime de l’Acte de l'Amérique britanni- 
que du Nord, ces deux provinces étaient solidaire- 
ment tenues de combler la différence entre la dette 
nette de l’ancienne province du Canada et la somme 
de 62 millions et demi de dollars accordée en allé- 
gement de cette dette. La répartition de cette charge 
donna lieu aux discussions les plus acerbes au cours 
des années qui suivirent immédiatement la Confédé- 
ration. En septembre 1870, les arbitres obligeaient 
l'Ontario à acquitter 5 millions et demi, soit 53 p. 
100 de la dette et Québec, 5 millions soit 47 p. 100. 
La province de Québec contesta l'équité de cette 
décision, et ses protestations prenaient d'autant plus 
de force qu’elle traversait alors une période difficile. 


En 1873, le Dominion céda à ces instances et se 
chargea de l’excédent de la dette des provinces, en 
portant à 73 millions de dollars la dette reconnue de 
la province du Canada. 

Il en résulta, naturellement, une augmentation 
proportionnelle des dettes reconnues aux autres 
provinces, sauf à l’Ile du Prince-Edouard qui avait 
déjà été l’objet d’une mise au point en 1873. La 
refonte générale qui s’ensuivit, et qui fut la plus 
importante depuis la Confédération, ferma le pre- 
mier chapitre de l’histoire des relations financières 


entre les provinces et le Dominion. 
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CHAPITRE XIII 


LES PREMIÈRES CONSÉQUENCES DU RÈGLEMENT FINANCIER 
DE LA CONFÉDÉRATION 


L'étude des statistiques des années financières 
terminées en 1874 constitue peut-être le meilleur 
moyen de se rendre compte de la façon que le 
règlement financier de la Confédération a fonction- 
né au début. Dès 1874, le Canada comprenait sept 
provinces; il s’étendait d’un océan à l’autre. La 
première période formative de son histoire était 
passée. On avait effectué toutes les mises au point 
initiales provoquées par les protestations des mem- 
bres originaires de l’union et par l’accession de nou- 
velles provinces. Pour la première fois depuis sept 
ans, les relations financières des gouvernements pro- 
vinciaux et du Dominion atteignaient une stabilité 
relative. Tout examen du nouveau régime tel qu’il 
fonctionnait antérieurement à 1874 n'aurait qu’une 
valeur partielle et temporaire, mais, dès 1874, la 
réorganisation de l'Amérique britanique du Nord 
était devenue relativement complète et stable. Or 
le Dominion et les provinces remplissaient-ils fidè- 
lement le rôle que leur avait assigné la nouvelle 
constitution? Le nouveau régime accomplissait-il 
de façon satisfaisante les tâches de gouvernement 
dans l’Amérique britannique du Nord? 

D'abord, il n’y a aucun doute qu’en 1874 les 
fonctions et les ressources gouvernementales res- 
taient, à peu de chose près, ce qu’elles avaient été 
en 1866. Les premières années de la nouvelle Con- 
fédération furent extrêmement prospères. Les fi- 
nances de tous les gouvernements, notamment du 
Dominion et des provinces centrales, ne laissaient 
rien à désirer. La période vit une expansion aggres- 
sive se poursuivre selon les méthodes anciennes, 
étayées par des revenus croissants tirés des vieilles 
sources; mais elle ne vit pas surgir de nouvelles 
responsabilités gouvernementales ni apparaître de 
nouvelles formes de revenus publics. L'Amérique 
britannique du Nord dépensait beaucoup plus abon- 
damment qu’en 1866; mais, dans tous les domaines 
essentiels, tant en ce qui concerne les sources de 
revenus que les genres de dépenses les finances pu- 
bliques restaient substantiellement inchangées. Il 
s'était produit simplement une réorganisation entière 
de la structure gouvernementale et une redistribu- 
tion complète des fonctions et des revenus publics. 
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En premier lieu, la responsabilité financière 
s’attachant aux fonctions gouvernementales avait 
été répartie entre les provinces et le nouveau Do- 
minion. Les premiers effets de cette répartition 
sont indiqués par le tableau suivant: 


TABLEAU I 


Répartition des frais des fonctions administratives sous le régime de l’Acte de 
l'Amérique britannique du Nord 


(Source: Comptes publics des provinces de l'Amérique britannique du Nord et du 
Dominion) 


Ensemble | Ensemble | Dominion 
des des du 
— provinces | provinces Canada 
1874 1874 
($000) (8000) (8000) 
BerviCE dela debte, 22e no caen 4,499 10 5,989 
Justice, législation et administration générale. . 2,564 


DOG Aer ne NN RNA À 
Der VITE SOCIAUS A ET 0 ES NN SE 


Subventions aux provinces 
Autres dépenses courantes 
Fonds d’amortissement....................... 


Les dépenses globales de l'Amérique britanni- 
que du Nord avaient augmenté énormément. Les 
provinces et le Dominion réunis dépensaient pres- 
que deux fois ce que les provinces avaient collecti- 
vement déboursé en 1866. Toutefois, bien que la 
dépense du Dominion dépassât les deux tiers de 
l’ensemble de la dépense gouvernementale en 1874, 
les provinces ne dépensaient sous le nouveau régime, 
qu'environ la moitié de ce qu’elles avaient dépensé 
en 1866. Aucun gouvernement antérieur dans 
l'Amérique britannique du Nord ne pouvait se com- 
parer avec Île nouveau Dominion en importance 
financière; et toutes les provinces avaient été sou- 
lagées d'importantes responsabilités. Le Dominion 
avait assumé la totalité des charges de la défense et 
virtuellement tout le poids de la dette. Il suppor- 
tait la majeure partie des frais d'administration de 
la justice, de législation et d'administration générale. 
Il s'était chargé de près des trois quarts des dépen- 
ses considérablement accrues afférentes aux trans- 
ports. Les provinces, allégées ou entièrement sou- 
lagées de nombre de leurs anciennes responsabilités, 
consacraient des sommes plus considérables à 
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l'instruction publique, aux services sociaux, à l’agri- 
culture et au domaine public. 

Le tableau IT ci-après indique les effets initiaux 
de la répartition des sources de revenus: 


TABLEAU IT 


Répartition des sources de revenus sous le a de l’Acte de l'Amérique britannique 
u Nor 


(Source: Comptes publics des provinces de l'Amérique britannique du Nord 
et du Dominion) 


Ensemble | Ensemble | Dominion 
des des u 
—_ provinces | provinces Canada 
1866 1874 1874 
($000) ($000) ($000) 
Subventions fédérales.........................|............ CRT PASSES 00e 
Impôts— 

D On D NO nc 10,102 1 14,443 
ACIDE screen Erasmus 1808 renom 5,617 
Autres impôts............................... 127 42 213 

Hous-tobal, arcs sesrmersreun 12,128 43 20,273 
Amendes et pénalités, licences, permis et droits 362 651 14 
Domaine public............................... 1,179 1,413 351 
Ventes de biens et services 1,556 97 1,878 
Intérêt, prime et escompte ne 513 608 616 
Autres recettes courantes...................... 59 38 271 

OA a rem eee amie 15,797 6,692 23,403 


L'impôt retenait toujours sa suprême impor- 
tance dans les recettes globales du pays; et les droits 
douaniers, en dépit d’une légère diminution dans 
leur importance relative, conservaient encore le pre- 
mier rang parmi les recettes fiscales. La valeur des 
sources de revenus que les provinces avaient cédées 
au Dominion avait augmenté de 8 millions par rap- 
port à 1866; et, bien que le Dominion remît une 
partie de ses recettes aux provinces sous forme de 
subventions, le total des subventions ne correspon- 
dait environ qu’au tiers des recettes fiscales qu’en- 
caissaient les provinces en 1866. Principal bénéfi- 
ciaire des travaux publics des provinces et princi- 
pal exécuteur du programme de mise en valeur, le 
Dominion retirait la forte part du produit des ventes 
de biens et services. Principales gardiennes du do- 
maine public, les provinces tiraient des ressources 
naturelles quatre fois plus que le Dominion. 

Le tableau III ci-après, indiquant la répartition 
centésimale de la dépense, montre l’importance re- 
lative des divers services administratifs dans le 
Dominion et les différentes provinces: 


TABLeAU III 


Répartition centésimale des dépenses—Compte courant—Les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


Dom. Ile d 
Eee du Ont. Qué N.-E N.-B PE | Man.() CP 

Can EE 
à 
Service de la dette.............. Pc DEC MO eGsconce dtenunon oo ete do 2: re sel ETES 
Justice, législation et administration générale. 21 32 41 25 23 66 76 35 
Défense nationale... re mom cn aan non done dl laiat e c-2ré 0 oc 
Tr ANSDOL Se CC 15 11 8 34 o4 7{ 8 50 
Domaine publie et agriculture............... 4 12 13 t 16 3 6 6 
Services SOCIAUX: me ec c-e--cccer 1 13 a 10 6 4 2 3 
Instruction publique.......................|.......... 31 16 25 18 17 8 74 
Subventions aux provinces.................. A RS dc noie ie étui o octo llontpin co 0 © oc 
Autres dépenses........................... 8 ES note D ol Doom a dll Gé oo co oo 
Fonds d'amortissement..." D Re a oo ne on cn lon oo otleuoueonnonlbemecoccuc 
Total à l'exclusion des fonds fiduciaires...... 100 100 (Pb) 100 100 100 100 100 100 


(*) Année financière du Manitoba terminée le 30 juin 1875. 


() Non compris excédent de $1,361,101.59 distribués aux municipalités. 


Il est évident que le Dominion se concentrait 
en grande mesure sur les fonctions administratives 
que les Pères de la Confédération lui avaient spé- 
cialement attribuées. Il est non moins apparent 
que les provinces suivaient, avec passablement 
d’uniformité dans les grandes lignes, bien qu'avec 
de grandes différences de détail, le programme que 
la conférence de Québec leur avait tracé. Le Do- 
minion était une machine qui ne consacrait plus ses 
énergies aux multiples tâches du passé, mais pres- 
que exclusivement à la grande mission de mettre en 
valeur, d'intégrer et de défendre la moitié septen- 
trionale du continent nord-américain. Le Domi- 


nion avait assumé la charge entière, passée et pré- 
sente, du réseau national de transport; en 1874, il 
consacrait 42 p. 100 de ses dépenses courantes au 
service de la dette et aux moyens de transport. Les 
provinces avaient suivi une ligne de conduite tout 
à fait différente. Sauf Ontario et Québec, qui 
avaient voté de modiques subventions à l’établis- 
sement de voies ferrées, elles n'avaient pas encore 
élaboré de programme ambitieux pour la mise en 
valeur de la province. Les routes et ponts absor- 
baient la majeure partie des sommes qu’elles consa- 
craient à l'amélioration des voies de transport. Dans 
les Provinces maritimes, où les gouvernements pro- 
vinciaux supportent encore le gros des frais des tra- 


vaux d'intérêt local, ces paiements constituaient une 
proportion encore plus forte des dépenses globales 
que par le passé. Le Dominion avait assumé les 
charges de la défense; il versait 3.8 millions en 
subventions aux provinces. Ces obligations d’ordre 
politique constituaient près du quart de ses décais- 
sements. D'autre part, le gouvernement fédéral ne 
dépensait rien pour l'instruction publique. Ses char- 
ges afférentes aux services sociaux, et se rapportant 
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entièrement aux Indiens et aux hôpitaux pour ma- 
rins, ne constituaient que 1 p. 100 de sa dépense 
globale. Ces services, dont l'instruction publique 
était considérée comme de beaucoup le plus impor- 
tant, relevaient des provinces; en 1874, celles-ci y 
consacrèrent 31 p. 100 de leurs dépenses collectives. 

Le tableau IV indique l'importance relative, 
sous le nouveau régime, des diverses sources de 
revenus : 


TABLEAU IV 


Répartition centésimale des recettes—Compte courant. Les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


Dom 
— du Ont. 
Can. 
SUDVENTIONSIE TA les me ee esse lle ee see 47 
Impôts: 
DOUCE AT mar net © co ae CONS ARE 
A CCISC RER a ru nos der DA EEE 
AU LT OS PE en AMEN ere er: ET RS ne 
Hotalides impots eee. BARRE RES 
Amendes, pénalités, licences, permis et droits. .|.......... 8 
DOMAINE DUC SERRE ee en 2 25 
Ventes de biens et services.................. 8 2 
Intérêt, prime et escompte............,...... 3 18 
PAUL OSIRE COUDES Re re nc ne none 1 1 
Total à l’exclusion des fonds fiduciaires..... 100 100 


(s)Année financière du Manitoba terminée le 30 juin 1875. 


Le Dominion, précisément comme l'avaient 
voulu les Pères de la Confédération, était devenu 
la machine à taxer de l'Amérique britannique du 
Nord. Les provinces, comme la plupart s’y atten- 
daient, n'avaient pas témoigné la moindre inten- 
tion d'utiliser leur droit d'imposer des taxes direc- 
tes. Le gouvernement fédéral ne retirait à peu près 
rien du chef d’amendes, pénalités, licences, permis 
et droits. Il ne tenait du domaine public que 2 
p. 100 de l’ensemble de ses recettes et, de la vente 
de biens et services, 8 p. 100; mais, en 1874, il tirait 
87 p. 100 de ses recettes globales de ses droits de 
douane et d’accise et d’autres impôts. Les sources 
de revenus qui n’avaient pour le Dominion qu’une 
valeur négligeable étaient de première importance 
pour les provinces. En 1874, l'Ile du Prince-Edouard 
recouvrait des arrérages de ses anciens droits de 
douane et, de même que la Colombie-Britannique, 
continuait de percevoir ses impôts fonciers, comme 
par le passé. Mais, sauf ces exceptions, aucune pro- 
vince du Canada ne percevait de recettes fiscales 
pendant les années financières terminées en 1874. 
Ainsi que les Pères de la Confédération l'avaient 
prévu, les gouvernements provinciaux comptaient 
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sur les licences, permis et droits, le produit du do- 
maine public et les subventions fédérales. Ces trois 
sources leur assureraient 88 p. 100 de leurs recettes 
globales durant les années financières terminées 
en 1874. 

Le gouvernement fédéral, de même que le pays 
qu’il avait été créé pour servir, jouissait, durant 
ces premières années de son existence, d’une situa- 
tion fort prospère. Contrairement aux déficits qui 
étaient de règle dans l’ancienne province du Canada, 
le nouveau Dominion bouclait ses comptes, d’an- 
née en année, par des excédents. Pour l’année finan- 
cière terminée le 30 juin 1874, le budget ordinaire 
accusait un surplus. En 1873, Tilley affirmait avec 
orgueil que “depuis cinq ans, le gouvernement a 
contribué à même ses excédents, en sus des charges 
ordinaires du fonds du revenu consolidé, à la cons- 
truction d'ouvrages publics imputables au capital, 
une somme de $9,522,022 ”.1 C’est cette période de 
finances prospères qui encouragea le gouvernement 
fédéral à s'attaquer à sa grande tâche de mise en 
valeur et d'intégration du pays. Aïdé d’un em- 


1 Budget Speech by the Honourable $. L. Tilley, prononcé le 
ler avril 1873, p. 6. 
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prunt garanti du gouvernement impérial, le Domi- 
nion avait presque achevé la construction du che- 
min de fer Intercolonial au coût de 17.9 millions 
de dollars. Il avait versé 2.9 millions pour l'achat 
et l’organisation des territoires du Nord-Ouest. II 
avait dépensé 1.4 million en études de terrain pour 
la construction du chemin de fer du Pacifique, et 
il avait commencé le creusage et l’amélioration des 
canaux de Welland et du Saint-Laurent. La dette 
brute que le gouvernement fédéral avait héritée des 
provinces de l’Amérique britannique du Nord se 
chiffrait par une centaine de millions de dollars; 
mais, au 30 juin 1874, la dette du Dominion s’éle- 
vait à 141.2 millions. 

Au vrai, les objets et principes du système fiscal 
canadien demeuraient inchangés: le Dominion avait, 
en grande mesure, simplement continué les modes 
d'imposition et les taux d'impôt que lui avait légués 
l’ancienne province du Canada. Il y avait ajouté 
un droit d’accise sur le pétrole; et l'importance rapi- 
dement grandissante de la production indigène se 
manifesta dans le fait que le rendement des droits 
d’accise atteignait, en 1874, 24 p. 100 des recettes 
globales du Dominion, soit exactement le double 
de celui de l’Amérique britannique du Nord en 
1866. Le tarif douanier, qui conservait à peu de 
chose près son importance relative dans le budget, 
ne différait guère de celui que Galt avait laissé en 
1866. “Je ne crois certainement pas,” disait sir 
Francis Hincks dans son exposé budgétaire de 
1870, “que l’on puisse nous reprocher de proposer 
un tarif qui soit exagéré ou qui nous expose gran- 
dement à être accusés de protectionnisme... Il est 
parfaitement clair, en effet, que le tarif dans l’en- 
semble est strictement un tarif pour revenu et, à 
ce titre, je compte qu’il recevra l’appui de la Cham- 
bre”? John Rose, qui avait précédé sir Francis 
au poste de ministre des Finances, et S. L. Tilley 
et R. J. Cartwright, qui lui avaient succédé jugè- 
rent bon de maintenir, durant toute la période 
1867-1874, ce système que Galt avait qualifié tour 
à tour de “protection accessoire” et de “libre-échan- 
ge atténué ”. En 1870, sous l'administration de sir 
Francis Hincks on imposa de modiques droits spé- 
cifiques sur les céréales, la farine, le charbon et le 
sel; on augmenta les droits sur les vins et les ta- 
bacs, et on frappa d’une surtaxe additionnelle de 
5 p. 100, calculée sur le montant du seul droit tous 
les objets imposés à 15 p. 100. Mais, l’année sui- 
vante, on supprima la plupart de ces impôts supplé- 
mentaires. En 1872, les Etats-Unis ayant, une 
fois de plus, abrogé leurs droits sur le thé et le café, 
le Canada abaissa les siens sur ces denrées. Mais 


2 Speech on the Budget by the Honourable Sir Francis 
Hincks ... 1870 (Ottawa, 1870), p. 23. 


en 1874, le ministre libéral des Finances, Richard 
Cartwright, les releva de nouveau. Cartwright, en 
face d’une situation financière qui lui paraissait sé- 
rieuse, apporta au tarif, en 1874, la plus forte hausse 
qu’il eût subie depuis la Confédération;? mais ses 
nouveaux droits frappaient surtout les vins, les spi- 
ritueux, les tabacs et les articles de luxe. Il se con- 
tenta de porter à 174 p. 100 tous les articles ci- 
devant imposés à 15 p. 100. Durant la période de 
prospérité qui, en 1874, avait atteint son terme, l’élé- 
vation du tarif n’était ni fiscalement nécessaire ni 
généralement préconisée comme instrument de poli- 
tique nationale. 

Des sept provinces canadiennes, l'Ontario avait 
joui de la plus grande mesure de prospérité depuis 
l’union et avait donné le plus d’ampleur à ses servi- 
ces. Durant l’année financière terminée en 1874, 
elle avait dépensé pour l'instruction publique $698,- 
000, soit plus de trois fois plus que le Haut-Canada 
avait consacré à ce service en 1866. En 1874, l’On- 
tario avait consacré 31 p. 100 de sa dépense glo- 
bale à l'instruction publique et 13 p. 100 aux ser- 
vices sociaux, proportions plus élevées que dans 
aucune autre province. Et comme les municipalités 
soulageaient la province de la majeure partie des 
frais de voirie, elle se trouvait en état d'accorder 
des subventions aux chemins de fer, chose sans paral- 
lèle dans les autres provinces. Ce fut, toutefois, 
dans la répartition d’excédents, effectuée en 1874, 
par laquelle l'Ontario termina enfin la longue his- 
toire de la caisse de crédit municipal du Haut- 
Canada, que la province révéla son opulence le plus 
clairement. Par la loi de 1859, les municipalités 
débitrices avaient été autorisées à faire remise à la 
province au taux de 5 cents au dollar sur la valeur 
annuelle imposable de leurs biens-fonds, à condition 
que cette valeur ne fût pas inférieure à celle de 
1858. Et, comme l’affirment les résolutions de l’as- 
semblée du 26 mars 1873, cette disposition eut pour 
résultat pratique ‘“ de réduire toutes ces dettes... 
à la somme à laquelle ledit taux de 5 cents au dollar 
représenterait 5 p. 100 d'intérêt ”.4 Par la loi de 
1873, cette réduction fut acceptée comme base d’un 
nouveau règlement pour toutes les municipalités qui 
désiraient s’en prévaloir. Les autres municipalités, 
qui n'avaient pas encore bénéficié de la loi de 1859, 
ou ne tenaient pas à accepter les avantages similai- 
res que leur offrait la loi de 1873, devaient être com- 
pensées au moyen de certaines allocations. 

Ces dernières municipalités devaient recevoir 
des subventions, à raison de $2,000 le mille, pour 
toutes les voies ferrées qu’elles avaient assistées de 


.. * Budget Speech... by the Honourable R. J. Cartwright, 
Minister of Finance, (Ottawa, 1874). 
#Ontario, Assembly Journals, 1873, p. 330. 


leurs contributions. Pour le chemin de fer Welland, 
jugé exceptionnéllement utile au commerce pro- 
vincial, le taux fut élevé à $3,000. Pour les chemins 
de fer entrepris depuis la Confédération et avant 
l’adoption de la loi de 1871 sur les chemins de fer, 
le taux fut abaissé à $1,000 le mille. En outre, les 
municipalités qui ne bénéficiaient pas de la “règle 
de 5 cents” devaient être créditées de cette partie 
de leur part du fonds des réserves du clergé qui 
avait été retenue depuis 1859. Finalement, on 
devait leur verser une somme correspondant à 82 
par tête de leur population telle qu’attestée par le 
recensement de 1871. Ces dispositions eurent pour 
effet d'imposer à la province une dette d’établisse- 
ment de 3.1 millions de dollars du fait de la distri- 
bution d’excédents aux municipalités, dont 1.4 mil- 
lion avait été acquitté à la clôture de l’année finan- 
cière 1874. Mais cela, bien entendu, n’épuisa pas 
l’excédent accumulé au budget ordinaire qui avait 
atteint la somme de 5.2 millions. L'Ontario avait 
tant d'argent qu’elle ne savait trop qu’en faire. 
Son revenu, de 2.6 millions en 1874, était plus de 
deux fois supérieur à celui de son plus proche con- 
current, Québec, et elle dépendait moins que toute 
province de la subvention fédérale. 

La prospérité de la province de Québec avait 
presque atteint celle de l'Ontario. Pendant les pre- 
mières années du nouveau régime, quand Québec 
ne bouclait son budget qu'avec difficulté et envisa- 
geait la perspective peu agréable de verser au Do- 
minion l'intérêt sur une partie proportionnelle 
de l'excédent de dette de l’ancienne province du 
Canada, ses hommes publics s’inquiétèrent; mais la 
nouvelle échelle de dettes, établie en 1873, supprima 
cet important élément de son passif d'établissement 
et remit à flot les finances de la province. Québec 
s'était doté d’un régime administratif et judiciaire 
assez coûteux: en 1874, les frais d'administration de 
la justice atteignirent $558,000, soit 29 p. 100 de la 
dépense globale de la province. Mais Québec put 
affecter à l'instruction publique 17 p. 100 de sa 
dépense globale, soit $50,000 de plus que le Bas- 
Canada avait consacré à ce service en 1866. En 
1874 Québec dépensait pour ses services sociaux 
9217,000, soit 11 p. 100 de sa dépense totale. La 
province votait de modiques sommes pour l’immi- 
gration et les routes de colonisation; et les $38,700 
qu’elle versa, en 1874, à titre de subventions aux 
chemins de fer constituaient la première indication 
d’un ambitieux programme de construction ferro- 
viaire que la province devait exécuter au cours des 
années suivantes. Sur un revenu de 2 millions, la 
province avait en 1874 un surplus au budget ordi- 
naire d’environ $90,000. Les licences et droits, et les 
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forêts provinciales lui assuraient des recettes con- 
sidérables. Les subventions fédérales formaient un 
peu moins de la moitié de son revenu global. 

La situation des Provinces maritimes différait 
à certains égards de celle des provinces centrales. 
Tandis que Québec et Ontario avaient des budgets 
de deux et trois millions, la dépense globale en 1874 
ne s'élevait qu’à $754,000 dans la Nouvelle-Ecosse, 
à $613,000 dans le Nouveau-Brunswick et à $360,000 
dans l'Ile du Prince-Edouard. Ce contraste entre 
les Provinces maritimes et la vallée du Saint-Lau- 
rent avait, bien entendu, existé avant la Confédé- 
ration aussi bien qu'après; mais les comparaisons 
entre l’état financier des Provinces maritimes en 
1866 et leur condition en 1874 avaient plus de sens, 
et les résultats de ces comparaisons n'étaient pas 
toujours favorables. L’Ile du Prince-Edouard, dont 
la dépense globale avait, en 1874, augmenté de plus 
de $100,000 par rapport à 1866, avait maintenu ou 
accru les sommes consacrées à plusieurs de ses ser- 
vices; elle avait plus que doublé les dépenses de ses 
services sociaux, et elle avait augmenté d’environ 
$15,000 ses subventions à l'instruction publique. La 
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick n'avaient 
pas toujours pu en faire autant. Il est vrai que, en 
conséquence de la Confédération, ces deux pro- 
vinces avaient pu réaliser des économies considé- 
rables dans les frais de la justice et de l’administra- 
tion générale. Par le passé, la justice avait été admi- 
nistrée à très bon compte dans les Provinces mari- 
mes. Leurs divisions judiciaires étaient plus vastes 
qu’en Canada, car elles ne possédaient pas d’insti- 
tutions municipales; leur rouage judiciaire était 
moins complexe, car elles n'avaient pas imposé les 
nombreux honoraires qui existaient en Canada. La 
proportion de la dépense globale affectée à la jus- 
tice en 1874 n’était que de 1 p. 100 dans la Nouvelle- 
Ecosse et de 2 p. 100 dans le Nouveau-Brunswick, 
tandis que dans l'Ontario et Québec elle s'élevait 
à 16 et 29 p. 100 respectivement. Mais en 1874 
la Nouvelie-Ecosse et le Nouveau-Brunswick dépen- 
saient moins pour leurs services sociaux qu’en 1866; 
et tandis que la Nouvelle-Ecosse avait légèrement 
augmenté ses subventions à l’instruction publique, 
le Nouveau-Brunswick avait un peu diminué les 
siennes. La voirie, qui était devenue presque la 
seule responsabilité provinciale en matière de trans- 
port, absorbait une très large part de la dépense 
des deux provinces. Mais, tandis que les frais du 
Nouveau-Brunswick de ce chef avaient plus que 
doublé depuis 1866, ceux de la Nouvelle-Ecosse 
avaient légèrement diminué. Les budgets des 
années financières terminées en 1574 accusaient des 
déficits dans les deux provinces. 
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Dans toutes les Provinces maritimes, et sur- 
tout dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns- 
wick, le rendement des licences, permis et droits 
était relativement négligeable. La Nouvelle-Ecosse 
tirait du domaine public 16 p. 100, l’Ile du Prince- 
Edouard, 13 p. 100 et le Nouveau-Brunswick, 6 p. 
100 de leurs recettes globales. Le revenu que le 
Nouveau-Brunswick tirait de ses bois et forêts était 
tombé à seulement 4 p. 100 de l’ensemble de ses 
recettes, proportion qui n’atteignait qu’un tiers de 
celles de l'Ontario et un sixième de celles de Québec. 
Mais cette disparité s'explique en partie par l’aban- 
don qu'avait fait le Nouveau-Brunswick de son 
droit d'exportation sur le bois de construction, en 
retour d’une subvention additionnelle de $150,000 
par année de la part du Dominion. La stérilité rela- 
tive des sources de revenus que les Pères de la Con- 
fédération avaient attribuées aux provinces aggrava 
la nécessité dans laquelle se trouvaient les Provinces 
maritimes de compter sur les subventions fédérales 
pour leurs besoins financiers. Dans le Nouveau- 
Brunswick, la subvention du Dominion représentait 
92 p. 100 des recettes en 1874; dans la Nouvelle- 
Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard, 81 p. 100 et 75 p. 
100 respectivement. 

C’est au Manitoba, province créée prématuré- 
ment, que la rigidité du règlement financier eut 
peut-être ses effets les plus malheureux. Dans l’an- 
née financière terminée en 1875, la province avait 
effectué une dépense totale de $86,156; et pour cou- 
vrir cette somme presque pitoyable, elle n'avait pu 
percevoir que $74,045. Afin d'exister comme pro- 
vince et d'assurer les services gouvernementaux 
même les plus rudimentaires, le Manitoba avait dû 
d’abord se doter d’un mécanisme judiciaire et admi- 
nistratif fort simple; mais même cette nécessité 
fondamentale dépassait ses moyens financiers. Dans 
l’année financière terminée en 1875, les frais de jus- 
tice, de législation et d'administration générale 
représentaient 76 p. 100 de la dépense totale et 
absorbaient 89 p. 100 des recettes. Il restait bien 
peu pour autre chose. En 1875, la province n’avait 
dépensé que $6,609 pour ses routes et ponts et 
n’avait accordé que $7,000 aux écoles protestantes 
et catholiques. Elle ne percevait pas d'impôts. Le 
Dominion lui ayant pris ses ressources naturelles, 
elle ne retirait aucun revenu du domaine public. Le 
produit des licences, permis et droits constituait 
sa seule source importante de revenus bien à elle. 
En 1875, la subvention fédérale de $65,412 repré- 
sentait 88 p. 100 de l’ensemble de ses recettes. 

La Colombie-Britannique, dans les années qui 
suivirent son entrée dans la Confédération, ne géra 


pas ses finances relativement amples avec la pru- 
dence que les Provinces maritimes et le Manitoba 
crurent bon d'employer. En 1874, ses recettes s’éle- 
vaient à $372,000 et ses dépenses à $583,000. Ce 
n’était pas son premier déficit depuis la Confé- 
dération, et, en 1875, l’excédent des dépenses sur 
les recettes fut même plus considérable qu’en 1874.5 
Les dépenses au titre de la justice, de l’instruction 
publique et des services sociaux furent plus élevées 
en 1874 qu’en 1869; et, tandis qu’en 1869, la pro- 
vince n'avait dépensé que $77,000 pour toutes les 
formes de transport, elle déboursa, en 1874, $290,000 
pour routes, rues et ponts seuls. Vaste étendue ter- 
restre, dont la topographie augmentait le coût de sa 
mise en valeur, la Colombie-Britannique se trouva 
astreinte à de lourdes dépenses; mais, d'autre part, 
ses recettes, qui en 1874 dépassaient la moitié de 
celles du Nouveau-Brunswick ne constituaient pas 
un piètre revenu pour une province à si faible popu- 
lation immigrée. La Colombie-Britannique avait 
exploité ses diverses possibilités de revenus peut- 
être plus systématiquement que toute autre pro- 
vince. Tandis que les autres provinces, sauf l’Ile 
du Prince-Edouard, n’avaient pas de recettes fiscales, 
la Colombie-Britannique retirait de l'impôt foncier 
et de droits de péage 7 p. 100 de ses recettes. Le 
produit des licences, permis et droits représentait 
14 p. 100 de ses recettes globales, proportion plus 
élevée que dans toute autre province sauf Québec. 
Bien que les bois et forêts n’eussent pas encore com- 
mencé à donner des revenus à la province, le produit 
du domaine public, au montant de $37,000 en 1874, 
avait presque doublé depuis 1869 et constituait 10 
p. 100 des recettes globales. La province avait obte- 
nu du Dominion un règlement assez général com- 
paré à celui du Manitoba; elle avait exploité éner- 
giquement ses sources de revenus mais elle était 
tombée dans des difficultés financières pour avoir 
cédé avec trop d’optimisme aux nombreuses deman- 
des légitimes dont ses ressources avaient été l’objet. 
Elle commença à contracter une nouvelle dette pro- 
vinciale à elle propre; en 1875, elle emprunta du 
Dominion des sommes qui furent soient imputées à 
son crédit de dette, soit déduites de ses subventions 
à venir. 

Si les Pères de la Confédération s'étaient arrê- 
tés en 1874 pour enregistrer leurs impressions du 
fonctionnement du règlement financier de 1867, ils 
eussent peut-être manifesté une bonne mesure de 
satisfaction. L’horizon de l’Amérique britannique 
du Nord s'était élargi immensément, cela va sans 
dire; mais bien que le régime projeté par les Pères 


5 Scholefield et Howay, British Columbia from the Earliest 
Times to the Present, vol. 2, p. 377. 


de la Confédération, en 1864, en eût étendu les limi- 
tes, il n’en avait pas beaucoup modifié le caractère. 
Les anciennes responsabilités et ressources gouver- 
nementales n'avaient guère changé; les provinces et 
le Dominion avaient suivi, avec le respect voulu, les 
sentiers qui leur avaient été tracés en 1864: et bien 
que le règlement financier eût été modifié, il ne le 
fut que dans des détails relativement peu impor- 
tants. Le Dominion comprenait des régions riches 
et des régions pauvres, des provinces prudentes et 
des provinces prodigues; mais les Pères de la Con- 
fédération ne s’étaient nullement engagés à remé- 
dier aux imjustices de la nature ni à corriger les capri- 
ces des hommes. Les grandes tâches qu'ils avaient 
envisagées en 1864 s’accomplissaient, même plus 
rapidement qu’ils ne l'avaient espéré. Ce n’était 
pas leur programme d’expansion, mais leur espoir 
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de voir se réaliser des économies, qui avait été effec- 
tivement dissipé dès 1875. Les frais de services 
fondamentaux tels que la justice, la législation et 
l'administration générale, qui, d’après certains, 
allaient diminuer et, suivant d’autres, n’allaient aug- 
menfer que légèrement, avaient presque doublé 
depuis la veille de la Confédération. En 1874, les 
provinces et le Dominion dépensaient dans l’ensem- 
ble onze millions de dollars de plus que l'Amérique 
britannique du Nord en 1866. Ces faits troublè- 
rent les vieux libéraux du Haut-Canada qui avaient 
toujours conservé l’économie comme mot d'ordre; 
mais tant que dura la prospérité du commencement 
de la période de 1870, les finances de l'Amérique 
britannique du Nord furent gérées avec plus de con- 
fiance et de succès que durant les dernières années de 
désunion politique. 
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APPENDICE 


Les tableaux suivants ont été compilés par M. R. H. Balls sur les comptes publics des provinces et du Dominion 


TABLEAU I 


Revenus—Compte courant, provinces de l’Amérique britannique du Nord—Années financières terminées en 1866 


(Milliers de dollars) 


Ile du Colombie- 
Nouvelle- Nouveau- Prince- |Britannique, | Ensemble 
Années financières closes Ecosse, Brunswick, | Edouard, 31 des 
30 septembre| 31 octobre 31 janvier décembre provinces, 
1866 1866 1866 1869 1866 (:) 
Impôts— 
DOUANCS ES NE A I 1,226 1,037 166 345 10,102 
A CCISO EN à EU ee SDL AP UE EE  R Ge re il 4 1,899 
AUÉTÉS POS sens sante ere MU LL NES NE PAR En 15 5 127 
1,232 1,037 182 354 12,128 
Licences, permis et droits— 
PROS TUGIC ITEM NI AT G ti re SU 6 235 
AULLES AO RO ee ri 5 6 4 55 106 
5 9 4 61 341 
Domaine public— 
Minesetéxploitétion minière... M 21 ul ne 76 LU RE MARRE 13 90 
Forêts et exploitation forestière... ...............| 366 |............ 00 Re RE AE 456 
ROLE OS TO Re Re ML NE Ra 43 16 20 6 429 
Terres des Cols. unit iorescuale 0 lier SR EE RE 187 
PROPRES rene ee ne A en Oran le ne RIM 16 
128 107 20 19 1,179 
Amendes Et PÉDALIER ee lens 2 LASER ERRE" @æ) 22 
Ventes de biens et services — 
POSTER RSS re ME A en Se Des Lin 69 76 6 13 786 
Recétios ferroviaires nobles: ane em eu cie ee. 34 LA RER 86 
PE EN TPE D EL EE RE 1 UE ee depui le 337 
OÉVIDRCOUOER: RO dei un ne PR AN 48 38 4 12 202 
DITES SR AE PRET Re ST LATE UN ie A Pres 1 70 145 
153 166 11 95 1,556 
Remboursements de: dépenses, :,., 2225 dec sara cecaoadlemudeoe sl e Re 1 2 
Intérêt, prime et escompte— 
TO PR ER IS PTS A ee 8 9 ed 487 
Prime eScompte tinAnge. ee ee OO | NN 25 
3 9 ANR dd ee 513 
Autres recettes courantes— 17 Dee are le Te 59 
Total des recettes courantes, sauf fonds fiduci- 
ATOS SR Ne AE UT 2 1,540 12650 221 530 15,797 
Fonds RARES Perrier 402 DIN Re Re 422 
Total du revenu courant... ...:.......-. 1,540 1,335 221 530 16,219 


() L'union de l'Ile de Vancouver avec le continent ayant été effectuée en 1866, les effets n’en furent pas apparents dans les comptes de 
cette année-là; on a pris les chiffres de 1869, année antérieure à l'entrée de la Colombie-Britannique dans la Confédération. 
@) Compris dans les droits judiciaires. 
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TABLEAU II 


Dépenses—Compte courant, provinces de l'Amérique britannique du Nord—Années financières terminées en 1866 


(Milliers de dollars) 


Ile du Colombie 
; Canada, Nouvelie- | Nouveau- Prince- Britan- Ensemble 
Années financières closes 30 juin cosse, Brunswick, | Edouard, nique des 
1866 30 septembre| 31 octobre | 31 janvier |31 décembre | provinces, 
1866 1866 1866 1869 1866 (2) 
À 2 | SR Ne 
Service de la dette— 
ntér 16 O0 4 0 0 RO ES DO ER EE UE 3,591 309 358 18 102 4,378 
Prime, escompte et change. ..................... ER OR CE PS PE RS NO RE Deals CE LE 54 
FRET ROC Minis nue ce AN PRE AE RE RTE nn lies er 67 
| | 3,712 309 358 18 102 4,499 
Services sociaux— 

Et dre diem en name lle le net à A EE ES MEN UE 6 
Institutions publiques. .......................... 251 91 29 DA Re cite 376 
Hôpitaux et œuvres de bienfaisance. .............. 67 9 t 3 11 97 
LOS nd dues ce. 22 1 ER RES NAN 25 

: 4 340 101 Deer: Por: dd OR 
Instruction publique— 
LÉ re OCT TEE 583 156 116 47 @) 902 
Administration de la justice— 
Tribunaux et leurs fonctionnaires. ................ 739 6 15 8 775 
OR A et de ec cars AR ne A ne ee CA 17 58 
SR da ne dde ou «ee LORS ES RS AE REA ER MS Games 15 
Maisons dé CORDON. 4 02-20 Dune cerise SD seu bee IPS ee AR ET 80 
UE te Cr LC RES 53 15 Grenelle Me 74 
923 21 21 12 25 1,002 
ATEN TR SO RE PES 399 49 64 12 () 524 
Administration générale... .......................... 1,914 281 132 30 231 2,588 
RNA SP NN RE PE 102 28 13 Paeroondene 152 
Domaine public— 
Mines et exploitation minière.................... 21 EP D PU CS 36 
Forêts et exploitation forestière. ................. GE nor le Re M A Le EN 64 
Ra nus aule rer ace ue TT Se de LA OCRRURRE 26 
an eu ne ct DAS See do de + ER Nr 25 
COlONISS LION ER RR R  R nee 47 A ee nee na one A leon PE et à 67 
154 57 3 LS ele 218 
Transports— 
nina 453 180 29 19 27 708 
Chemins de fer et canaux........................ 279 25 SA ee en le 385 
ONITESIEDIDON ES 219 285 104 30 50 688 
951 490 214 49 tt 1,779 
Autres dépenses courantes— 
MÉTENSOMALIONAlE EE A Le er. 1,641 145 151 DORE EN 1,970 
ROSTES EPP ER RE RAR ER Nr 656 86 73 18 33 866 
REMDOUSEMEN SEE GONE orme 58 3 2 132 
AU DT SE en ne tn nt une dacet 248 AN PR ne NE nn ne 267 
2,614 249 282 55 35 3,235 
Fonds d’amortissement ou acquittement de dette. ...... 1269) Rerbnletie en nl ee 30 155 
Total des dépenses courantes, sauf fonds fidu- 
pre ‘ LT 4 en On EE 11,817 1,741 15247 244 511 15,558 
HORS AUCIA NES PAPER D PA GR PRE orne den | Ad t E ReE E OU Fe 213 
Total des dépenses courantes. ............... 12,030 1,741 1,247 244 511 LOL 


() Année financière de la Colombie-Britannique close le 31 décembre 1869. 
() Compris dans “Etablissements” au chapitre de l’administration générale. 
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TABLEAU III 


Recettes —Compte courant, les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


(Milliers de dollars) 


Ile du 
Ontario, Québec, Nouvelle- Nouveau- Prince- 
Années financières closes 31 décembre 0 juin Ecosse, Brunswick, Edouard, 
1874 1874 31 décembre | 31 octobre | 31 décembre 
1874 1874 1874 
SUDYENTIONS TÉRTAIES ee are CC 1,197 976 589 516 269 
Impôts— 
Re lu ad le 1 
AGOIBE nu rene are ns na ma anne ve sed Der: made ee cle ee lee NS RS ER 
AUTRES IMPOS  Sen ae Pare ere sen meet case D NON ERP 15 
Mesa mmcleceere- mena ee Cuenle  CENR 16 
IRICERCES ADOTMISTEUI ATOS EE 
TOITS SJUAICIAITES Re ET M ER RERO 75 VOS See 2 8 
AUÉTOSICTOI Sete tee a UE 135 163 5 6 5 
210 331 5 8 13 
Domaine public— 
Mines'eétiexplotation miniètes nn ee ei om tless el (12 PRO 
Forêts et exploitation foreshére.. 0 ruse oder Tu 343 A3 eee 251 PS RTE 
ANS ee PR PR RS RAR SE APN A le R ne Ur LAON eee 25 11 47 
ÉERTCS COR COR end ei SOS à 12015 sus toenmelassse areas DCE CINE 
Pécheres Re de ee dre rem nero la ee eee a en en EN MA SN) ON 
AMEN TES CH DÉNALILES ee AL A0 EU Ne Re al 633 543 116 36 47 
Ventes desbicns'etispavices 2 un 7 CR AD ee 4 EN ma en ce 
RER ET ST A 
M ae à en oc 
DR VICES COM CSS en reneer mn helene te es 2 
DIV ee Re rene ARR A CNRS Re 46 17 SR a sn coc 
46 17 BE Re ne 2 
Remboursement US dÉDEHSER eu «on di ae eee Ml Let 16 RE M 000 0» o 
Intérêt, prime et escompte— 
RÉ É  A ne M SR t 466 124 EN er on 11 
Prime, éscompte et Changes. ten eossansrnioerendinlesenes iles ci OU D NU 
466 124 1 rc 0 11 
Autres recettes courantes — 15 CA PR PRE PR ERP E e 
Total des recettes courantes sauf fonds fiduciaires 2,571 2,033 724 560 358 
HONG MAUR Eee dede De ne cs le ee IN PE ODA CPR RSR dE cn asecsodlleasoiéonoooc 
OU CU TVERT COUTANES 20222 M 0 A nn 2,663 2,033 724 560 358 


TABLEAU III—suite 


Recettes—Compte courant, les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


(Milliers de dollars) 
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Colombie- Ensemble (+) 
: Britan- Manitoba (2) | Ensemble (*)| Canada, |des provinces 
Années financières closes nique, 30 juin  [desprovinces,| 30 juin et du 
31 décembre 1875 1874 1874 Dominion, 
1874 1874 
DUDVCRTIONSCTCTALOS ER ARE Dee ne Ce 230 65 Bee EE 3,842 
Impôts— 
D GUAM ES PRET RE da a enorme nsema less ine rnnléton en aout c il 14,443 14,444 
NORD 082 8 GENS D SE MIO D EE TE SD SR RE TN EE AE EE EE RE ER Re PR A ne 5,617 5,617 
PAT CT GS ADO DS RE ER ne ne Ne A ein ne DIN ER En 42 213 255 
PA Re 43 20,273 20,315 
IICeNCES IDORMISICLIATOIS ee ne ere ec Mel eee 
D LOUSMUUICIAITES ER nn nn tn one ane ARE AS cnre DOTE RER ere 265 
AUTOS LOS Te Te nee EN de a ie ae See cp 41 8 SOU seen 363 
53 8 C8 came 628 
Domaine public— 
Mines TIEXDIOITACIONNMINIÈrE eee ee ee RS amas caen Re El ce eve 
Éorétsietiexploitabiondtoresticres reset elec lee: cl CR SE 
IR er ans de Mae Re de nn EP D a Ce D PE EN RE Sr 
Hétres des Cole bn ch = cle cs suce cale ennemie el er 
IBÉCRETIES ER RE a coin cn me cree ee lemse snaam mme cescmcue elec ercmacts PNR cet 
SON MR ER 1,413 351 1,764 
AMENTCSTE LIDÉRALILES A PR EE nee eee ce ee (OS Re 23 14 OA 
Ventes de biens et services— 
on # > . Ne C2 NON Te 1,140 1,140 
CADRE Re a less ee el cecile co 478 478 
SOLUCES ICO HI CLS RE cn es sale cc coco le-cete--c--ulet-creerc 110 110 
IDR on 000 eos ee ON D EC DAME sonseetene 97 149 246 
Drm ec ect 97 1,877 1,974 
Rémboursements ide dépenses ee ee ee leclerc... 17 46 63 
Intérêt i ES COM DC RE ne = sec cNe ee ceieuis 
M HE ES A EP 608 611 1,219 
Prime escomapte Gb CHANGE 2. ee ram epmeusene coclere-mes.he uen..." 5 
A AC 608 616 1,224 
ATILTES Te Celtes ICOUTAN ES ee cle cer -rv- 22 225 ji 247 
Total des recettes courantes sauf fonds fiduciaires,.......... 373 73 6,692 23,403 (ec) 26,253 
ON ST QU CITES RE leo e-eccoce 92 480 572 
HotAUEeTENUCOUTANUE Ce  oee 373 73 6,784 23,883 (°c) 26,825 


() Année financière du Manitoba close le 30 juin 1875. 
@) Compris dans les droits judiciaires. 


(+) Non comoris les subventions versées par le Dominion aux provinces. 
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TABLEAU IV 
Dépenses —Compte courant, les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


(Milliers de dollars) 


Ile du 
Ontario, Québec, Nouvelle- Nouveau- Prince- 
Années financières closes 31 décembre 30 juin Ecosse, Brunswick, | Edouard, 
1874 1874 31 décembre | 31 octobre |31 décembre 
1874 1874 
Service de la dette— 
TS RE DR de dd 
Prime esCombte etiChanee. ts ceeracanee noce den CRE RE en Se 1 8 
DEA dé ÉPSHON SR se ae uo drenosnmenvtanens-ole PES 0e CU RER ER 
nes donne Gene ne I RARE il 8 
Services sociaux— 

A Ra da ne en ne On CO en À Sr | | TU 
IDSHEUTIONSIPUDQUES ERP EEE 255 218 68 26 12 
Hôpitaux et œuvres de bienfaisance. ............,.............. AA cer cees 7 1 3 
Indiens nine pes sans ame en nb ee cl ler den le le RE RS 

298 218 75 34 15 
Instruction publique— 
CO ET Ori el ete D EE 698 320 185 101 62 
Univers Re M nr eee es comte entatatens dico elec eee GI CPE CES 
698 320 185 110 62 
Administration de la justice— 
Aribunaut EL eUTSÉONCHONDAITES 208 453 4 12 1] 
PORC RE 0 ne Me D OS Re PT (GER SE RE a le pére 
PTISONS RD ST Pr le SE CO EU Re 137 ES 0 rl Peau 1 
NFAISONSIAEICOMEC LION RE ee 19 De Re nd donnee 
PÉnIeRCIers RS ne ce ut eme cts a done le D lee 0e 00 RS M 
364 558 4 12 12 
HÉRISALIO Encre à nie ee A re EN CU SE 176 173 41 31 21 
ACTES CEA LIONE PÉNÉTAIES 2 198 263 142 96 205 
ABHGULTUTe SRE den nm D et A Rem ne de A ee Does 61 15 13 7 
Domaine public— 
Mine El EX DIO AUOT MU TÉL ee a D ae 0e I TR RC 9 Lohcees ee 
Forêts étexploitation forestière, : usine unes nt eee cost lbuaumenaneudliccoe meule dome ON 
LÉLTES Re ee OT ONE SAT UE CP 132 129 18 Î Ë 
FORTS Re ot cs neue tue SU in Ste ne Se re dns nl Ne I 
Colonisation EN RP RE D MR NU RE PE 135 66 8 SL TS re 
267 195 35 89 4 
Transports— 
NTATINES Se Pen no RER RE MMS NUS ANRT ce ne 383 18 3 
CHEMMEUETENELICANAUENRRESERR 114 CR EE en En nn Se Lococc 
ROUES DOI re Ra e e c eUEe JA NII LEN DIM Sn 95 115 225 209 23 
261 154 258 227 26 
Autres dépenses courantes— 

ÉFÉHBOnAtIONAlE.. 6.62 2 rude nement nee alle tee ne ee 0 
POSER v8 à hiole ace se tn eee Se Une co AI ee SD) CR OR 
Subventions AUX PrOVINCES. nues deco dense 0 I RS Re 
REMPOUTREN ENT PRIE ER PR I RON 2 aoessutons ali een IR RSR CR 1 
AUTOS a me ne M M AS MN MR EN TR LS BOL ES ar a Re at ne A EP RE 

Re A Re LR EE ote in SAS d 1 

Fonds d'amortissement ou acquittement de dette. .................. 
Total des dépenses courantes, sauf fonds fiduciaires 3,646 1,942 755 613 361 
On ds IAUCIAITES ee ee ne A 2 140 A PR a ot lbaroccotbooc 
Motal de la dépense courante... 3,786 1,943 755 613 361 
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TABLeAu IV—suite 
Dépenses—Compte courant, les provinces et le Dominion—Années financières terminées en 1874 


(Milliers de dollars) 


Colombie- | Ensemble (:) 
. Britan- Manitoba (2) | Ensemble (#)| Canada, |des provinces 
Années financières closes nique, 30 juin [des provinces,| 30 juin et du 
31 décembre 1875 874 1874 Dominion, 
1874 187 
Service de la dette— 

M HÉTÉT Re PR PT dl menace nn matin clame sas late een lente noire 5,724 
ErimerescomptolebChan ren ere EE Le ne TE LPS tee 10 37 
ETAiS de RES LION RES RENE TS a le ee en ie eo PE 238 
È : DUR ere 10 5,999 

Services sociaux— 
VOTRE Une nee ne ed recu let amd ee les cu Rene Reese 7 
IMSTICUHONSIDUD QUES Re AR 0e 583 649 
Hôpitaumeltiœuvres de bICNfAISANCE,. ee eee ce 12 2 OS se aeee 68 
NIORT et ein nt Le cn nee Cie. nu ee PRE EE 146 
16 2 657 870 
Instruction publique— 
PS NS LD D Ra MR re 7 39 7 PAIE NRC 1,412 
TV GTS LES et ee Gen licence dé re lea ci LM 0 | Eee ECO L 
39 7 6 710 SORT 1,421 
Administration de la justice— 
(Hnbunaurietileurs fonctionnaires eee 6 13 707 1,166 
PO COR RE RE TR AR DANS de 84 340 
ITISON SR ER M ee en un nee ile ee UC 3 LADA eee 145 
NAiSOnS de COrrECIOn ee et ee een eine ocean le ee Dal rec e 57 
IPÉDILEN CIE TS Re da en re te sed ne men nes la sn cas ele ete «elles ee 300 
27 16 993 2,008 
IRIS IAUION RE me en Dci en cine eue 11 16 469 1,253 
AAMINIStTATION RÉNELAIE See ee se de eee Cie 163 34 1,101 3,952 
ADI CU EU LE nn Gone lon oc: cer 5 TOME NS 101 
Domaine public— 
Mines et exDlol LA LION MINISE Cesare lee lMtce cc 10 57 
Horétsietiexploitationntorestieresesremc remet Pl cc cc. 83 
ETES ee on el ee ee | ERA 322 728 
IPÉCD ETES es nai ir Ne ed ne mate lait ae se ER ie tee ae etes Ier 76 
ColOMSA TION eee rc ae rene eibeseee no decor Bale eee 293 612 
DD 625 1,556 
Transports— 
MST CR Co cul noel et elle cest ue en | OC 106 1,527 
Cheminatde fenet CANAUXE EE 2 eee ler en tl 160 1,695 
ROUTES ELIDONES Eee 2ODN RE TR re 957 1,391 
200 7 1,222 4,613 
Autres dépenses courantes— | 
Détensomna tion Ale eee ne eu lee ne lee ou re | CP Ce ee 1,331 
PO EC CN Ce 1,387 
ÉHbVENtIONS AUX DIOVINCES. rs Mo nouss ent ermeerenceleesdnremsecl-cs-ber ere: 3,753 
Pémboursementes ee OR Rs alle at ee cel 24 233 
NB SE CS Re mr et NOR CM Done noel To della noi nt 1,361 1,480 
te me eee ne ne Te Re 1,385 8,184 
Hôndsdiamortissementiouaicquittement de dette lee el ee 514 
Total des dépenses courantes, sauf fonds fiduciaires 582 87 7,986 2 () 26,718 
ODA RAUCIAITES eee a ne Mo: ce le tee lee 141 1,822 
Total de la dépense courante.............................. 582 87 8,127 24,167 (P) 28,540 


(:) Année financière du Manitoba close le 30 juin 1875. 
() Non compris les subventions versées aux provinces. 
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TABLEAU V 


Actif et passif provinciaux assumés par le Dominion à la Confédération 


Dette assumée par le Dominion— 
Detteidirectes-s-e cher cc. 
DeéÉteraArAntie eee irerie cum cet 
Dépôts de caisses d’épargne.......... 
Billets du Trésor en circulation........ 
Emprunts temporaires............... 
Passif imputable au capital............ 
Passif imputable au revenu............ 
Ronde rde ANCIENNE EC EE 


Dette brute assumée par le Dominion...... 


Actif assumé par le Dominion en contre- 
partie de dette— 

HSDÉCeS is nes M Ce RE UE 

Fonds d’amortissement............... 


PIAGEMENTS M MORE NAN 7e 

NCUITEMODILISADIE RER EPP ER EENE EEE 
Total de l’actif assumé par le Dominion en 

contre-partie de dette................ 


Dette nette assumée par le Dominion....... 
Dette reconnue par l’Acte de l’A.B. du Nord. 


Eléments d’actif transférés au Dominion— 
PIaCÉMENtS Re ne 
Prêts, avances, etc., chemins de fer non 

compris, dont les intérêts n’ont pas 
été payés ou ne l’ont été qu’en 
PATIO RSR TR EE ere 
Travaux publics— 
Chemins de fer: Placements et prêts 
CITÉCÉS EC ESRI Ue 
Améliorations aux canaux et ports. 
IROUTESIELIDONNS PRE RE RES 
Edifices publics et ouvrages divers. 


Total des travaux publics. 
ACHIEMODIISADIC ENEREERRERE EEE 


Total de l'actif transféré au Dominion...... 


(Milliers de dollars) 


Total de 

l’actif et Colombie- Ile du Total de 

Nouveau- du passif Britan- Prince- l’actif et 

Canada Bruns- | Nouvelle- | assumés par nique, Edouard, du passif 

wick Ecosse le Dominion 20 juillet ler juillet assumés par 
le ler juillet 1871 1873 le Dominion 
1867 

59,621 5,146 6,062 70,829 1,168 1,688 73,685 
ÉD Re us ie TOO LR RO OR Ne 150 
aUU 645 1,422 DR dre 250 1,672 
Li EE EE merci 606 DA DO RAT (e) 3,720 
3,097 108 342 3,547 6 à CO CSS 3,857 
8,212 1,869 @)| 975 (à) 11050 Mere 2,021 (f) 13,077 
2 FA SE EL on 404 425 10 140 575 
RE Re on Ce 1,945 ere RE ee te 1,945 
76,160 7,900 9,034 93,094 1,488 4,099 98,681 
1,461 20 303 1,784 ADM re 1,826 
LÉSSOMMIE ER relire ere 1,889 AD NE ee ce 2,331 
SO PEER NE ML PAT ES A EE no ces 37 
390 SN I Re TRRE € OR ee ae ie be 477 
2 PA OT AR ET AIS RC RUEe 321 ADN RES 825 
4,098 107 303 4,508 188 M RENE 4,996 
72,062 (2)| 7,793 8,731 88,586 1,000 4,099 93,685 
62, 500 7,000 8,000 77,500 1,666 4,701 83,867 
(610 FAN ES A EL 607% SR RS NER  e 607 
1,150 DDR TER PES 1,800, SRE IR PP RE 1,390 
833,256 (g)| 4,514 6,123 AS SOS | PERRET 18218 45,106 
21,296 (e) (e) 21,296 (ce) (c) 21,296 
1,703 (e) (e) 1,703 (c) (e) 1,703 
4,607 (e) (e) 4,607 (e) (c) 4,607 
60,862 4,514 6,123 71,400 DR TRE 1,213 72,712 
AA ER Te le er LEE GS SERRE 144 
62,763 4,754 6,123 13:040 00) Re 1,213 74,853 


() Des mises au point subséquentes, largement afférentes à la capitalisation d’annuités, ont augmenté la dette nette de la province du 


Canada à $73,006,088.84 au 30 juin 1872. 


(b) Subventions promises à des chemins de fer en voie de construction. Au 30 juin 1868, $465,764.57 ont été versés à ce titre. 
(°) Les phares, aménagements portuaires, routes et ponts, et autres ouvrages publics furent transférés au Dominion, mais, ayant été ori- 
ginairement imputés sur le revenu courant, ils n'apparaissent pas dans l’état de l’actif. 
(4) Sauf $21,437.47 pour pensions provinciales capitalisées, cette somme est constituée par des subventions promises au chemin de fer 


Windsor et Annapolis. 


(°) La province a prononcé le retrait de 837,311.10 de billets du Trésor en circulation le 30 juin 1873. 


(f) Solde des sommes engagées pour la construction du chemin de fer de l’Ile du Prince-Edouard. 
(#) Prêts (et intérêts en souffrance) aux chemins de fer Grand-Trunk, Great-Western et Northern. 


à $13,060,000. 


Les intérêts en souffrance se chiffraient 


